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AVE RTIS SEMENT. 

t>£ fetie Traité efi extrait £tm Ouvragt 
plus étendu , entrepris autrefois fans avoir 
confuUé mes forces , iS* abandonné depulf 
loitg-temfi- D^ divers morcta/iX qu'on pou- 
vait tirer de ce qm itoil fut , cetat- ci eji 
U plus confidérabU' » & rtia paru le moins 
indice d'ttre offert au Public, Le refie rÇefl 
^À fins. 
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y E veux chercher £ dans Tor^e -cvîSl 
'il peut y avoir quelque règle 'd'adminif- 
tration légitbne & fiire , en prenant les 
hommes tels qu'ils font , & les loîx telles 
-^'^es peuvent être .■ je tâcherai d'allier 
toujours dans cette recherche ce que le 
^oit permet avec ce que l'intérêt pref- 
<TÎt , afin que la juflice & Tuttlité ne fe 
trouvent point divifées. 

J'entre en matière làns prouver l'im- 
portance de mon fujet On me demandera 
£ je fuis prince ou légUlateur pour éoire 
£ir la Politiçpie} Je réponds que noa | 
A i, 
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Se {]ue c*eft pour cela que j'écris fur ' la 
Politique. Si j'étois prince ou légîflateur, 
je ne perdrois pas mon tems à dire ce qu'il 
Eut raire , je le ferois , ou je me tairoîs. 
Né citoyen d'un Etit libres & tnembre 
du Souverain , quelque foible influence 
que puifle avoir ma voix dans les a&ires 
publiques y le droit d'y voter iufRt pour 
ni'impofer le droit de m'en inftruire. Heu- 
reux , toutes les fois que je médite fur. 
les Gouvernemens , de trouver toujours' 
dans mes recherches de nouvelles raifons 
d'aimer celui de mon pays ! 

CHAPITRE PREMIER." 

Su/ee dt ce premier Livre. 

J_('HoMME cft né libre , 8e par -tout 
il eft dans les fers. Tel fe croit le maître 
des autres , qui ne laiffe pas d'être plus 
efclave qu'eux. Comment ce changement 
. s'eft-il îàit? Je l'ignore. Qu'eft- ce qui 
peut le rendre légitime ? Je crois pouvoir 
réfoudre cette queiïion. ' ' 

Si je ne contadérois que ta force , & 
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l'effet qui en dérivé , je dirois : tant 
qu'un peuple cû contraint d'obéir & qu^l 
obéit , it fait bien ; û ~ tôt qu'il peut fe- 
couer le joug , & qu'il le fecoue , il fait 
encore mieux; car, recouvrant fa liberté 
par le même droit qui la lui a ravie , ou 
il eil fondé à la reprendre , ou l'on ne 
rétoit point à la lui ôtet. Mais l'ordre 
focial eu un droit facré , qui fert de 
bafe à tous les autres. Cependant ce droit 
ne vient point de la nature ; il eft donc 
fondé fur des conventions. H s'agit de' 
favoir quelles font ces conventions. Avant 
d'en venir- là , je dois établir ce que je 
viens d'avancer. 

fflL- , ^^ epg 

CH A PI T RE II. 

Dts pnmUrts . Sociétés* 

L. 
A plus ancienne de toutes les fociétés 
& la feule naturelle eA celle de la &miUe. 
Encore les en&ns ne reflent - ils liés au 
père qu'auffi long-tems qu'ils ont befoin 
de lui pour fe conferver. Si -tôt que ce 
Moin cèfle, le lien naturel fe ^out. 
A 3 
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le$ en^ns, exempts de l'obéiflance qu'ils^- 
dévoient au pcre' ,, !e père exempt de* 
foins qu'il devoit aux enfaiis , rentrent^ 
tous également dans l'indépendance. S'ils 
continuent de relier unis , ce n'eu, plus- 
naturellemçnt' , c'eft votontairement^ 6t' 
H famille elle-même ne & maintient que 
par convention. 

Celte liberté comnsune eft une confé- 
quencç de la nature de l'homme. Sa pre»- 
zniere loi eif de veiller ^ fa propre con* 
Nervation ,. les premiers foins font ceuir 
^u'il fe doit àlHi-m|me , & , fi-tôt q^'il: 
efl en âge de raifbn , lui fetil , étant juge 
des moyens propres à le çonferver,, de- 
vient par-là fon propre maître. 

La &B(ùUe eft' donc , fî l'on veut^ . le- 
premier modèle desfociétés politiques ; 
le chef efl l'image du père , le peuple 
efl^ l'image des enfans. Se tous étant nés - 
égaux & libres, n'aliènent leur liberté' 
que pour leur utilité. Toute la diâërence 
eft que dans la femilté IVmour du pçre;- 
pour fes enÊins le paye des Ibins. qu'il' 
leur rend , & que dans l'Etat le plaifir 
de commander lupplée à cet amour qiie 
le chef nV pas pour fes peuples^ 
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Grotius mt que tout pouvoir humain 
foit établi en awuF de ceux qui font 

fouvnnés : il cite l'esclavage en exemple. 
i plus- confiante manière de raifonnef 
câ d'établir tou}otir9 le droit par le tàic 
(o }. On pourroit tmphyn une méthode' 
{luE coDKquente , ùaïs aoQ pas plus Btr~ 
voniÀe aux tyrans* 

Il efi donc douteWE > félon Grotius , 
fi ie genre-humain appartient à une cen-~ 
taine d'homnas , ou â cette centaine 
d'hoouiKS appartient au genre - humain , 
& il paroît dans tout fon livre penchée 
cour 1« wenwer avis : c'eft auiTi le feri- 
tinent de Ho\ihes^ Ainfi voilà l'efpece 
Iwmùfw divif^ en ti^upeaux de bétail y 
4dnt chacun a fon chef; qui 1« garde 
pour le dévorer. 

Confme un pâtre eâ d'une nature {w 
pétJeure h celle de fwi troupeau , leï 
paâeun cTlHHnmes t qui font leurs ehe&. 



{ *} " Itt HnatéS NAHUui Ou ii dibit puSUc at' 
Q lànt Ibnvent que l'hiftair* 4M asctcat àbui , te ea' s'eS 
H ntèié mal-à-propos quaod on j'ftl douai U peine de" 
n la trop âtrtnr „. 7i-4t#/ du intirih -h Ar Fr. tntt fut 
V<^ti ./M M.l4 liérffii f^rfs^fta ( iiaff'aaé chez Ke/ 
llatfleiilui, j Voilâ pcJclKmeni w^uV f^it G"'""'' 
A 4 
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font aulTi d'une nature fupérienre à celle 
de leurs peuples. Ainû raiibnnoit aurap- 
port de Philon , l'empereur Caligula ; 
concluant aflez bien de cette analogie que 
les rois étoient des dieux , ou que les 
peuples étoient des bêtes. 

' Le raifonnement de ce Catigula revient 
à celui de Hobbes & de Grotius. Ariftote 
avant eux tous avoit dit auffi que les 
hommes ne font point natareltement 
égaux , ma's que les uns tiaiflent pour Te^ 
clavage & les autres pow la doroînation^ 
Ariftote avoit raiion , mais il prenoit 
l'eftet pour la caufe. Tout homme né 
dans 1 efclavage , naît pour l'efclavage , 
rien n'eft plus certain. Les e&laves per- 
dent tout dans leurs fers , ju(qu*au defir 
d'en fortir.: ils aiment leur fervitudft 
comme les compagnons d'Ulifle aimoient 
leur abrutifTement ( ^ ). S'il y a donc 
des efclaves par nature , c'efl parce qu'il 
y a eu des eftlaves contre nature. La 
force a &it les premiers efdares, leur 
lâcheté les a perpétués. 

( » ) Voirez on petit traité le Flutuipii latitali .■ Jb» 
bi iilH ujiat A U rtûfiii. 
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Je n*ai rien dit du roî Adam, ni de 
l'empereur Noé père de trois grands mo- 
narques qui fe partagèrent l'univers , 
comme firent les enâns .de Saturne, qu'o n 
a cm reconnoîtie en eux. J'efpere qu'on 
me faura gré de cette modération ; car^ 
defcendant direâementde l'un deces prin- 
ces, & peut-être de la branche amée, 
^e fais -je fi par la vérification de$ 
titres je ne me trouverois point le lé- 
gitime rot du genre - humain? Quoi qu'il 
en foit, on ne peut difconvenir qu'Adam 
nVit été fouverain du monde comme Ro- 
binfon de fon ifle , tant c^u'il en fut le 
lèul habitant i fic ce qu'il y avoit de 
commode dans cet empire , étoil que le 
monarque affuré fiir ien trône n'avoit à 
craindre ni rebellions , ni guerres , ni 
confpirateurs. 
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S»' ' . : ^'T"' .. . "" SI 

C HA PITRE, m,. 

I^u. droit- du plus 0rt, 

M^- E plus fort ii'«ft j^ipais.gffez fort ponir 
être toujpurslemaîtr-e ,5'il ne transforme 
& force en droit Si l'obi^flflnçe en de- 
.voir. De - là le droit du plps fort ; àroit; 

Î>rîs. ironiquement en apparence, âc. réel' 
fement étatfli en principe : mais ne nom 
^pl^que^^T^on■ japiais ce n^ot^ La force 
eu une puiilàqce phylique; je ne vois 
point quelle oioralitç peut réfulter. de^ fes- 
effets» Cédçr à la force eft uq a.Êle de 
néceffité* RQR de volonté; c'éft tout au^ 
plus un a£{é de prudence. Ed quel fens- 
pOHtra - ce être un devoir ? 

Suppofons un moment ce prétendu 
droit. Je dis qu'il n'en réfulte qu'un gali- 
matias inexplicable^ Car fi.- tôt que c'eft' 
la force qui fait le droit, l'effet change 
avec la caufe; toute force qui furmonte 
la première, fuccede à fon droit. Si- tôt 
qu'on peut défobéir impunément on le- 
peut légitimement. Se puifqufi le plus Eut 
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a toQJoiits tsàicn , il ne s'agit qae de faîrC 
en forte qu*on (bit le plus fort. Or , qu'eft-^ 
ce qu'uQ dïoit qui périt quand la force" 
ceffe ? S'il faut otéir par force on n'a pas- 
befoin d'obéir par devoir, & fi l'on neif- 
plus forcé d'obéir on n'y eft plus obligé.- 
On voit donc que ce mot de Atmt n a-- 
joute rien à la force; il ne fignifie ici' 
lien du tout. 

Gbéiffez aux puiffanceif. Si cela veut 
dire, cédez à la force, le précepte eft- 
bon, mais fuperflu, je réponds qu'il ne' 
fera jamais violé. Toute puiiTance vient 
de Dieu, je l'avoiie ; mais toute maladie 
«n vient auJli. EA • ce à dire qu'il foit- 
défendu d'appelicr le médecin? Qu'un' 
brigand me iiirprenne au coin d'un bois;; 
non - feulement il faut par force donner" 
là bourfe, mais quand je pourrois la' 
foullraire, fuis- je en confcience obligé' 
de la donner? car enfin le piflolet quil'- 
tient eft aufli une puifîance. 

Convenons donc que force ne iâit paS> 
droit , & qu'on n'efl obligé d'obéir -qu'au* 
puiiîances légitimes. Ainfi ma quellioai 
pnmiùv'e revient' toujours. - 
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CHAPITRE IV. 

Ih tefcliryage. 

JT^Uisqp'aucun homme n*a une a«i- 
torité naturelle ftir fon femblable, &pui(^ 
que la force ne produit aucun droit, ret- 
ient donc les conventions pour bafe de 
. toute autorité légitime parmi les homme?. 
Si un particulier, dit Grotius, peut 
aliéner fe liberté & fe rendre efclave d*un 
maître , pourquoi tout un peuple ne poup 
roit - il pas aliéner la fienne o£ fé rendre 
fujet d*un roi ? Il y a là bien des mots 
équivoques qui auroîent befoin d'expli- 
cation , mais tenons - nous en à celui d".!- 
iiéaer^ Aliéner c'eft donner ou vendre. Or, 
un homme qui h fait efclave d'un autre 
ne fe donne pas, il fe vend, tout au 
moins pour h fubUffance : mais un peu- 
ple poiuquoi fe vend-il ? Bien loin qu'un 
roi fournilTe à fes fujets leur fuhniunce, 
il ne tirb la tienne que d'eux , 8c félon 
Rabelais , un roi ne vît pas de peu. Les. 
fujets donneot donc leur perfonne à coït: 
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dition qu'on prendra auflî l«ur bien } Jt 
ne vois pas ce qu'il leur refte à conrervcTb ' 

On dira que le defpote aflure à (es fii- 
jets la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y 
gagnent - ils , fi les guerres que fon am- 
bition leur attire , fi fon infatiable avidité , 
fi les vexations de fon miniftere tes dé- 
folent plus que ne feroient leurs dilTen- 
lions? Qu'y gagnent- ils, fi cette tran- 
quillité même eft une de leurs miferes ? 
On vit tranquille auffi dans tes cachots; 
en dl - ce aflex pour s'y trouver bien } 
Les Grecs enfermés dans l'antre du Cy- 
dope y vîvoient tranquilles , en atten- 
dant que leur tour vînt d'être dévorés. 

Dire qu'un homme fe donne gratuite- 
ment, c'eft dire une chofe abfiirde & in- 
concevable ; un tel aâe eA illégitime & 
nolj par cela feul que celui qui te feit 
n'efi pas dans fon bon fens. Dire la même 
cliofe de tout un peuple , c'eft fuppofer 
un peuple de fous : la folie ne nit pas 
droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner luî- 
même , il ne peut aliéner fes enfàns ; ils 
naifiènt hommes & libres; leur liberté 
leui appartient , n'ul n'a droit d'en dif- 
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pofçr qu'eu». Avant qu'ils foienten âge 
«le raifon , Iç père peut en leur nom fti" 
pulsr des conditions' pour leur conferva^ 
don y pour leur bien- être ; mais non les^ 
donner irrévocablement &; fans condiHon ; 
ear un tel don eâ contraire aux fînS' de- 
là nature & palTe les droits de la pater-- 
nité. Il adroit donc pour qu'un Gou- 
vernement u-bitraire fiit légidme qu*à'- 
chaque génération le peuple tut le maitrv' 
de l'admetti'e ou de le rejetter : mais alorS' 
ce Gouvernement ne leroit [^us arbi' 
traire. 

' Renoncer à fa< liberté c'eft renoncer à 
ft qualité d'homme, aux droits de l*hu' 
manité,même à {e% devoirs. Il n'y a nul' 
dédommagement polTible pour quiconque' 
senonce à tout. Une telle renonciation ^ 
incompatible avec la nature de l'homme y 
& c'en ôter toute moralité à lès avions 
eue d'ôtertoute liberté à fa volonté. Enfei: 
c eft une convention vaine fie contradic-- 
toire de ftipuler d'une part une autorité 
^folue & de l'autre une obéiffance fans- 
bornes. N'efl-il pas clair qu'on n'eft en- 
gagé à rien envers celui dcmt on a dtoir 
de tout exiger > Ôc cette feule conditioii 
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fens équivaleot ,.fiuis échange ,.n'çntraînc- 
t-elle pas ta oulUté de L'aâe'^ Qax quet' 
flroit mort efclave aujroit-il contre tpoi^ 
puifqup^ tout ce qu'U a. ta'appacttènt, Sci 
^ae iQn droit étant le mien ,- oe droit de 
inoi co:>tt<e moifinêioe âft un mot qû n'a. 
aucun fensî* 

Grotius âç tesautres tirenfdelaguerre' 
une autre- origine du prétendu. droitd'ef^ 
«lavage. Le vainqueur ayantj feloneux,. 
le di^it dp tuer le vaincu^. celui - ci peut 
racheter fa vie au* déptns de fa liberté;, 
convention d'autant plus légitime qu'elle 
tourne au profit- de tous deux. 

Mais il eft clair que ce prétendu droit' 
dé tuer les vaincus ' ue réfulte en aucune 
manière de> Tétat de guerre. Bar cela feuli 
que les homnaes vivant dans lepr primi- 
tive indépendance, n'ont point 6ntr*eujc 
d^ rapport aflez conftànt. poiy conitituer 
pi l'état de paijt ni l'état de pierre, ils 
ne font point naturellement ennemis. C'eft 
lé rapport deschofes & non dès hom- 
mes qui copftitue la guerre; & l'état de 
guerre ne.pouvacit naître desfimples re- 
muions e^rfônnelle») mois- feulement des 
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relations réelles , la guerre privée on 
d'homme à homme ne peut exifter, ni 
dans l'état de nature où il n'y a point 
de propriété confiante, ni dans l'état 
focial oU tout eft fous l'autorité des loîxi 

Les combats particuliers, les duels; 
les rencontres font des afles qui ne cotrf^ 
tituent point un étati 6c à l'égard des 
guerres privées , autorifées par les éta- 
bîiffemens de Louis IX roi de France 8e 
fufpendues par la paix de Dieu , ce font 
des abus du gouvernement féodal , fyi- 
tême abfurde s'il en flit jamais , contraire 
flux principes du droit naturel , & à toute 
bonne poUtie. 

La guerre n'eft donc point une relation 
d'homme à homme , mais une relation 
d'Etat à Etat , dans laquelle les particu- 
liers ne font ennemis qu'accideniellement, 
non point comme hommesni même comme 
citoyens {*) ^ mais comme foldats ; notl 



( * ] La Romilns qiii ont fntenda Se plui icliitttf I; 
iioit ite 11 ^errc qu'aucqnï naiion du monde, ponofcnt 
fl loin le TuTiipulc à ctl égard qn'il n'itoit pu permis A 
•a Cirojm de tcrvir csmoie laloniafie . bai i'Mk tifigt 
nprcflîmeiil conlrt l'ttitienil , & nomméincnt innltt (cl 
cwumi. Une Ujion où Cawa 1« filt fufejt fii ctcDïtics, 
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pmnt comme membres de la patrie , mab 
comme les défenfeurs. Enân chaque Etat 
ne peut aroir pour ennemis que d'autres 
Etats & non pas des hommes, attendu 
qu'entre chofes dediverfes natures on ne 
pent fixer aucun vrai rapport. 

Ce principe eft même conforme aux 
foaximes établies de tous les tems , & à 
la pratique confiante de tous les peuples 
policés. Les déclarations de guerre font 
moins des aTertiflenrtens auxpuiâiances qu'à 
leoTs fujets. L'étranger , ioit roi , foit 
particulier, fwt peuple, qui vole , tue 
ou détient les fujets fois déclarer la guerre 
au Prince, n'efi pas un ennemi, c eft un 
brigand. Même en pleine guerre unPrince 
juttts'empare bien en pays ennemi de 

imn fous Piqiitini ayant «lé réformée , Citon te per« 
farivit i Popilins qae l'il vouloit bien ijue Ton fils tantinnSt 
*t ftrïit fcU3 lui , il falloil Ini &ire pittct nn nouvtin 
ftrmenl milîtaite , parce que le premier étant anniill* , 
il ne pouvait plu» porter le» armes contre l'ennemi. Et It 
Ditrae Caton écrivit i fon fils .le Te bien garder de Te pré. 
fentcr au combat ^u'il n'eOt prfrié ce noiiieaii tétmeut. 
Je dus qu'on pourra m'oppo&r le Dege de CluCani & d'aa. 
treifïit» particuliers. Mais moi je cite des loix , dei ulk- 
Stt. Lei Romains font ceus lui ont le moini fbnïtrt 
toul^llt Irors lait, & ils (bat les buli qui f ûtatca 
d'uiOi bcll«t. 
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tout ce qHÎ apparfient an public i nuis if 
refpeâe la perfomie & les biens des par- 
ticuliers : il refpeâe des droits iW tefquetf 
font fondés les fîens. La fin de la goerre 
étant la defiruôion de TEtat ennemi , on 
a droit d'en ttiér les défenfeurs tant qu'ils 
ont l«s armes à Id main , mais ^ • t^t qu'ib 
les pofênt ic fe rendent, celEwt dêwe 
ennemis ou inflrumens dé rennemi , ils 
redeviennent amplement hommes &C Von 
n'a plus de droit lût letir vie. Quelque' 
fois on peut tuer l'Etat fans tuer un feul 
'de fes membres : or la guerre ne donne 
aucun droit qui ne fott néceflaire à fa 
An. Ces principes ne fent pas ceux de 
Grotius ; ils ne font pas fonda fur des 
autorités de Poètes , mais ils dérivent de 
la nature des chofes, &c font fondés fur 
la raifoc. 

A regard dn droit de conquête , il n*» 
d'autre fondement que la loi duplusfoitr 
Si la ^erre ne donne point au vainqueur' 
k droit de maffacrer les peuples vain- 
cus , ce droit qu'il n'a pas , ne peut fon- 
cier celui de les aflervir. On n a le droit 
de tues runcmi ^e quand on ns peitf 
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U 6ire efclave ; le droit de le faire efclave 
ne vient donc pas du droit de le tuer : 
c'eft donc un échange inique de lui &ire 
acheter au prix de ià liberté f» vie fur 
bqueHe on n'a aucun droit. E« établif- 
fent le droit de vie ÔC de mort furie droit 
d'efdavage , & le droit d-'efclav^efurle 
droit de vie & de mort, n'eâ-il pas clair 
qu'on tombe dans le cercle vicieux ? 

En fuppofant même ce terrible , droit 
3e tout tuer ^ je dis qu'iia efclave &it à 
Il guerre ^ ou un peuple conquis n'eft. 
tenu à. tien du tout envers fon maître y, 
gu'à lui obéir autant qu'il y eft forcé, 
En prenant un équivalent à fa vie le vain- 
<^eur ne lui en a point lait grâce , au^ 
lieu de le tuer fans fruit il l'a tué utile- 
ment Loin donc qu'il ait acquis ftir lui 
BuUe autorité Jointe à la force , l'état de 
juerre fubfifte entr'eux coijune aupara- 
vant , leur relation même en eft l'effet ,. 
6c l'ufage du droit de la guerre ne fu^ofe 
aucun traité de paix. Ils ont feit une con- 
tention ; foit : mais cette conventioii , 
binde détruire l'éiat de guerre, en fiip- 
pofe la continuité. 
Ainfi ,. de quelqiie fens qu'on, enviiâge 
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les chofes, le droit d'efclavage eft nul, 
non - feulement parce qu'il eft illégitime , 
mais parce qu'il eft abfurde & ne fignifîe 
rien. Ces mots efclavage &c droit, l'ont 
contradiûoires ; ils s'excluent mutuelle- 
ment. Soit d'im homme à un homme , 
foit d'un homme à un peuple, ce dif-< 
cours fera toujours également infenfé. Je 
fais avec toi une convention toute à ta 
charge & toute â mon profit , ya< j'obfer- 
yerai tant qu'il me plaira , & que tu obfer-t 
veras tant qu'il me plaira. 

Qff ^"ff "«g 

CHAPITRE V. 

Qi^Ufaut toujours remonter, à une première 



Q^ 



_t U A N D j'accorderois tout ce que 
i*ai réfuté jufqu'ici, les auteurs du def- 
potifme n'en ieroient pas plus avancés. U 
y aura toujours une grande différence en-, 
tre foumettreune multitude, &régir une 
fociété. Que des hommes épars foient 
fucceffivement affervisàun feul, enqueU' 
que nombre qu'ils puiflent être , je ne vois 
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là qu'un maître & des efdaves : je n'y 
vois point un peuple & fon chef; c*efl 
fi l'on veut une a^égation , mais non 
pas une affociation; il n'y a là ni bien 
public, ni Corps politique. Cet homme 
eût- il affervi la moitié du monde, n'eft 
toujours qu'un particulier; fon intérêt, 
teparé de celui des autres, n'eft toujours 
quun intérêt privé. Si ce mime homme 
vient à périr , fon empire après lui refte 
épars & uns liaifon; comme un chêne 
le diffout & tombe en im tas de cendre , 
après que le feu Ta confomé. 

Ua peuple , dit Grotius , peut fe ion- 
"er à un roi. Selon Grotius un peuple 
eft donc un peuple , avant de fe donner 
« un roi. Ce don même eft un aâe civil, 
^ fuppofe une délibération publique. 
Avant donc que d'examiner l'aâe par îe> 
^el un peuple élit un roj , il feroit bon 
n'examiner l'afte par lequel un peuple eft 
on peuple. Car cet aâe étant néceflàire- 
ment antérieur à l'autre, eft k vrai fon- 
dement de la fociété. 

En effet , s'il n'y, avolt point de con- 
vention antérieure , ob feroit , à moins 
S'ie l'éleftion ne fût unanime , l'obligation 
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pour le 'petit nombre de fe roumettre au 
choix du grand , & d'où cent qui veu- 
lent un maître ont-ils le droit de voter 
pour dix qui n'en veulent poïitf î La loi 
Àe h pluralité des fuâtages eft elle-même 
un éîalïliffement de convention, & fup- 
pofe au moins une fois l'unanimité. 

gy t'^l» ^, I 

CH API t RÉ VL ! 

Su PacU SoclaL 

3 E fuppoieies lioil^mes parvenus à ce 
point où les obftâclés qui nuifent à leur 
«onfervation cUns Tétat de nature , l'em- 
portent par leur réûftance fur les forces 
^e chaque' individu peut employer pour 
Je maintenir dans cet état. Alors cet état 
ptimitifne peut plus fubfifier > & le genre- 
iiumajn périroit s'il ne changeoit de ma- 
nière d'être. 

Or, comme les hcmimes ne peuvent 
engendrer de nouvelles forces , mais feu- 
lement unir flc diriger celles qui exiftent, 
ils n'ont plus d'autre moyen pour fe coo- 
&rveF, que de former par aggrégation 
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une fomme de forces qui pnifTe l'emportef 
fur la r^ftance , de les menre en jeu 
|nr un ietA mol»te , & ds les âûre agir 
^ concert 

Cette foiBine de forces ne peut isùtre 
lene da cAmnms de pltiAeurs : nuis la 
met & la lïwTté de chsque koonne étant 
ks pfeimers ioânimen» de 61 cos&rv» 
tien^ connTCnt les engueia- 1 - il ans fe 
nnire, & ans négtieer Tes foins qu'il fe 
éaitl Cdtt difficattl amerie à mon fct 
jet, pevt s'énoncer ea ors termes : 

« Trourer uœ forme d'aflSjciation qui 
» défenfe & ppMMO de toute la force 
tt commune la perfonne & les biens de 
M i^afl|ue afibcié , & par laquelle diacun 
it s*UDilS(Bt à tous, n'ohéiffe pourtant qu'à 
» hû- même £c refte au& libre qu*aup»- 
» rairanc wî Teleftle problème fonda- 
mental dont le contrat ((xai donne U 
ibkition. 

Les clau&s de ce contrat font teUfr- 
ment déterminées par la nature de Taâe, 
qne la moindre modifiration les rendrok 
raàies & de nnl eflfet.; en forte c|ue , 
bien qu'elles n'aient pettt-êtee jamais étp 
fcnneUementinoncées, dies font pa-tput 
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les mêmes ^ par - tout tacitement adnn- 
£e5 & reconnues , jufqu'à ce que , le paâe 
ibcial étant violé > chacun rentre alors 
dans fes premiers droits & reprenne fa 
liberté naturelle^ en perdant la liberté coi^ 
ventionnelle pour laquelle il y renonça. 

Ces claufes bien entendues le réduifent 
toutes à une ieule, favoir, T^nation 
totale de chaque aûbcié avec tous fefi 
droits à toute la communauté. Car pre- 
iniérement , chacun fe donnant tout en- 
tier, la condition eft égale pour tous,& 
la condition étant éga^ pour tous, nul 
n'a iiuérêt de la rendre onéreufe aux 
autres. 

De {dus, Tàliénaâon (s iàiiant lânsr^ 
ferve, l'union eil aufli par&tte qu'elle 

feut l'être , & nul affocié n'a plus rien 
réclamer : car s'il reftott quelques droits 
auif particuliers, comme iln'y auroït au- 
cun fupérieur commun qui pût prononcer 
-entr'eux & le public, chacun étant en 
•quelque point fon propre juge, prête»- 
droit bientôt l'être en tous , l'état de na- 
ture fubfifteroit, & l'aflbciation devien- 
droit néceffairemeni tyrannique ou vaine. 
- Ënlîn , chacun ie donnant à tous ne Te 
donae 
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donne à perfonne, & comme il n'y a 
pas un afîbcié fur lequel on n'acquière le 
même droit qu'on laî cède fur foi; or 
gagne réquivafent de tout ce qu'on perd, 
&plus de force pourconferver ce qu'on a. 
Si donc on écarte du pafle focial ce qui 
n'eft pas de foo eflence , on orouvera qu'il 
fc réduit aux termes fuivans : Chacun de 
tous met en commun fa ptrfonne & toute 
f' puijpmu fous la fuprime direHion de la 
'.néralei 6* ■ 



voicnié générale ; & nous recevons en cotpt 
chaque membre comme partie indivijiile du 
tout. 

A l'inftant , au Heu de la perfonne par- 
ticulière de chaque contraàant, cetafte 
d'afTociation produit un Corps moral £c 
colleâifcompofé d'autant de membres que 
l'aflêmblée a de voi%, lequel reçoit de ce 
même aâefon- unité. Ton moi commun, 
la vie & fa volonté. Cette perfonne pu- 
blique qui fe forme ainfi par l'union de 
toutes les autres , prenoit autrefois le nom 
de Cité ( c ) , Se prend maintenant celui de 

(') Le -vrai Icnj de •« mot l'dt prel^ne cntitTnnent 
tfbcf chn In modïraet ; la plupart prennent une Ville 
panrnne Citi fc an Boarteoii pour un Cilayen. Ils ne (■- 
rat pu qui les mniloAs foiii la villt , mais que les Ci- 

Politique, Tome II, B 
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Ripuhli^ ou de Corps polUiqtie , iequd 
efi appelle par fes membres Etat quand il 
eft pawf , Sowtraùi quand U eu aÛîf, 
Bmffamt en le comparant à fes femblables. 
A l'égard des aflbciés * ils prennent col- 
kâivnneot le nom de Petiple , & s^ppet* 
lent en particulier C'uoytnst comnK pai^ 
tieipans a l'autorité fouvenùne * Sc Su/eu ^ 
comme fouiois auv loix dt l'Etat. Mais 
ces termes fe coi^odfot fouvent fie fe 

Krennent rno pour Tautre; il fuffit de 
is iàvoirdHlin|uMfiuwdils font employés 
dans toute leur precifion. 

M)tat font la CI«> Cette mtine «mur eoAu cher antre. 
foie uiK CardiiElnois. Je n'ai pu In q«t le titct de Civii 
ait Jimais bé ieaat «hk Qiiett d'uKnn Piimce , pu tnCne 
■HcltH<ii»ot w» MwidOiiiteBi,, ni âe. nos jonn «ux Au- 
lloiii quoique pUu prii ie U liberté que tOBilu lutrn. 
Les léuli FraDfoii preofieat tout fimilifremenc ce nom de 
iil^iMt, piiG&qn'ilf-ii'»oDtnaiiBeT<iiliblï idée, comme 
OH, peut 1« vvr iUw:leii|i DiAipnnute» , Tani quoi ilt 
IDfnbetoient en ruRirpiiiif , dam le crime de Uie-Majeflt : 
ee nom che» eu» eiprime une ïerto t non pis Un droit. 
Qaintl Badiâ a nuitnpwIadcaM Ciujm te Bourgeoii, 
îli f^tnaa, knKdcMiuK en ptesut In uni pour la au- 
trei. M. d'Alembe» ne j'y ell pat trompa , * a bien diC 
tinpié , drat fon irtide Gemve , les quane œ Ont d'bvni- 
metfmènwAiHq ea ysomptaw IniCmplec imfl8tii)q«J 
foat dans notre «iU* , A. d^t deux IbulcmtM conepoOM 
la RtpHbliqne. Hul autre aMfw Fraatoii, q«e je Euh* . 
n'a «OMpiit le vrai.&as du mat Cittjtn. 
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CHAPITRE VIL 

0u Sauvtrain, 







. N voit par cette ferlnule que l'aâe 
ffaflbciation renferme un engagement ré- 
cipnxpe du public avec les particuliers , 
&jue chaque individu contraâant , pour 
ainfi foe, avec lui - mime, fe trouve en- 
gagé fous uQ double rapport ; avoir, 
coimne membre du Souverain envers les 
P^'^iculiers , 8c comme membre de l'Etat 
envers le Souretain. Mais on ne peut ap- 
pliquer id la maxime du droit civil» que 
^ o*e(t tenu aux engagemens pris avec 
iM-même; car il y a bien de la diffé- 
ffice entre s^obliger envers foi , ou eo- 
^ïTï un tout dont On fait partie. 
^_&ut remarquer encore que la déli- 
|>«ration publique, qui peut obliger tous 
l'Wiujttï envers le Souverain, a caufe' 
^«ux différens rapports fous lefquels , 
iv'? ^tvx eft envilàgé , ne peut par 
« nifon contraire , obHger k Souverain 
*>Yws lui. inêmi:; & que, par confé- 
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quent « il eft contre la nature da Corpç 

fiolitique que le Souverain s'impcfe une 
oi qu il ne pu)0e .^fr.einjlre. Ne pouvant 
fe confîdérer que fous un feul éc même 
rapport, il eft alors dans le cas d'un par:- 
ticulier contraâant avec foi - même : par 
cil rpn voit qu'il n'y 3 ni nç peut y 
ayoir nulle efpece (Je loi fondamentale 
obligatoire pour le Corps du peuple , pas 
même je contrat fopial. Ce qui ne lignifie 
pas que ce corps ne puifle fort bjen s'en- 
gager envers autrui ^n ce qui ne déroge 
pouit à ce contrat j/car à l'égard de 1^- 
tranger^ il devient iin ftre fimple, .u^ 
individu. ' ' ' ' ■ 

Mais le Cprps politiquç ou le Spuyc- 
rain ne tiranf ion "être que de la faintetç 
du contrat, ne peytjîimais s'obliger, m^mç 
envers autrui ^ \à' pen qui déroge à ' cet 
afte pririiitif, comme ttalîén,ef .quelquç 
portion.de lui - même pu dé fe foumettye 
à Im autre Souverain. Violer l'afte par 
lei^uel il exifte ferpit s'anéantir, 5c ce^ 
qiji n'efl rien ne produit rien. 

Si -tôt "que cette multitude eft aînfi 
réunie en un corps, on rie peut ofFenler 
un des membres faqs attaquer le corps ^ 
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encore moins OfFenfcr le corps fans qiie 
les taembreS s'en reffentCnt. Ainfi le de- 
Toif & Fintérêt obhgent également les 
deux parties contraÛanies à s'entr*aider 
mutuellement, & les mêmes hommes 
doivent chercher à réunir fOiis ce double 
rapport tous les avantages qui en dé- 
pendent 

Or, le Souverain o^étant formé que 
des particuliers qui le compofent, n'a ni 
ne peut avoir d'intérêt contraire au leur; 
par conféquent la puiflance fouveraine n a 
nul befoin de . garaftt envers les fujéts ; 
parce qu'il eft impùflihle que le corps 
veuille nuire à tous fes membres , & noii» 
verrons ci- api-ès qu'ail ne peut nuire k- 
aucun en particulier. Le Souverain , par 
Cela feul qu'il eft , eft toujours tout ce 
qu'il doit être. , 

. Mais il n*en eft pas sinfi des iùjets en* 
vers le Souverain, auqiiel' malgré Tintérêt 
cominiin, rien ne repçndroit de leurs 
«ngagemens s'fl ne frouvolt des moyens 
de s'affurerde leur fidélité. 

En effet chaque individu peut comme 
iMmine avoir une volonté particulière, 
ton^e ou diÛeihblabte à la volonté gé;- 
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.nérale ^^il a comme citoyen. Sod î^ 
térît particulier peut liû parler tout aih 
trement que Hntérêt commuo; fon eidf 
tence abfolue ^ oaturellentent indépeii- 
.dante peut Itù fiùre envif^er ,ce qu'il 
doit à )$ Gufe commune comme une 
contribution gratuite, dont la perte fera 
moins nuiâble aux autres que le payement 
n'en «ft on&eu» pow lui î *c regazdant 
h perfpnne morille qai conflittœ l'Elit 
comme un être de raifon parce que ce 
n eft p^ «Il homme, il jouiroit des droite 
du citoyen (ânïToaToir rempUr les «tevoiif 
du fujet : injuflice dont fc progrès caur 
lerçit la jwoe du Coip& polittque, 

A£a> <loDc que te paâe focîsl ne foît 
pas luï Vain formulaire , il lenfenne tacir 
temeni cet«n{aige«wnt tfà feaï pcutdoo^ 
ner de la force aux autm , que quiconque 
re£a£sn d'obéir à U volonté générée y 
j&ra contraint par tout le coips : œ qixi 
iie £gni£e ^utre chofe, fïaon qu'oo le 
forcera d'être libre : car telle eft la coït 
dition qui donnant cbaque citoyen à la 
patrie le garantit de toute dépendance pe^ 
ibmiellei condition qui fait l'artifice & le 
jeu de U machine politique, ^quifeule 
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tend Intimes les engagemens civils, Icf- 
qneU&ns cela ièroient abfurdes, tyraiifà> 
ques , 6c filets ,aux plus énormes abus. 



CHAPITRE VIIL 
Dt rStat civil, 

\j E |»aflkge de l'état de nature à Pétat 
civil produit dans l'homme un diange^ 
Baent très -remarquable, en flibftituant 
dans là conduite la juilice à tinftinâ, & 
donnant à fes aftions la moralité tm lew 
manquoii auparavant. Ceû alors feiâenent 
c[ue la voix du devoir fuccédant k l'im- 
^Ifioa phyfî^e & le droit à rappitit, 
rhomme qui jufqueï - là n'avoit regardé 
cpie lui - même , Ce voit forcé d'agir fttt 
aautres principes , & de confuUer là 
taifon avant d'écouter fes pencbans. Qijoi- 
quH fe prive dans cet état de plufieurS 
avantages qu'il tient de la nature, il en 
regagne de lî grands , fes facultés s'exer- 
cent & fe développent , tes idées s'éten- 
dent, fes fentimens s'ennûbliflent , fon 
«ne toute cmiere s'élève à tel point, 
B 4 
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que û les abus de cette nouvelle condir 
tion ne leldégradoientfouventau-deflbus 
de celle dont il eft forti , il deyroit bénit 
fans ceffe Tinflant heureux qui l'en' arra- 
cha poitr jamais-, & qw , d*un animal 
ftupide &c borné , fit un être intelligent 6c 
Bn homme. 

Réduirons toute cette balance à des ter- 
nes âciles à comparer. Ce que l'homme 
perd par le contrat focîal , ceft fa liberté 
naturelle -& un droit illimité à tout ce 
qui le tente & qu'il peut atteindre ; ce 
qu'il gagne , c'eft la liberté civile & la 
propriété de tout ce qu'il poffede. Pour 
ne pas fe tromper dans ces compénfa- 
tions f. il ^ut bien diilingiier la liberté 
naturelle qui n'a pour bornes que les 
forces dé Tindividu , de ta liberté civile 
qui eft limitée par la volonté générale , 
& la poffeffion qui n'eff que TefFet de la 
force ou le droit du premier occupant » 
de la propriété qui ne peut être fondée 
que fur un titre pofitif. 

On pourroit fur ce qui précède afoutei 
à l'acquis de l'état civil la liberté morale, 
qui feule rend l'homme vraiment maître 
<de lui i car Tmipulllon du feul appétit efi 
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efclavage , & robéiflànce à la loi qu'on 
s'eil prêfcrite , eft liberté. Maij je n'en 
ai déjà que trop dit fut cet article & le 
fens philofpphique du mot lihtrU n'eu 
pBs ici de mon fujet. 

g» ^iTf ■ ■ tyg 

CHAPITRE IX. 

^u domaine réel. 

V^Haque membre de la communauté 
^ donne à elle au moment qu'elle fe 
fofme , tel qu'il fe trouve afluellemcnt , 
iui & toutes fes forces ^ dont les bien^ 
qu'il poffede font partie. Ce n'eu pas (Ju^ 
par cet aûe la pofleflion change de natur^ 
60 chuigeant de mains , & devienne pro-; 
priéié dans celles du' Souverain : mai» 
comme les forces de la Cité- font incom- 
parablement plus grandes que celles d'un: 
particulier ^ la pofleflion publique eft aufli. 
«lans le feit plus forte & plus irrévocable ^ 
^ être plus légitime, au moins pour 
its étrangers. Car l'Etat à l'égard da fe^i 
Biembres eu maître de tous leurs biensi 
pu le (optrat focial , qui dans l'Etat fcsc 
■ B S' 
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de bafe à tous les droits ; mais il ce l'eu 
■ à l'égard des autres Puiflânces que par le 
droit de premier occupant, qu'il tient 
des particuliers. 

Le droit de premier occupant, quoi- 
que {dus r^l que céax du plus fort, ne 
devient un vrai droit qu'après l'établiffe- 
ment de celui de propriété. Tout homme 
a naturellement droit à tout ce qui lui 
eft néceflaire; mais l'aâe poCtif qui te 
rend propriétaire de quelque bien l'ex- 
clut de tout te refle. Sa part étant &ite 
il doit s'y borner , & n'a plus aucun droit 
à la communauté. Voiti pourquoi le droit 
de premier occupant, fifoible dans l'état 
de nature , efi refpefûble à tout homme 
àvil. On refpeéïe mcnns dans ce droit ce 
qui eft à autrui que ce qui titSt pas 
i foi. 

En général, pour autorirer fiir un ter- 
lain quelconque le droit de prenùer occu- 
pant , il &ut tes conditions luivantes. Pre- 
mièrement que ce terrain ne foit encore 
hatnté par perfonne ; fecondement qu'on 
n'en occupe que la quantité dont on a 
b^oin pour fubûfter ; en troifieme lieu 
qtt*on en prenne po&ffîo», non par une 
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vaille cérémonie , mais par le Travail & la 
culture y feul ligne de propriété qui au dé- 
Eut de titres juridiques doive êirercfpeâé 
d'sutrui. 

En effet , accoidr au beCob 8c au 
travail le droit de premier occupant , 
ii'eA-ce pas Vétendre auâî loin qu'il peut 
aller i Peut-on ne pas donner des bornes 
à ce droit? Suffira- t-il de mettre le pied 
fiir un terrain commun pour s'en préten- 
dre aiiffi-tôt le maître } Suffira-t-il d'a- 
voir la force d'en écarter un moment les 
mitres hommes pour leur ôterle droit d*y 
jamais revenir ? Comment un homme oa 
un peuple peut- il s'emparer d'un ter- 
ritoire immenlie & en priver tout le genre- 
humain autrement que par une ufurpation 
puniflàble , puifqu'elle ôte au relie des 
hommes le féjour & les alimens que la 
nature leur donne en commun ? Quand 
Nunnez Balbao prenoit fur le rivage pol^ 
ièffion de Ta mer du Aid Sc de toute 
TAmérique méridionale au nom de la 
couronne de Cailille , éioit-ce aflez pour _ 
en dépofTéder tous leshabitans & en ex- 
clure tous les .princes du monde ? Sur 
cepiedrlà, ces cérémonies fe multipUoient 
B 6 
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afTe^ vainement , & le roi Catholique 
•ii*avoit tout-d'un-coup tpt'à prendre de- 
yb;i cabinet poffeflion de tout l'univers ; 
faa( à retrancher enfutte de fon empire 
ce qui étoit. auparavant poflëdé par les.' 
autrei pi'ïnces. 

On conçoit comment tes terres des; 
particuliers réunies; & contlguës deviens 
tient le territoire public , & comment le 
droit de Ibuveraineté s'etendant des fn^ 
jets au terrain qa'ils occupent ^ dévient 
à la fois" réel & perfônnel ;, ce qui met 
les poflèflfeurs dans une plus grande dé^ 
pendiince ,_ & Bât de leurs forces mêmes- 
Ics, garans de Ibur âdétité. Avantage qiû 
lie paroît pas avoir été bien fenti des an- 
ciens monarqttes qt!'i ne s'àppelîant que 
rois dîs Pferfes , dss Scythes , des. Mace-' 
^onien^ , iêmbloiéut fe regarder comme.' 
les. chefs dfes hommes plutôt que comme 
les maîtres dli pays. Ceux d'aujourd'hui 
s"a->pellent plus habilement rois.de Francr^ 
d'Éfpagoe , d'Angleterre , &c. En tenant 
aïnâ'le terrain ^ ils font biea fûrs d'en, 
tenir les habhans. _ 

Ce qu'il 'y a dé fîngulièr dans cette 
aliénation. , c'éft, qiie , loi n. qii'sn accegfr 
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tant les biens des particuliers la coinma* 
nauté les en dépouille , elle ne h'tt que 
Itur en affurer la légitime poflèflion ^ 
changer l'ururpation en un véritable droit^ 
k la jouiâànce en propriété. Alors le» 

SaflelTeurs étant conudérés comme dépo- 
taices du bien public, lenrs droits- étant 
ttfpeâés. de tous les membres de l'Etat 
& maintenus de toutes iês forces contre 
l'étranger , par une celHon avantageuTe 
au public & plu5 encore à eux - mêmes ^ 
Us ont , pour ainfl dire >, acquis tout ce 
qu'ils on£ donné. Paradoxe qui s'explique 
aifément par la diftinffion des droits que 
le Souverain & le propriétaire ont ftir 
U même fend», comme on verra ci-après» 
U peut arriver auffi que les. hommes, 
commencent à s'unir avant qu£ de rlea 
pofleder , & que, s.'emparant cnfuite d'ua 
terrain fidfifant pour tous , ils en jouifîènt 
en commun ,.' ou qu'ils le parQgent en- 
tr'eux , foit également , loit lelon desi 
^oportions établies par le Souverain. De 

Suelque manière que fe faffe cette àcqui- 
tion , le droit que chaque particulier a 
far fon propre fonds , eft toujours fubor- 
^mié au droit que la communauté a fus 
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tous ; làos quoi il n'^ auroit ni folidité 
dans le lien focial . ni ^brce réelle dans 
Pexercice de la fouveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce Uvré 
par une remarque qui doit fervîr de bafe 
a tout le fyftême focial : Veft qu'au lieu 
de détruire l'égalité naturelle , le paâe 
fondamental fiKiffîtue au contraire une 
égalité morale & légitime à ce que la na- 
ture avoit pu mettre d'inégalité phyâque 
entre les hommes^ fie que, pouvant fitre 
inégaux en £3rce ou en génie , ils devien- 
nent tous é|^ux par convention Se de 
droit ( d ). 



(if) Sous InmnTBti Goovcnwmem , ente égalité ■'eS 
fa'appaKDte ft illnfoire j dit af brt tu'4 maintenir V 
fkvnt <1bm b Bôfcre & 1« ricbc danc fon ofarpation. Dut 
l« fait . hs loix Ibnl tonjoun ntUei 1 uux qsi paOcikiit 
ft nuifibld 1 UDi «ui s'ont lita : d'où il rnit que rétat 
rociiil B'tft avant^Enu am hommes su*»»»»! qnllt sm 
mn qudvN dioft ft qa'HMun f cas a'a ritA de tt<i|k 
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L I V R E I I. 

CHAPITRE PREMIER. 

Que ia Sottvtraineti efi inaliénabU. 

J^ A premîere Se la plus importante 
cooléquence des principes ci - devant éta- 
blis en , que la volonté générale peut 
feule £ngeT les forces de l Etat félon la 
fin de fon ïnfBtution , qui eft le bien 
commun : car fi l'oppofition des intérêts 
parùculiers a rendu néceflàire l'établifle- 
inent des foctétés , c'eA l'accord de ces 
tnèmes intérêts qui l'a rendu poJSbte. 
Ceft ce gu'il y a de commun dans ces 
difiërens intérêts qui forme le lien fociat, 
& s^d n'y avoit pas quelque point dan» 
lequel tous les intérêts s'accordent, nulle 
fociété ne &uroit extfter. Or , c'^ uni- 
quemeht fur cet intérêt commun que b 
tociété doit être gourtrnée. 
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Je dis donc que la Touveraîneté iv'étaht 
que l'exercice de la volonté générale , ne 
peut jamais s'aliéner , U qiïe le Souve- 
rain , qui n'efl qu'un Être coUeflif , ne 
peut être repréfenté que par lui-même,. 
le pouvoir peut bien fe tranfmettre, maïs 
non pas la volonté. 

' En; effet, s'il n'eft pas impoffible qu'une 
volonté particulière s'accorde fuc quel- 
que point avec la volonté générale ; il eik 
impo/Uble au moins que cet accord fott 
durable & confiant : car la vcJonté par- 
ticulière tend par fa nature aux préfé- 
rences , & la volonté générale à régaUt& 
Jl eA ^liis impolHble encQre qu'on ait un 
garant de cet accord , quand même il de^ 
yroit toujours exifter ; ,ce ne feroit pas 
un effet de l'art , mais du bafard. Le SoU' 
verai/i peut bien dire : Je veux aûuelle- 
ment ce que veut un tel homme , ou du 
moins ce qu'il dit vouloir ; mais il ns 
->eut pas dire :. Ce que cet homme voudra 

lemain , je le voudrai encore ;. pirifqu'il 
eu abfûrde que la volonté fc/donne des 
chaînes pour l'avenir, & puifiqu'il ne dé^ 
pend d'aucune volonté de confenttr à rien 
de contraire .au bien die l'être qui veu& 
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Si donc le peuple promet fimplement d'o- 
béir , il iè dilTout par cet aâe, il perd 
fa qualité de peuple^ à l'inAant qu'il y a 
un maître ^ if n'y a plus de Souverain , 
bdès-lorfrle Corps politique eft. détruite 
Ce n'efi point à dire que les ordres 
des chefe ne puiflient paâer pour des vo- 
lontis générales , tant que le SouveraÎH 
libre de s'y o[^oftr ne le fait pas. En 
pareil cas , du iilence univerfel on doit 
préfumer le confentement du peuple. Ce» 
s'expliquera plus au long. 

Ç y . ^ly. . 1 I I ' a^ 

CHAPITRE IL 

Qiu It Souvermntti eft indivifiiU. 

Ml A R la même nùfon que la fouveraî- 
neté eft inaliénable y elle eâ indivifible. 
Car la volonté eft générale (e) , ou elle 
se l'eft pas ; elle eft celle du Corps du 

(>) PDiir fu'unctolealéfilitféaitale, il a'eft pu unv- 
Wan otccdâire qu'elle Toit unuiîme, mait il ttt aicelTùm 
ve iQutes l« Taiï roiint cametitf > toute u«laJlaa Im> 
McOe tvast la BJnitatit^ - 
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Peuple , on fenlcmaat d'âne petite. Du» 
le preimer cas, celte volomé àklaréc eft 
un aôe de fouveraineté & Mt loi. Dam 
k fécond, « n'<ft qu'une volonté parto- 
culîere , ou un aâe de tnagifiratore i cVft 
tm décret tout au plus. 

Mais nos Politiques ne pouvant divt^ 
la fouveraineté dans fon priscipe , la dt* 
vifeat dans hn objet ; ils la (Èviient en 
force & en volonté , en puiâaoce légiât* 
tive & en pi^&nce exécxitive , en iroia 
d'impôts , de )uJKce & de guerre , ca 
adminiftration intérieure & en pouvoir 
de toiter avec Tétrutgn^: tantôt ils cor* 
fondent toutes ces parties , & tantôt ils 
les féparent ; ils fonit du Souverain tu 
être ontaftitme & formé de pièces rap- 

rortées ; c'w œmme s'ib covapcfoient 
homme de plufieurs corps , dont l'un 
anroit des yeux , l'autre des bras , l'autre 
des pieds , & rien de plus. Les charlatans 
du Japon dépècent, dit -on, UH enânt 
aux yeux des fpeâateurs , puis jettaot en 
l'air tous fes membres l'un après l'autre, 
ils font retomber l'enfant vivant & tout 
raffemblé. Tels font à-peu-près les tours 
de gobelets de nos Politiques ; après av<ûr 
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^^membrë le Corps ibcial par un ptefti§s 
digne de la foii e , ils raffemblent les {ùr- 
ces on ne ûût comoent. 

Cette erreur vient ée ne s'êtte pas ait 
ae* notions exaâes de l'autorité fouve- 
raine , Se d'avoir pris omit des parties 
de cette ainorité ce qui n'en ^tott que 
des émanations. Ainfi, par exemple, on 
a lepardé l'ade de déclarer Is guerre U 
celui ie èàte la pux comme des aâes de 
iOHvetaineté , ce qui n'eft pas ; putfi)ue 
chacun de ces aâcs n'eft p<»iw une loi ., 
nais fenlement une application de la loi, 
nn aâe ^particulier ^i détermine le caa 
«e U loi , comme oh le verra claiffeanear 
4[uand l'idée attachée au mot ioi l'en fiiés. 

En fuivant de mânie les astres ^v>- 
j£ons , on ttouverok ^ue toutes les £ùf 
t^'on croit voir la feuve^neti oar^gée^ 
on fe tronpe; que les «boits qu'on fitnà 
pour dei pwties de cette fouveraineté lui 
UMit tous fubordonnés , & fuppojèvt toii' 
jours des volontés liiprêmes dont ces 
droits ne donnent que l'exécution» 

On ne iâuroit dire combiat ce défaut 
d'exaâitude a jette d'obfcurité &r les'dé- 
ciâoos des auteurs en matière de droit 
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* • 1- ■ — ■ ■ I, ,• : : ' 

politique , qiisnd ils ont TcAila juger Ais 
droits refpeàifs des rois 6e des p'eitples , 
fur les principes qa'ils avoient établis. 
■ Chacun peut voir dans lès chapitres III 
& IV du premier livre de Grotius^ coni- 
fnent ce fevant htfmmé & fo*i (raduÛeur 
Bsrbeyrac s*eflcheyêtrent , s'embarrâffent 
dans leurs (apWmes , craime d*en dire 
trop ou de n'en .pas diteafTez fetdn leure 
Tues , & d« choquer les intérêt» qu'ils 
avoient à concilier. Grotiùs réfîigié en 
France , mécontent de fa patrie , & voiï- 
lant faire fa cour à L^uis XIII à qui fonr 
fcrre eft dédié , n'épargne rien pour dét- 
«ouiHar les peuples de tous leurs droiti 
K riouf en revêtir les rois avec toirt Tart 

HOfliMe. Ç'eàt Wen été auffi le goût de 
SarbeyAc y qui dédioit fa tiradaâion aà 
roi d'Angleterre George I. Mâs malheur 
Kufement l'expulfîon de Jacques tl qa'H 
appelle abdication , le forç^oit à fe téniC 
fur ta réferve , à gauchir , 5 tergiVerfer 

■pour ne pas faire de Guillaume un ufui- 
• pate^^ Si ces deux écrivains avoient 
adat>té les vrais principes , toutes les diffi- 
cultés étoient levées , & ils euffent étfe 
ft^joars conféquens j mais 'iSs asToisnt 
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triftemf;rit dit la vérité & n'auroient fait 
Içui* cour qu'au peuple. Or , la v^iré ne 
^ene polat à la fortune , &c le peupla 
ne donne ai vobaHades f ni chaires , ni 
penfipn;, 



CHAPITRE II L 

Si la volonté génJraU peut emr, 

XL s'enfuit de ce qui précède que U 
volonté générale eft toujours droite fiC 
'tend toujours à l'utiHté publique : mais 
il ne s'enfuit pas: que les délibérations du 
peuple aient toujours la même re£)itude. 
On veut toujours fon bien « mais on na 
le voit pas toujours : jamais on ne co^ ' 
T&mpt le peuple , m^is fouveât' on le' 
trompe , & f'eft alors feulement qu'il ' 
paroît vouloir ce qui eÛ mal. 

Il y a fouveot bi«it de ta différence 
entre 1? volonté de tous & la volonté 
générale : celle-ci ne regarde qu'à l'inté» 
réc commun , l'autre regarde à l'intérêt . 
privé, & n'efl qu'une fomme de volontés 
particulières : mais çtez de ces mêmes 
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volontSs les plus 8e les moins qui s'entre- 
détnùfent (/) > f^ pour fomaie des 
différences b v^nté générale. 
. Si t quaod le peuple fuffi&nment in- 
formé délibère, les citoyens n'avoient 
aucune communication enb'eux , du grand 
nombre de petites différences réfulteroit 
toujours la volonté générale , &la délibé- 
ration feroit toujours bonne. Mais quand 
il fe fait des brigues , des aflbciatiot» par- 
nelles aux dép«is de la grande , la vo- 
lonté de chacune de ces ^ociations de- 
vient générale par rapport à ^ membres , 
& particulière par rapport à l'Etat ; on 
pfîut dire alors qu'il tCy^ a plus autant de 
yotans que d*hommes , otais feulement 
autant que d'aâociations. Les difli^nces 
deviennent moins nombteuiJes fie donnent 
un réfultat moins général. En&i , quand 
une de cet alfociations eft^ft grande qu'eUe - 

</> rA4fM imtrh, dit le Mttqais d'ATStidbn, a 4ti 
friacifti difftrtm. Vsectrd dt dnx imtitiu fartietdiTi fi 
finrufr illiftUn à celui d'an Utrt. n (Ut pu ajontcrque 
l'aocard de tom let intérCa lï farme par appoliliiin 1 
«dnl dectnCBD. S'il d'; naît poiot d'intfrCa dlffhe». à; 
pdntltDtlrolt-aBriiitfttt commuii qui nt trauTttoit j>mtii 
d'okftactc : tant iioit dt lui-mtKic . & It Faltti^ue cellietott 
dUttaiMUt 
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rtnporte fur toutes les autres , rous 
n'avez plus pour réfultat une Tomme de 
petites- diflfërences , mais une diffiîrence 
unique ; alors U n'y a plus de volonté 
générale, & l'avis qui l'emporte n'eft qu'un 
a?îs (Hrticulier. 

Il importe donc pour avoir Ken l'é- 
noacé de la volonté générale qu'il n'y ait 
pas de fociété partielle dans l'Etat , U que 
chaque citoyen n'opine mie d'après lui 
(g). Telle fiit l'unique & fublime inftitu- 
tion du grand Lycur^e. Que s'il y a des 
fociétés partielles , il en &ut multiplier 
le nombre & en prévenir l'inégabté , 
comme firent Solon , Numa , Servius. 
Ces précautions font les feules bonnet 
pour oue la volonté générée foit tou- 
jours éclairée , & que le peuple ne (è 
trompe point. 



iti Vtranlk i, dicHichitret , iht niaeii ilvifini imei 
nu (//< Ktfaitithr , t ulcant finwH : pitUt «mch* thi 
fat JiUt fiut t da piBiigùuii MiKaftit^tt : fmili, ginim 
'lu /Ôi* fati , ftia* fMTtieiai fi maMoft. «m fwtiW* 
'^'^^ pntiniim féniéim fiÊiia Rtt^Uct ehtiunfvi» 
«àiîfjuf ,„ ^u , &■ d» fntéit «bMM tkt M» vi fin» ' 
fim. Hift, FlMCBt. L. VU. 
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,C H API THE IV. 

Des bornes du pouvoir Souverain, 

\J l l'Etat ou la Cité n'cft qu'une per- 
ibnne morale dont la vie conliftç dans 
l'union de .fe« membres , & lî le plus in^ 
portant de -Tes ^oins eft celui de fa propre 
conlerration , il lui Ëiut une force uni* 
verfeHe & compuHive pour mouvoir & 
difpofer chaoue partie de la manière la 
plus convenaole au tout. Comme la na- 
ture donne à chaque homme un pouvoir 
abfolu fur tous les membres « le paâe 
focial donne au Corps politique un pou- 
voir abfolu fur tous les fiens » & c*ell ce 
même pouvâir, qui, dirigé par la volonté 
générale porte , comme j'ai dit , le nom 
de ibuverainete. 

Mais , outre la perfonne publique , 
nous avons à Confidérer les perfonnes 
privées qui la compofent , & dont la vie 
oC la liberté font naturellement indépen- 
dantes d'elle. Il s'agit donc de bien dîf- 
linguer les droits refpeâifs du Citoyen & 
du 
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i\x Souverain ( A ) , & les devoirs qu'ont 
i remplir les premiers en qualité de fu-, 
jets , du droit naturel doat ils doivettt 
]oiùr en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun 
aliène par le pade focial de fa puidânce., 
lie r«s biens , de là liberté , c'dît feulet- 
raent ta partie de tout cela dont l'ufage 
importe a la communauté > mais il faut 
convenir auffi que le Souverain feul eft 
juge de cette importance. 

Tous les fervices qu'un Citoyen peut 
nndre à l'Etat, il les lui doit h-tôt que 
le Souverain les -demande; m^s le Sou* 
Terain de Ton côté ne peut charger les 
Jit)ets d'aucune chaîne inutile à la con> 
iBunauté;ilnepeutpasmême le vouloir: 
■ax fous la k» de raifon rien ne fe lait 
te caofe, non plus que fous la loi de 
nture. 

Les engagemens qui nous lient au 
Corps foetal ne font obligatoires que 
loice qu'ils font mutuels , & leur nature 

(t) IcOtun (tumifii, atwtuftt^tiz ça, itvoatpriti 
tt ■'Mcifir id de contndiaioo. JIc n'ai pu l'éiiiet dani 
■H IcnMi , ni la panraett de la Iidebc i nuit attcnilM- 

PolUi^ut. Tome H. C 
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eft telle qu'en les rcmplMl&nt on ne peut 
travailler pour autrui fans travailler auffi 
pour foi. Pourquoi la volonté générale 
eft-eîle toujours droite, & pourquoi tous 
veulent-ils conftamment le bonheur de 
chacun d'eux , fi ce n'eft parce qu'il n'y 
a perfonne qui ne s'approprie ce mot 
chactm , & qui ne fonge à lui-même en 
votant pour tous ? Ce qui prouve que 
l'égalité de droit & la notioR de jufhce 
^i elle produit , dérive de la préférence 
que diaeun fe donne & par conféquent 
de la nature de l'homnie , que la volonté 
générale pour être vraiment telle , doit 
rêtre dans fon objet ainll que dans fon 
eflence , qu'elle doit partir de tous pour 
s'appliquer à tous , 6c qLi'etle perd là rec- 
titude naturelle lorfqu'elle tend à quelque 
objet individuel & déterminé , parce qu'a- 
lors jugeant de ce qui nous eft étranger , 
nous n avons aucun vrai principe d'équité 
qui nous guide. 

En effet, fi-tôt qu'il s'agît d'un £tit on 
d'un droit particulier , fur un point qui 
n'a pas été réglé par une convention gé- 
nérée & antérieure , Taffaire devient con- 
tentieufè. C'eû un procès oîi les parti*. 






ciiliers intéreffés font une des parties, 
& le public l'autre, mais oii je ne vois 
ni la loi qu'il &ut fuivre , ni le juge 
qai doit prononcer, il leroît ridicule de 
vouloir alors s'en rapporter à une expreffe 
décifion de la volonté générale, qui ne 
peut être tp.ie la conclufion de Viine des 
parties, & ijuipar conféquent n*cftpour 
l'autre qu'une volonté étrangère , paiftcu- 
liere , portée en cette occafion à l'injut 
*lice 6c fujette à rcrreur. Ainfi de même 
qu'une volonté particulière ne peut re- 
préfertter la volonté générale , la volonté 
générale à fon tour change de natitre 
ayant un objet particulier , & ne peut 
comme générale prononcer ni fur un 
bomme ni fur un fait. Quand te peuple 
d'Athènes , par exemple , nommoit ou 
caflbit fes cne& , décernoit des honneurs 
à l'un , impofoit des peines à l'autre , 6c 
par des multitudes de décrets particuliers 
exer^oit indifiinAement tous tes ades du 
Gouvernement, le peuple alors n'avoit 
plus de volonté générale proprement 
dite, il n'agiffoit plus- comme Souverain 
mais comme maginrat. Ceci paroîtra con- 
tntve aux idées co&unuiui! , mais il Ëtut 
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me laifler le tems d'eKpofer les miennes» 
On doit concevoir par-là , que cç qui 
f éoétalilë la volonté eu moins le nombre 
des vois , que l'intérêt commun qui les 
juoit t car dans cette inilitution chacun fe 
ibumet néceâairementaux conditions qu'il 
împofe aux autres ; accord admirable de 
l'intérêt & de la juâice , qui donne aux 
délibérations communes un caraâere d'é- 
quité qu'on voit évanouir dans la dif- 
cuÛîon de toute affaire particulière, &ut» 
d'un intérêt commun qui unifie & ideny 
tifie la règle du juge avec celle de la 
j>artie. 

Par quelque coté qu*on remonte au 
principe , on arrive toujours à la même 
conclulion ; iàvoir , que le pafte foûal 
établit entre les citoyens une telle égalité 
qu'ils s'engagent tous fous les mêmes 
conditions , &c doivent jouir tous des 
mêmes droits. Ainâ » par la nature du 
paâe y tout aâe de iouveraineté , c*efl-à- 
aire , tout afle authentique de la voîonté 
générale oblige ou favorife également 
tous les citoyens , en forte que le Sou-; 
verain connoît feulement le Corps de la 
naùon & ne diftingue aucun de ceux qui 
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h compofent. Qu'eft-ce donc proprement 
qu'un afte de fouveraineté ? Ce neft pa» 
«ne convention do- fupérievir avet l'infé- 
neur,. mais une convention du Corps 
avec chacun de fes membres : convention 
légitiine , parce qu'elle a pour baie le 
contrat focial ; équitable , parce qu'elle 
eft commune k tons ; utile, parce qu*ell« 
ne peut avoir d'autre objet que le bien 
génénd ; &: iôlide , parce qu'elle a pour 
garant la force publique Se le pouvoiv 
wpÊme. Tant que les fujets ne font fou- 
rnis qii'à de telles conventions , ils n'o- 
BéiHent à perfonne , mai» feulement à 
hur propre volonté ; &. demander j«f- 
cii'oh s'étendent les droits- refpeâiâ du 
Souverain &E des Citoyens , c'eft deman- 
ia jufqu'à quel point ceux - et peuvent 
Rengager avec eux-m^es ,. chacun envers 
«ws & tous envers chaain d'eux. 

On voit par - là que !e pouvoir foiive" 
»ain , tout abfolu , tout facré , tout in- 
Tâotable qu'il eft , ne paffe ni ne peut 
païfer les bornes des conventions géné- 
rées, & que tout homme peut difpofer 
pleinement de ce qui lui a été îaiffé de 
fes biens & de la liberté par ces conven- 
C3 






54 DUCONTRAT 

tions ; de forte que le Souverain n'eft ja* 
mais' en droit de charger un fujet plus 
qu'un autre » parce qu alors l'affaire de- 
venant {NTticuliere , fon pouvoir n'eft 
plus compétfnt. 

Os diftinâions une fois admilès, il tA . 
û hvkx que dans le contrat focial il y ait 
de ta.part des particuliers aucune renonr 
ciation véritable ^ que leur fituahon, par 
l'effet de ce contrat , fe trouve réellement 
préférable à ce qu'elle étoit auparavant , 
& qu'au lieu d'une aliénation , ils n'ont 
fait qu'un échange avantageux d'une ma- 
lùere d'être incertaine Se précaire contre 
une autre meilleure 5c plus fure , de l'ia- 
dépendance naturelle contre la liberté ^ 
du pouvoir de nuire à autrui contre leur 
propre fureté , £c de leur force que d'aQ> 
très pouvoient iùrmonter contre un drois 
que l'union ibciale rend invincible. Leur 
vie même qu'ils ont dévouéeà l'Etat en 
cil continuellement protégée , fie lorfqu'ils 
l'expofent pour ùi défenK , que font -ils 
. alors que lui rendre ce qu'ils ont reçu 
de lui r Que font - ils qu'ils ne fiflènt plus 
fréquemment & avec plus de danger dans 
l'état de nature , lorlqùe livrant des com* 
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bats ùiévitables , ils défèndroiçnt au pé- 
ril de leur vie ce qui leur fert à la con- 
lêrver ? Tous ont à combattre au befoin 
pour la patrie , il eft vrai ; mais auflî nul 
n'a janais à combattre pour foi. Ne gagne- 
t-onj)as encore à courir, pour ce qut 
feit notre fureté , une partie des rifques 
qu'il âudroit courir pour nous- mêmes 
n-tôt qu'elle nous feroit 6tée ? 

S y— < B -t— ^*» ' 'g g 

CHAPITRE V. 

27i^ Jroit dt vit £■ dt mon. 



On 



_ /N dffnande comment les particuliers 
n'ayant point droit de difpoier de leur 
propre vie , peuvent tranfmettre au Sou- 
verain ce même droit qu'ils n'ont pas i 
Cette queûioo ne paroit difficile à refou- 
die que parce qu'elle eft mal pofée. Tout 
homme a droit de rifquer fa propre vie 
pour la conferver. Â-t-on jamais dit que 
celui qui fe jette par une fenêtre pour 
échapper à un incen^e, foit coupable de 
fuicide ? A-t-on même jamais imputé ce 
crime à celui qui périt dans une tempête 

C4 
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^nt en s'embarquanl it n*ignoroit pas I« 

danger ? 

Le traité focial a pour fin la confenra' 
tion des contraflans. Qui veut la fin veut 
aulli les moyens , &L ces moyens font 
inféparables de qaelques rifques , même- 
de quelques pertes. Qui veut conferver 
là vie aux dépens des autres , doit la don- 
ner auffî.potir eux quand il faut, Qr , le 
citoyen n'eu plus juge du péril auquel 
la loi veut qu'il s'expofe , & quand le 
prince lui a dit , it eft expédient à TEtaï 
que tu meures ^ il doit tçiouiir ;, pulfque' 
ce n'eil qu'à cette concUtion qij'il a vécu 
en fureté jufqu'alors , & que là vie n'efli 
plus feulement un- bienfait de Is nature.» . 
mais un don conditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être envifagée à - peu - près Ahis lie 
même peint de vue : c'eâ pour n'être pa& 
la viâime d'un afîaflin que l'on con&at i 
mourir fi on le devient. Dans ce traité» 
loin de difpofer de fa propre vie , otino 
fonge qu'à ta garanër , « il n'cfl pas ik 
ffréfumer qu'aucun des contraâans pré- 
médite alors de fe faire pendre. 

D'ailleurs >. todt maUiuteui attaqmnt le 
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droit fodal devient par Tes for&its rebelle 
& tiaître k la patrie , il ceffe d'en être 
membre en violant fes loix , 8c même il 
lui lait la guerre. Alors la confervation 
^l'Etat eft incompatible avec la fienne; 
H bat qu'iin des deux périflè , & quand 
on ait mourir le coupable , c'eil moins 
Gojnme citoyen que comme ennemi. Les 
procédures , le jugement , font les preu* 
ves & la déclaration qu'il a rompu le 
traité focial , & par conféquent qu'il n'eft 
plus membre de lÏ£tat. Or , comme il 
s'eft reconnu tel, tout au moins pour (bn 
féjour, il en doit être retranché par l'exit 
comme infraâeur du pafle , ou par hi 
mort comme ennemi public ; car un ttl 
ennemi n'eft pas une perfonne morale , 
c'eft un homme * & c'elt alors que le droit 
de ta guerre eu de tuer le vamcu. 

Mais , dira-1-on , la condamnation d'un 
Criminel ell un aâe particulier. D'accord} 
aiiâi cette condamnation n'appartient-elle 
point au iSouverain ; c'eft un droit .qu'il 
peut conférer fans pouvoir l'exercer ïui- 
même. Toutes mes idées fe tiennent, maif 
je ne faurois les expofer toutes à la fois. 

Au refle , la fi-équence des fupplices eft 
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toujours un figne de foibleffe ou de pa- 
reffe dans le Gouvernement. Il n'y a point 
de méchant qu'on ne pût rendre bon à 
quelque cho^. On n'a droit de &ire ntour 
rir , même pour l'exemple, qwe celui 
qu'on ne peut conferver (ans danger. 

A l'égard du droit de feire grâce , ou 
d'expmpter un coupable de la peine por- 
tée par la loi & prononcée par le juge , 
H n appartient qu'à celui qui eft au-delTus 
du juge- & de ta loi , c'èk - à - dire , au 
Souverain : encore fon droit en ceci n'eft- 
il pas bien net , & les cas- d'en wier font* 
ils très - rares. Dans un Etat bien gou- 
verné il y a peu de punitions , non parce 
^'on fait beaucoup de grâces y mats 
parce qu'il y a peu de criminels : la mul- 
titude des crimes en affure l'impunité 
lorfoue l'Etat dépérit. Sous la Républi- 
aat Romaine , jamais le fénat ni tes con- 
suls ne tentèrent de feire grâce î le peuple 
Blême n'en feifoit pas , quoiqu'il révo- 
c|uât quelquefois Ton propre jugement. 
Les fréquentes grâces annoncent que bien- 
tôt les forfeits n'en auront plus befoin , 
& chacun voit où cela msne. Mats je-fens 
,tque mon cœur muunure Se retient ma 
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tiûme ; laiâbns dîfcuter ces cmeflions à 
rhomme jufie qtii n'a point failli , & qui 
jamais n'eut lui-même befotn de grâce. 

CHAPITRE VI. 

I>e la Loi, 

jL k% le paâe focial nous avons donné 
Texiftence & la vie an Corps politique s 
il s'agit maintenant de lui donner le mou' 
Tement & la volonté par. ta l^iilation. 
Car l'aâe primitif par lequel ce Corps fe 
forme & s unit ne détermine rien encore 
de ce qu'il doit feire pour fe conferver. 
Ce qui eft bien & confbnne à Tordre 
cO tel par la nature des chofes & indé- 
pendamment des conventions humaines. 
Toute jnûice vient de Dieu , lui iêul en 
efl la Iburce ; mais fi nous favions ta re- 
cevoir de fi haut nous n'aurions befom ni 
de Gouvernement ni de loi». Sans doute il 
eft une juflice univerfelle émanée de la 
raifon feule ; maïs cette juilice , pour être 
admife entre nous , doit être réciproque, 
A conlîdérer humainement les diofes ^ 
£ute de fenâioa naturelle les loix de ^ 
C 6 
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^flice font vaiaes parnû les- hoHimes v 
elles, ne font que le oien du méchant Se 
le mal du jufie , quand, celui-ci les-obferve 
avec tout le monde fans que perfonne les. 
fibferve avec fui. Il faut donc des col^» 
venticiis & des loix pour iinir les droits^ 
aux. devoirs & ramener la juftice à' fou- 
objet. Dans l'état de nature ,■ oii tout cSt 
•commim , je ne dois rien à cens à qui 
je n*ai rien promis » je ne reconnois pour- 
être à autrui que ce qui m'eft inutile. It 
n'ea.en pas diiofi dans l'état civil aii tous- 
les droits font Jntés par la Ibi. 

Mais qu'eft: ce donc enfin qu'une loi ?' 
Tant qubn fe contentera de n'attacher- ai' 
ce mot que des idées métaphyfiques, on. 
continuera de raifonner fans s'entendre -^ 
& quand on aura dit ce que c'èft qu'une 
loi de la nature , on n'6n aura pas mieux; 
ce que c'eft qu'une loi de l'Etat. 

J ai déjà dit qu'il n'y avoit point dc- 
volonté générale fur un objet pùticulier. 
En effet ^ cet objet particulier eft dans 
l'Etat ou hoFs de l'Etat, S'il eft hors de 
l'Etat y une volonté qui lui eft étrangère 
a'eÛ point générale par rapport à lui i fic 
£ cet objet eft dans. l'Etat i. il en £ût parr 
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tie : alors il fe forme entre le tout Se &- 
partie une relation qui en &it deux êtres- 
£parés , dont la partie e(t Tun , & le tout 
moins cette mâme partie eft l'autre. Mais 
le tout moins une partie n'eft point le 
tout t 6c tant que ce- rapport ftâififte il 
s'y a iphis de tout , mais deux partie» 
inégales ; d'où il Aiit que la volonté de 
Fune n'eâ point nan plus générale pai 
rapport à l'autre- 

Mais quand tout le peuple &tne fur 
tout le peuple , il ne confidere que lui* 
mênie,,& s'ilfe forme alors un rapport^ 
c*eft de l'objet entier fous un point d» 
vue , à l'oti^et entier fous un autre point dr 
vue, iêns aucune divîlion du tout. Alors- 
la matière £ir laquelle on ilatue eft géné- 
rale comme la volonté qui ftame. C'effc 
cet aâe: que j'appelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des loix eft 
toujours général , j'entencb que la loi 
confidere les fujets en corps & les-aflions 
comme abftraites , jamais un homme cont- 
me in^vidu , ni une aâîon particulière'.. 
Ainfi la loi' peut lùen âatuer qu'il y aura 
4es privilèges ,. mais elle n'en peut don- 
ner nomjniment à peribnne ; ia- loi peut 
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&ire plufîeurs daffes de citoyenS', afligner 
jnême les qnalités qai donneront droit à 
ces claSes , mais' elle ne peut nommer tels 
& tels pour y être admis; elle peut éta< 
blir un Gouvernement royal , & une fiic- 
ceffion héréditaire, mais elle ne peut étire 
un roi, ni nommer une &mille royale « 
en un mot , toute fonâion qui fe rapporte 
à un objet individuel n'appartient point 
à. la puiffance législative. 

Sur cette idée, on voit à Tinflant qu'î! 
ne £iut plus demander à c[ui il ^partient 
de aire des loix , pmfqn'elles uint des 
aâes de la volonté générale'; ni fi le 
Prince eft au-deâlis des toix , pDÏfqa'il efl 
membre de l'Etat ; ni fi la loi pe«t être 
injufte , pui^e nul n'eft injufte envers 
lut - mêoR ; m comment on eft libre Se 
fournis aux loix , pui£qQ'elle9 ne font que 
, des regillres de nos volontés. 

On voit enccH'e que la loi rénniflànt 
l'univerfalité de la volonté & celle de 
l'objet, ce qu'un homme, quel qe'il puiâè 
être , oritonoe de Ton chef n'eft point 
une loi ; ce qu'ordonne même le Sou- 
verain fur un objet particulier n'eft pai 
non i^us une loi mais un décret > ni ua 






Social. 



afie de fouveraineté mais de magiftratiire» 
J'appelle donc RépubliqHe tout Etat 
régi par des loisf, fouS quelque forme 
■ d'adniiniftration que ce puiffe être :- car 
alors feulement ^intérêt public gouverne , 
& la clu^e publique en quelque chofe. 
Tout Gouvernement léeitiaie eft répu- 
Uicain (i) : )'ex[^iquerai ci>après ce qua 
c'eft que Gouvernement. 

Les loîx ne font proiwement que les 
conditions de l'affociaticm civile- Le peu- 
ple fournis aux loîx en doit être l'auteur ; 
il n'appartient qu'à ceiuï qui s'aflbcient 
de régler les conditions de la fociété'; 
inais comment les régleront-ils? Sera-ce 
d'un commun accord ^ pac une infpïration 
fubite? Le Corps politique a-t-il- ua or* 
gane pour énoncer fe» volontés ? Qui lui 
donnera la prévoyance nécefiaire poui 
m former les aâes & les publier d'a- 
vance , ou comment lés prononcera-t-il 

(') Je B'CDtends pas lïiilcmeiu par ce mot une Aiidiv 
ttSt, on IDC Simocrade . nuit «i gfn^ral tout Gouverne^ 
■iMDt goiài pat la Tolanrt çiainU , qui cft la loi. Four 
htt Ij^tinw , il ni fut pas que le GouTcinenuint Te coa> 
(ûade atM U. Sameialn.. mait qu'il en foit le miaiHret 
■hiri 11 Monarchie dlE-meme. efi EtEnbUfiie. Ccù &'&■ 
(Uniia dans 1* livre lilivuiti. 
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au moment du befoin ? Comment une 
multitude aveugle qui fouvenr ne Ikit ce 
qu'elle veut , parce qu'elle fait rarement 
«e qui lui eft bon , exécuteroit-etle d'elle- 
même une entreprtfe àufli grande , au& 
difficile qu'un fyftême de légiflation ? De 
lui-même le peuple reut toujours le bien,. 
mais de lui-même il ne le voit pas tou- 
jours. La volonté générale eft- toujours- 
droite f mais- le jugement qui la guide 
n'efl pas toujours éclairé. Il làut lui &irc 
Voir les objets tels qu'ils font , quelque- 
fois tels qu'ils doivent lui paroître , lui 
montrer le bon chemin qu'elle cherche, 
U garantir de la fédiiâion dès Volonté» 
partinilieres , rapprocher i fes ^u* les 
«eux & les tems , balancer l'attrait des 
avantages préfens & lenfibles, par le dan- 
ger des maux éloignés Se cachés. Les par- 
ticuliers voient le bien qu'ils rejettent :1e 
public veut le bien qu'il ne voit pas. 
Tous ont également befoin de guides, U 
feut obliger les uns à conformer leurs 
volontés à leur raîfon ; il &ut appcendra 
à l'autre à connoître ce qu'il veut. Alors 
des lumières publiques réfulte l'union 
de l'entendement Se de la volonté dans 
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le Corps, fodal ^ de-là l'exaft concoiira 
des parties , 8c enfin la plus grande force 
àa tout. Voilà d*oU naît la nécelUté d'un, 
ti^flateur. 

CHAPITRE VIL 

Jr OuR découvrir les meilleures règles 
de fociété qui conviennent aux nations « 
il fiiudrolt une intelligence fupérieure 
qui vît toutes les pallions des hommes ^ 
èc <]ui n'en éprouvât aucune ^ qui n'eût 
aucun rapport a^ec notre nature ^ & qui 
la connût â fond » dont le bonheur mt 
Bidépendiuit de nous , & qui pourtant 
voulût bien s*occuper du notre ; enfia 
qui» "dans le progrès des tems fe mena» 
Keant une gloire éloignée » pût travailler 
mns un fiecle & jouir dans im autre ( A ). 



(i) Un Peoplt M dcTicni eélïbn çue qnaud fa HgïDfc- 
tioB conmcncï i déclian. On ignore durait combita àt 
£«l(s l'inniiudaD ils Lycurguc fit le bonbeui des Spartia*. 
ta ,. want qa'U fftt iu«AioD d'eux tui le »St d« la Qatu 
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Il faudroit àes Dieux pour donner de» 
loix aux hommes. . 

Le même raifonnemcnt que ùxfoit Cati- 
gula quant au fait , Platon le âifoit quant 
au droit pour définir l'homme civil ou 
M>yal qu'il cherche dans (on Krre d» 
Règne ; mais s'il eft vrai quVn grand 
Prince eft un homme rare , que fera -ce 
d'un grand Lé^flateurî Le preimer n'a 
qu'à fuivre le modèle que l'autre doit 
pTopofer. Celui-ci eft le mëc^cien qui 
invente la machine , celui - là n'eft que 
Pouvrier qui la monte & la fait marcher. 
Dans la naiHànce des fociétés , dit Mon- 
tefquieu , ce font les chefe des Républl- 

?ues qui font l'inftîtution, & c'efl enfuite 
inftitution qui forme les chefs des Ké^ 
publiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inffituer 
un peuple, doit fe fentir en état de chan- 
. ger , pour ainli dire, la nature humaine; 
de transformer chaque individu ^ qui par 
loi-même eft un tout parfait & folîtaire, 
en partie d'un plus grand tout dont cet 
individu reçoive en quelque forte fa vie 
& fon être; d'altérer ta conftitution de 
l'homme pour la renforcer; de fubftituer 
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nne exifience partielle & morale à Tewt 
tcDce phyâcpie & imlépendante que nous 
avoiu tous reçue de la nature. Il âut , 
en un mot, qu'il ôte à l'homme iès for- 
ces propres pour lui en donner qui lui 
foient étrangères & dont il ne puifu aire 
ulâge fans Te iècours d'autrui. Plus ces 
forces naturelles font mortes & anéanties » 
plus les acquifes font grandes & durâ- 
mes, plus auffi l'inlUtution. efi folide & 
parfeite : en forte que &■ «haque citoyCH 
n'eft rien , ne peut rien que par tous 
les autres , & que la force acquife par 
le tout foit égale ou fupérieure à la fomme 
des forces naturelles de tous les individus , 
on peut dire que la législation efi au fl\ts 
ha\it point de per&âion qu'elle puifle 
atteindre. 

Le LégiflateuF eft à tous ^,ards m 
homme extraordinaire dans l'Etat. S'il 
doit l'être par fon génie , il ne l'eft pas 
»oins par ton em;^oi. Ce n'eft point ma- 
Jpftrature, ce n'at point fouveraineté. 
Cet emploi , qid conffitue ta République , 
n'entre point dans fâ conftitution : e'eft 
une fonftion particulière & flipérieitre 
qui n'a rien de conunun avec l'empire 
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Iraoïain i car ft celui c^ut commande aux 
hommes ne doit pas commander imx loir, 
celui qui commande aux loix ne doit pas 
non plus commander aux hommes; au- 
trement fes loix y miHifl:res de les [raifions , 
ee fèroient fou vent que perpétuer fts in- 
î«ftices , jamais il ne pourroit éviter que 
des vues particulières n'aUéraiTent la ^n- 
teté de fon ouvrage. 

Quand Ly^curgue donna de» loix à & 
patrie , il commença par abutiquer là 
loyauté. C'^Riit la coumme de Ta plupart 
des villes Grecques de confier à des etrao- 

fers l'établiffemeot des leurs. Les- Répa" 
liques modernes de l'Italie imitèrent fou^ 
vent cet ulage , celle de Genève en fit 
autant & s^en trrîuva bîea Ct). Rome dani 
Ion plus bel âge vit renaître en Ton feîh 
tous les crimes de la tyrannie ^ âc fe vit 
prêle à périr > pour avoir téuni Air leS' 

(O Ceui qui ne coDQdercnt CiWin ç|iic oatnnn TMfc 
1<^cil , oODaoinint mal l'étendue de Ibn gfnle. La réttac 
tiaade noi (âgd-Edici , ilaqudle it eut bnucgop de pnt. 
lui fait autant d'itonae ùr que {bh inlticution. Quelque tjvo- 
lutiuD que le tami putCTe mnener dans notre culte , tant 
%m l'amoHi de la patrie & de la liberté ne fera pas éteint 
Batmi nous , jamais la mémoire de ce giaad. bomme. n» 
UfTeia d'toe (a- bjnidiâion.. 
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mêmes têtes l'autorité légiflative & Iç 
pouvoir fouverain. 

Cependant les décemvirs eux - mêmes 
ne s'arrogèrent jamais le droit de faire 
prfèr aucune loi de leur feule autorité. 
8im de ce que nous vous propofims , difoieni- 
ils au peuple, ne peut paffa- en loi font 
votre cenfentement. Romains , foye^ vous- 
mimes les auteurs deslotx qui doivent fairt 
votre ionhetir. 

Celui qui rédige les loix n'a donc Ott 
ne doit avoir auom droit légiflatif , &c 
' le peuple même ne peut , quand il le 
voudroit , fe dépouiller de ce droit in- 
communicable ; parce que félon le paâe 
fondamental il n'y a que la volonté gé» 
oérale qui oblige les particuliers , & gu^ 
ne peut jamais s'a0urer qu'une volonté 
particulière eft conforme à la volonté 
générale , qu'après l'avoir foumife aux 
fiiffrages libres du peuple : j'ai déjà dit 
cela, mais iln'eft pas inutile de le répéter. 

Ainfi l'on trouve à la fois dans l'ouvrage 
de la Légiflation deux chofes qui femblent 
incompatibles : une entreprlfe au-deffus 
de la force humaine, & pour l'exécuter , 
une autorité qui n'eft lien. 
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Astre difficulté qui mérite attention* 
Les fages qui veulent {»rter au vulgaire 
leur langage au lieu du fien , n'en ^ùroteiit 
être entendus. Or il y a mille fortes d'i- 
dées qu'il eA impolTible de traduire dans 
la langue du peuple. Les vues trop géné- 
rales Se les objets trop éloignés font «g3p 
lemei)r^ors de la portée ; chaque mdivi- 
du ne goûtant d'autre plan de gouvei^ie- 
ment que celui qui fe rapporte à fon in- 
térêt particulier, apperçoit difficilement 
les avantages qu'il doit retirer des pri- 
vations continuelles qu'impofent I^ bon* 
' nés loix. Pour qu'un peuple naîiTant pût 
goûter les faines maximes de la politique 
& fuivre les règles fondamentales de 
la raifon d'Etat , il fàudroit que l'eflèt 
pût devenir la caufe , que l'eiprit focîal 
qui doit être l'ouvrage dé l'inftitution 
préiidât à l'inftitution même , 6c que les 
hommes fuffent avant les loiv ce qu'ils 
doivent devenir par elles. Ainfi donc le 
Législateur ne pouvant employer ni la 
force ni le raiionnement * c'en une né- 
ceflité qu'il recoure i une autorité d'un 
autre ordre, qui puifle entraîner £ins vi(^ 
lence & perfuader uns conraioctc* 
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Voilà ce qui força de tous tems les 
pères des nations de recourir à l'inter- 
vention du ciel & d'honorer les Dieux 
ie leur propre fageâe , afin que ks peu- 
ples , fournis aux lois de l'Etat comme 
a celles de la nature , & reconnoiflant 
le même pouvoir dans la formation de 
l'homme &c dans celle de la Cité , dbéiC- 
^lavec liberté & portalTent docilement 
le joug de la félicité publique. 

Cette rîttfon ■fiiblime .qui s'élève au- 
<ieffus de la portée des hommes vulgaires , 
eft celle- dont le Légiflateur met les déci- 
&ns dans la bouche des immortels, pour 
«atraîner par. l'autorité divine ceux que 
ne pourroit ébranler la prudence humame 
( m ). Mais il n'appartient pas à tout hom- 
«e de aire parler les Dieux , ni d'en être 
cru quand il s'annonce pour être leur 
interprète. La grande ame du Légiflateur 
cft le vrai miracle qui doit prouver là 



(••] E vnwwntt, dic MachUvïI , mii mu fi a/m» 
Kiaturi di liggi /hiurdiinrii in un pipilt , cht ma rien- 
lîf* « flw , ftteht tiitrimnti nm farttiert tccittati ; ptrcht 
/•H mla hni tnifeimi da mu rrWta» , i jiu/i «n htant 
*" /' '■^git'à evidinti du fUergli tirfii^iin ai aitnâ. DÎTcota 
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jniflion. Tout homme peut graver des 
tables de pierre , ou acheter un oracle , ou 
oindre un lecret commerce avec quelque 
ilivinité , ou dreflèr un oïfeau pour lui pa^ 
1er à roreille* ou trouver d'autres moyens 
groffiers d'en impofer au peuple. Celui qui 
ne fàura que ceU pourra même afTembter 
par hafard une troupe d'infenfés , maïs il ne 
fondera jamab un empire , Se Ton extrava- 
gant ouvrage périra bientôt avec lui. De 
vains preftiges forment un lien paflager , 
îlnV a quelafagelTe qui le rende durable. 
1^ loi Judaïque toujours fubfiftante , celle 
de t'enfànt d'^fmaël qui depuis dix fiecles 
régit la moitié du monde , annoncent en* 
core aujourd'hui les grands hommes qui 
les ont didées; Se tandis que Tor^eil- 
leufe philofophte ou Taveugle efprit de 
partijne voit en eux que d'heureux inf i 
pofleurs, le vrai politique admire dans 
leurs inftitutions ce grand Se puiflànt gé- 
nie qui préûde aux établiflemens durables. 
n ne Eut pas de tout ceci conclure 
avec 'Warburton que la politique Se la 
religion aient parmi nous un objet com- 
mun f mais que dans l'origine des nations 
Tune fert d'inflrumeiit à l'autre. 

CHAPITOE 
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en AP ITRE VIII. 

jDu Peuplt. 

V>Omme avant d'élever nn grand édi- 
fice l'architet^e obferve & fonde le fol , 
pour voir s'il en peut foutenir le poids » 
le fage inflimteur ne commence pas jiar 
rédiger de bonnes loix en elles-mêmes , 
mais il examine auparavant fi. le peuple 
auquel il les deftine eft propre à les fiip- 
porter. C'eft pour cela que Platon rrfiifa 
de donner des loîx aux Arcadiens & aux 
Cyréniens , fâchant tjue ces deux Peuples 
étoient riches & ne pouvoient foiiffrir 
l'égalité : c'eft poiir cela qu'on vît enCrete 
de bonnes loix & de méchans hommes , 
parce qup Mines n'avoit difcipllné qu'un 
peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé fur la terre qui 
tfauroieni jamais pu fouffi-ir de bor.iïes 
loixi& celles mêmes qui l'auroient pu 
n'ont eu dans -toute leur durée qu'un 
tems fort court pour cela. La plupart 
te peuples ainfi que des hommes neiont 

Politifuc, Tome II. D 
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dociles que dans leur jeuneflè , ils devien* 
nent incorrigibles en vieilliiTant ; quand 
une fois les coutumes font établies & 
les préjugés enracinés , c'eft une entreprife 
dangereufe & vaine de vouloir les refo^ 
mer ; le peuple ne peut pas même fouf- 
frir qu'on touche a fes maux pour les 
détruire, femblable à ces malades ftupideî 
& fans courage qui frémilTent à t'alpeâ 
du médecin. 

Ce n'eft pas que , comme quelques 
maladies bouleverfent la tête des hommes 
& leur ôtent le fouvenir du pafle , il ne 
ie trouve quelquefois dans la durée des 
Etats des époques violentes oii les révo- ■ 
lutions font fur les peuples ce que cer- 
taines crifes font fur les incBvidus, oii 
l'horreur du palTé tient lieu d'oubli, & 
où l'Etat, embrafé par lès guerres civi- 
les , renaît pour ainfî dire de fa cendre j 
& reprend la vigueur de la ieuneflê en , 
fortant des bras de la mort. Telle fut . 
Sparte aij tems de Lycurgue, telle liAt , 
Rome après les Tarquins, & telles ont | 
été parmi nous la Hollande &i la Suiflè ^ 
après l'expulfion des tyrans. i 

Mais ces événemeos font rares i ce (oot , 
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des exceptions dont la raifon fe trouve 
toujours dans !a conftitutîori particulière 
del'Etat excepté. Elles ne fauroient même 
avoir lieu deux fois pour le même peu- 
ple, car il peut fe rendre libre tant qu'il 
neft que barbare , mais il ne le peut plus 
quand le reffort civil eft ufé. Alors les 
troubles peuvent le détruire fans que les 
révolutions puiffent le rétablir , & fi-tôt 
(lue fes fers font brifés , il tombe épars 
& n'exifte plus : il lui faut déformais un 
maître & non pas un libérateur. Peuples 
libres, fouvenez-vous de cette maxime: 
On peut acquérir la liberté ; mais on ne 
la recouvre jamais. 

la jeuneffe n'eu pas l'enfance. Il eft 
poitr les nations comme pour les hom- 
mes un tems de jeuneffe , ou fi l'on veut 
3e maturité qu'il feut attendre avant de 
lesfoumettre à des loix; mais la matu- 
ite d'un peuple n'eft pas toujours fecile 
' connoître , & fi on la prévient l'ouvrage 
îft manqué. Tel peuple eft difciplinable 
ïn itaiffant , tel autre ne l'eft pas au bout 
iedix fiecles. Les Ruffes ne feront jamais 
iraiment policés , parce qu'ils l'ont ité 
■rop tôt. Pierre avoit le génie imitatïf; 
D 1 
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il n'avolt pas le vrai génie , celui qui crée 
& fait tout de rien. Quelques-unes des 
cliofes qu'il fit étoîent bien , la plupart 
étoient déplacées. Il a vu que fon peu* 
pte étoit barbare, il n'a point vu qu'il 
n'étoitpas mûr pour la police; ill'a voulu 
civilifer quand il ne feUoit que l'aguerrir- 
Il a d'abord voulu feire des Allemands , 
des Anglois , quand il ^Uoit commencer 
par faire des Rufîes ; il a empêché fes fu- 
jets de jamais devenir ce qu'ils pourroient 
être, en leur perfuadant qu'ils étoient ce 
qu'ils ne font pas. C'eft amû qu'un pré- 
cepteur François fornie fon élevé pour 
briller un moment dans fon enfance , 
& puis n'être jamais rien. L'Empire de 
Rufîie voudra fubjuguer l'Europe & fera 
fwbjiigué lui-même. Les Tartares fes fujets 
Qu (es voiûns deviendront fes maîtres 
&C les nôtres : cette révolution me paroît 
infiiillible. Tous les rois de l'Europe trar 
v-ailleot de concert à l'accélérer. 

■4r 






SOCIAL. 77 

CHAPITRE IX. 

Suite, 

V>0 M M E la nature a donné des fer- 
mes à la flature d'un homme bien con- 
fonné, paffé kfquels elle ne ftiit plus que 
fc céans ou des nains, il y a de même, 
m égard à la meilleure conftitution d'un 
Etat , des bornes à l'étendue qu'il peut 
avoir , afin qu'il ne foit ni trop grand 
pour pouvoir être bien gouverné, m trop- 
petit pour pouvoir fe maintenir par lui- 
nême. ïl y a dans tout Corps politique 
nu maximum de force qu'il ne fauroit 

fffer , & duquel fouvent il s'éloigne 
force de s'agrandir. Plus le Ken focial 
s'élend, plus il fe relâcbe , & en général 
on petit Etat eA proportionnellement phis^ 
fort qu'iin grand. 

Mille raifona démontrent cette maxime, 
PremiéFement , l'adminifiration devient. 
pÎHS pénible dans les grandes diftances ^ 
«omme un poids devient plus lourd au- 
koHt d'un plus grand levier. Elle devient 
D j 
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aufli plus onéreufe à mefure que les de- 
grés fe multiplient ; car chaque ville a 
d'abord la fienne que le peuple paye , 
chaque diftriâ la fienne encore payée par 
le peuple , enluîte chaque province , puis 
les grands Gouvememens , les Satrapies > 
les Vice-royautés qu'il faut toujours payer 
plus cher à mefure qu'on monte , &: tou- 
jours aux dépens du. malheureux peuple; 
enfin vient 1 admimftration fuprême qui 
écrafe tout. Tant de furcharges épuifeot 
-continuellement les fujets ; loin d'être 
mieux gouvernés par tous ces difiërens 
ordres , ils le font moins bien que s'il n'y 
en avoit qu'un feul au-deflus d'eux. Cepen- : 
dant à peine refte-t-il des reffources pour 
les cas extraordinaires, 6c quand il y iàut 
recourir , l'Etat eft toujours à la veille de 
fa ruine. 

Ce n'efl pas tout ; non - feulement le 
Gouvernement a moins de vigueur & de 
célérité pour faire obferver les loix , 
empêcher les vexations, corriger les abus, ' 
prévenir les entreprifes féditieufes cjni 
peuvent fe faire dans des lieux éloignés ; 
mais le peuple a moins d'aiïeâion pour 
{es chefs qu'il ne vo:it jamais, pour la 
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patrie qui eu à fes yeux comme le monde , 
& pour fes concitoyens dont la plupart 
lui ibnt étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir à tant de provinces dî- 
verfes qui ont des mœurs différentes , 
qui vivent fous des climats oppofés Sc 
qui ne peuvent fouffi-ir ta même forme de 
Gouvernement. Des loix différentes n'en- 
gendrent que trouble & confufion parmi 
dfes peuples qui , vivant fous les mêmes 
chete Se dans une communication conti- 
nuelle , paffent ou fe marient les uns 
chez les autres » fie fournis à d'autres 
coutumes , ne favent jamais (i leur patri- 
moine eft bien à eux. Les talens font en- 
fouis , les vertus ignorées , les vices im- 
punis , dans cette multitude d'hommes 
inconnus les uns aux autres , que le fiege 
de l'adminiftration fuprême raffemble dans 
un même lieu. Les chefs accables d'af- 
feires ne voient rien par eux-mêmes , 
des commis gouvernent l'Etat, Enfin les 
mefures qu'il faut prendre pour mainte- 
nir l'autorité générale ,- à laquelle tant 
d'officiers éloignés veulent fe fouftraire ou 
en impofer, abforbe tous les foins publics , 
il n'en refle plus pour le bonheur du 
D4 
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Peuple, à peine en refte-t-ilpour fa dé- 
feniâ au beunn, &c'eâainrt qu'un corps 
trop grand pour fa conftitution , s'affàiffe 
& pérît écrafé fous fon propre poids. 

D'un auire.côté, l'Etat doit fe don- 
ner une certaine bafe pour avoir de la 
jblidité,. pour réfiûer aux lècoufTes- qu'il 
ne manquera pas d'éprouver & aux ef- 
forts qu il fera contraint de &iie pour fe- 
foutemr t car tous les Peuples ont lUie 
efpece de force centrifuge , par laquelle 
ils ag'iffent continuellement lès. uns con- 
tre les autres & tendent à s'agrandir aux 
dépens de leurs voifins,. comme les tour- 
billons de Defcartes. Ainfi les foibles- 
tifquent d'être bientôt engloutis;, & nuV 
ne peut giwres fe conferv«r qu'en fft 
mettant avec tous dans une efpece d'é- 
quilibre , qui rend, la compremon. pai^ 
tout à-peu-pr.ès égale. 

On voit par-là. qu'il y a des- raifons de 
s'étendre &c des raifons de fe relTerrer * 
Si ce n'eil pas le moindre talent du poli- 
ticjue de trouver , entre les unes & les« 
autres , la^ proportion la plus avania* 
geuie à lai confervaiion de l'Etat. Oa 
peut, dire en général que. les premières « 






Social. S( 

n'étant qu'extérieures & relatives , doi- 
vent être iubordonnées aux autres , qui 
font internes & abfolues ; une faine & 
fone confiitution eft la première chofe 
qu'U faut rechercher , & l'on doit plus- 
compter fur la vigueur qui naît d'un ooni 
Gouvernement, que fur les leflources. 
que .fournit un grand territoire. 

Au refte , on a vu des Etats tcUement- 
conftitués , que la néceffité des conque— 
iss entroit dans leur conftitution même ,. 
& que pour fe maintenir, ils étoient for- 
cés de s agrandir fans ceffe. Peut -être fe; 
filicitoient - ils beaucoup de cette heu^- 
reufe nécefTité , qui leur montroit poui»^- 
tant, avec le tenue de leur granaewj, 
l'inévitable moment de leur ehûte.. 



C H A P I T R E X. 

V-/N peurmefurercn' Corps politique* 
de deux manières- ; favoir par l'étendue- 
du territoire , & par le nombre du Peu— 
prej. &[ U-y â, entre l'use & l'iiutre- de 
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ces mefures * un rapport convenable pour 
donner à l'Etat (a véritable grandeur: ce 
font les hommes qui font TEtat , & c*eft 
le terrain qui nourrit les hommes ; ce 
rapport eft donc que l'a terre iulEfe à 
l'entretien de l'es habitans , &c qu'il y ait 
autant d'habitans que la terre en peut 
nourrir. Ceft dans cette proportion qiie 
fe trouve le maximum de force d'un nom- 
bre donné de Peuple ; car s'il y a du 
terrain dé trop , la garde en efl onéreufe, 
la culture infidfifknte , le produit fuperflu; 
e'eii la caufe prochaine des guerres dé- 
fenfives : s'il n'y en a pas affez, l'Etat fe 
trouve pour le fupplément à la difcrétion 
de fes voifins; c'eft la caufe prochaine 
des guerres offenfives. Tout Peuple qui 
n'a par fa pofition que Talternative entre 
le commerce ou la guerre, eftfoîbleen 
lui - même , il dépend de fes voifms , il 
dépend des événemens ; il n'a jamais qu'une 
exiftence incertaine '& courte. Il fubjugue 
& change de fituation , ou il eft (ujjju- 
gué & n'eft rtan< Il ne peut fe confervet 
libre qu'à force de peticefle ou de grao- 
deur. 
Oa ne peut donner en calcul un nç-_ 
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port fixe entre l'étendue de terre & le 
nombre d'hommes qui ie fuffifent- l'un à 
l'autre, tant à caufe des différences qui 
fe trouvent dans les qualités du terrain , 
dans fes degrés de fertilité , dans la na-- 
turc de fes produâions , dans l'influence 
des climats, que de celles qu'on remarque 
dans les tetapéramens des hommes qui les 
habitent, dont les uns confomment peu 
dans un pays fertile , les autres beaucoup 
fur un fol ingrat. Il iàul encore avoir 
égard à la plus grande ou moindre fé- 
condité des femmes , à ce que le pays 
peut avoir de plus ou moins favorable 
à la population , à la quantité dont le 
légiflateur peut efpérer d^ concourir par 
fes établiflemens ; de forte qu'il ne doit 
pas fonder fon jugement fur ce qu'il voit 
mais fur ce qu'il prévoit , m s'arrêter 
autant à l'état aÛuel de la population qu'à 
celui oh elle doit naturellement parvenir. 
Enfin il y a mille occafions oîi les acci- 
dens particuliers du lieu exigent ou per- 
mettent qu'on embrsffe plus- de terrain 
qu'il ne paroît néceffaire. Airifi l'on s'é- 
tendra beaucoup dans un pays de mon- 
tagnes, oii les produ^ioosiiatureiles, ià- 
D 6 
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voit- les bois, les pâturages , demandent 
moins de travail , ott l'expérience apprend 
fiue les femmes font plus fécondes que 
pans les plaines, & ohun grand fol m- 
•cUné ne donne. (ja'une petite bafe hori- 
fomale,la;fe(îleiqu'il faut' compter pour- 
fa végétatitln.' Au contraire ,. on peut fe- 
reflèrrer ai'bord de lartier, même dans 
des rochers ■& des fables .prefque (îéri^ 
les; parce que la pêche y-peut fuppléer- 
en grande p3rQ« aux produ£Uons de la. 
terre, (me les hommes doivent être plus 
roJTemblés pour repoiifler les pirates ,,&■ 
Cju'ôn a d'ailleurs plus de facilité, pour 
délivrer le pays, par les .colonies ,. des - 
habitàns dont iletl furcha^é; 

A ces condition» .pour inlfimerun peu-*- 
ple,"il en faut ajouter une qui ne peuf 
îuf^léèr à' nulle aùti?» ,.'mais fans laquelle 
elles font toutes iniitUes i.c'eft- qu'on jouiffe 
de l'abondance fie de la paix ; car le tems 
cil: s'ordonne un Etat eiï ,. comme celui 
où fe forme un bataillon ,. l'inftant oti le 
corps eft le moins capable de réfiftance 
& le pliis facile, à détruire.- Onréfifteroit- 
flfiieux -dans un dcfQrdre abfolu que daru. 
wi.qiament de feru^entatron^ ou chacun. 
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s'occupe de fon rang- & non du périk 
Qu'une guerre, une famine-, unefédition 
furvienne en ce tems de crife , l'Etat eft 
infeilUblement renverfë. 

Ce n^ft pas qu'il n'y ait beaucoup de- 
Gouvernemens établisaurant cesoragesi. 
Jnais alors ce font ces Gouvernemens. 
mêmes qui détruifenl l'Etat. Les ufurpa- 
tieurs amènent ou choifilTent toujours ces 
tems de troubles pour faire paffer, à la 
feveur de l'èfFroi public , des loix deC- 
truâives que le Peuple n'adopteroit ja* 
nuis de iang-troid; te choix du moment 
de rinftitution eft' un- des carafleres les 
plus lîirs par lefquels on peut diftinguer 
l'ttuwe du- légiHateur davec celle du. 
^ran. 

Quel peuplé eft' donc propre à la lé* 
gjflation? Celui qui, fe trouvantdéjà lié' 
par -quelque union d'origine, d'intérêt ou 
de convention , n'a point encore porté le 
vrai joug des toix ; celui qui n'a ni cou-^ 
tûmes ni fuperftitions bien enracinées ; ce- 
lui qui ne crùnt pas d'être accablé par 
uneinvafion Yubite, qui , fans-entrer dans 
Ik querellés de Ces voifîns , peut réfifter 
&ul à..cfaacun.d'euK,,ou s'aider de l'iui. 
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pour repouffer l'autre ; celui dont chaque 
membre peut être connu de tous , Sd où 
l'on n'eft point forcé de charger un homme 
d'un plus grand fanleau qu'un homme 
ne peut porter ; celui qui peut fe paffer 
des autres peuples & dont tout autre 
peuple peut fe paffer { « ) ; celui qui n'eft 
ni riche ni pauvre Àc peut fe fufEre à 
> lui- même ; enfin celui quiréunit la con- 
fiftance d'un ancien peuple avec la doci- 
lité d'un peuple nouveau. Ce qui rend 
pénible l'ouvrage de la légiflation, eft moins 
ce qu'il faut établir que ce qu'il faut dé- 
truire; & ce qui rend le fuccès fi rare, 
c'eft l'impoffibilité de trouver la limpli- 
cité de la nature jointe aux befoins de la 
fociété. Toutes ces conditions , il eft vrai , 
fe trouvent difficilement raffemlîlées. Auffi 
voit - on peu d'Etats bien conflitués. 

( B ) Si de deux penples voilins l'un ne ponvoit ft piIRt 
it l'autre , ce Teroît une fiiuation ird-dure pour le pcctuicr 
& tris-dangercure pour le fécond. Toute BatEoa Tage , ea 
pareil cas , s'elForcera bien vite (le df lîïcer l'autre de cette 
dipendance. La République de Thlafcala enclavée dans 
l'Empire du Mexique aima mieux lË palTer de fèl , qui 
d'en acheter des Menicains , & mime qtie d'en accepter 
giïtuilemenc. Les fages Thlafcalans virent le piège uacbé 
{but cette libéralité. Ils fe eonfervetent libres , & Ce petit 
Etat , Enfermé dans ce gcand £nipir« , fut enfin J'ittOrn- 
matt it & luinc. 
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■ n eft encore en Europe un pays ca- 
pable de légiflation; c'eft l'Ifle de Corfe. 
La valeur & la confiance avec laquelle 
ce brave peuple a (u recouvrer & défen- 
dre fa liberté , mériteroit bien que quel- 
tju'homme Tage lui apprît à la conièrver. 
J'ai quelque preffentiment qu'un jour cette 
petite lile étonnera l'Europe. 

DH 'œ — I -' Xi 

CHAPITRE XI. 

■Des divers fyjlémts dt LigiJlatioH, 

O I l'on recherche en quoi confiftç pré- 
cifément le plus grand bien de tous, qui 
doit être la fin de tout fyftême de lé- 
giflation, on trouvera qu'il fe réduit à 
ces deux objets princïpaiiix , la lihtrii^ 
^''giHié. La liberté , parce que toute dé- 
pendance particulière efl autant de force 
ôtée au corps de l'Etat ; l'égaUté , parce 
Ve la liberté ne peut fubfifter fans elle. 
J'ai déjà dit ce que c'eft que la liberté 
civile; à l'égard de l'égalité, il ne faut 
pas entendre par ce mat que les degrés 
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de puiflànce 5c de richefle Ibient id)fo1u-- 
nent les mêmeS', mais que » quant à la 
puiflance ,. elle foll au - deflbus de toute 
violence & ne s-exerce jamais qu'en vertu 
du rang & des loix ; & quant à la m 
cheâè, que- nul citoyenne foitaffez opu- 
lent pour en pouvoir acheter un autre» - 
& nul afTez pauvre pour être contraint: 
de fe vendre ( o ) : ce qui fuppole du. 
câté des grands, modération de biens &: 
de crédit. Se du côté des petits ^modè> 
ration d*avarice & de convoitife: 

Cette égalité , difent - ils , eft une chi- 
nere de Ipéculation qui ne peut exîfter' 
dans U' pratique. Mais fi l'abus eft inévî- 
tabtè,. s'enfuit- il qu'il ne -aille p'as au 
moins le régler? Ceft précirément parce: 
que la force des chofes tend toujours à 
défruire l'égalité , que la force de la légiA 
lation doit toujours tendre à la maintenir. 

(•) Voolez-n»» donc iaàmr i l'Etat-dc la conUllanccT 
Bippiocbcz tct degrfs ixtrênicE KiKant qu'il cil poaibic.i 
ae fouSrcz ni àtt ftnt opulent ni des giieait. Ces dcui 
<Uti , ■aiuielltmcnt intïpaiablci , font fEsIemcRt funeftct 
■nbltn comniDlii de l'on {brteot les fanteurt de U tjianwV 
ft de l'aatte le> tynns ( c'tQ toujours enne eux qnt k' 
fait te trafic (le la likctti pui^iite i l'un l'«clietc &t'siim 
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Mais ces objets généraux de touti? bonne 
ùiftituticm , doivent être modifiés en cha- 
que pays par les rapports qui naiffent,' 
tint' de la fituation locale , mie du carac- 
tère des habitans ; 8c c'eft liir ces rap- 
ports qiril faut aâlgner Sl chaque peuple 
un fyftâme particulier d*inftitution , qui 
(bit le meilleur, non peut-être en lui- 
nêsK, mais pour l'Etat aiiqud il eftdef- 
finé. Par exemple , le fol eft-il ingrat 6c 
flérile, ou le pays trop ferré pour le», 
babitans-? Tournez-vous du côté derii*- 
Adhie & des arts , dont vous échange 
ïw les produâions contre les dçnrées qui 
vous manquent. Au contraire, occupez- 
vous de riches plaines & des coteaux fer> 
fies ï Dans un bon terrain manquez- vous 
ftabitans î Donnez tous vos foins à l'a- 
griculture qui multiplie les hommes , 6c 
àa&t les arts qui ne fèroîent qu'achever 
de dépeupler lé pays, en attroupant fur 
quelques points du territoire le peu d'ha^ 
bitans- qu'il a (/>). Occuper- vous dés- 
ir) Q.iiel<tuc branchï de. commerce txtéiieur, dit le M. 
'A. , ne rtfni p>cr« qu'une fiafTe DtilitJ pour ua. 
njinmc en ginÉral ; elle peut enrichir quelques paiticit- 
liBi. mtmt qnelquei liMet , mais la nitian cklicH n'fi 
Km tica, Se le Fcaple o'ercft jru witiw. . 
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rivages étendus & commodes ? Couvrez 
la mer de vaifleaux «cultivez le commerce 
& la navigation ; vous aurez une exif- 
tence brillante & courte. Là mer ne bai- 
gne-t-elle fur vos côtes que des rochers 
prefqu'inacceflîbles ? Reftez barbares Ô£ 
ichtyophages; vous en vivrez plus tran- 
quilles , meilleurs peut- être , & furement 
plus heureux. En un mot, outre les maxi- 
mes communes à tous , chaque peuple 
renferme en lui quelque caule qui les o^ 
donne d'une manière particulière &c rend 
fa, légillation propre à lui feul. C'eA ainâ 
qu'autrefois les Hébreux & récemment les 
Arabes ont eu pour principal objet la 
religion, les Athéniens les lettres, Ca^ 
thage 6c Tyr le commerce , Rhodes la 
marine, Sparte la guerre, & Rome la 
vertu. L'auteur de l'Efprit des Loix a 
montré dans des foules d'exemples par 
quel art te léginateiir .dirige l'inilitution | 
vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la conftitution d'un Etat 
yéritabfement folide Scdurable , c'eA quand 
les convenances font tellement obfervées, 
que les rapports naturels & les loix tom- 
bent toujours de concert fur les mêmes 
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points, & que celles - ci ne font, pour 
ainfi dire, qu'affurer, accompagner, rec- 
tifier les autres. Mais û \ç légidateur ie 
trompant dans fon objet, prend un prin- 
cipe différent de celui qui naît de la na- 
ture des chofes ; que l'un tende à la fer- 
l^tude , & l'autre à la liberté ; Tun aux 
richelTes, l'autre à la population ; l'un à 
la paix , l'autre aux conquêtes ; on verra 
les loix s'afibibtirinienfiblementjla con& 
titution s'altérer , & l'Etat ne ceffera d'être 
agité juiqu'à ce qu'il foitdétruit ou changé, 
& que 1 invincible nature ait repris ion 
impu'e. 



CHAPITRE XII. 

Divifion des Loix, 

X^OuR ordonner le tout , ou donner - 
la meilleure forme poffible à la chofe pu- 
blique , il y a diverfes relations à con- 
fidêrer. Premièrement l'aftion du corps 
entier agiffant fur lui-même , c'eft-à-dire , 
le rapport du tout au tout , ou du Sou- 
verain à l'Etat ; & ce rapport eft corn-, 
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pofé ie cekii des^ termes intermédiaires, 
comme nous le verrons ci - après. 

Les Itnx ^V règlent ce rapport par- 
tent le nom de loix politiques , &c s'ap- 
pellent airilî loix fondamentales , non fàîis 
quelque raifon fi ces loix font fages.. Car 
s il n y a dans chaque Etat qu'une bonne 
manière de l'ordonner, le peuple qui Fa 
trouvée doit s'y tenir rmais fi l'ordre éta- 
bli eft mauvais , pourquoi prendroît - on 
pour fondamentales des loix qui l'empê- 
chent d'être bon ^ D'ailleurs, en toutetat 
de caufe , un peuple eft toujours le maîtte 
de changer fes loix, même les meilleures>f 
car s'il lui plaît de fe fiiïre mal à lui' 
même, qui eft-ce qui a dioitde l'en em- 
pêcher > 

La féconde relation eft celle des mem- 
bres entr'eux ou avec le Cprps entier ,. 
& ce rapport doit être au premier égard 
auffi petit Ô£ au lêcond asffi gr^d qu'il' 
eft poflible , en &>rte que chaque citoyen^ 
ibit dans une parfaite indépendance de 
tous les autres , Si. dans ime exceftîve 
dépendance de la Cité ; ce qui fe fait 
toujours par les mêmes moyens , car' 
ï D-'y a %ue la force de l'Etal qui ùSt: 
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la liberté de fés membres. C'eft de ce 
deuxième rapport que naîiTent les loix 
àvlles. 

On peut confidérer une trojfieme forte 
de .relation eotre Thomme Se la loi » fr 
voir , ceHe de U défobéiflànce à la peine , 
& celle-ci donne lieu à i'itabliuement 
des loîx criminelles , qui dans le food 
ibnt moins une efpece particulière de 
loix , que la fanûion de toutes les autres; 

A ces trois fortes de loix , il s'en joint 
wne quatrième , la plus importante de tou- 
tes, qui ne fe grave ni fur le marbre, nt 
fur l'airain , mais dans les coeurs des €> 
toyens ; qui fait la vérîta'ble conilitutioii 
de l'Etat^ qui prend tous les jours de 
rouvelles forces ; qui , lorfque les autres 
loix viejUifleiU ou s'éteignent, les ranime 
ou les fupplce , conferve un peuple dans 
l'efprit de fon inftilution, & fubftitue 
infenliblewient la force de l'habitude à celle 
de l'autorité. Je parle des moeurs, des 
coutumes ,& fur-tout de l'opinion ; partie 
inconnue à iios politiques , mais de la» 
({uelle dépend le luccès de toutes les au' 
très ; partie dont le grand légiflateur s'oo- 
cupe en feccet, tandis qu'il pâroîi k bor^ 
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ner à des réglemens particuliers qui ne 
font que le ceintre de la voûte , dont les 
mœurs plus lentes à naître y forment enlîn 
l'inébranlable clef. 

Entre ces diverfes claffes, les loix po- 
litiques, qui conftituent la forme du Gou- 
vernement, font la feule relative à mon 
fujeu 






LIVRE III. 



iXVANT de parler des dîverfes formes 
de Gouvernement', tâchons de fixer le 
lèns précis de ce mot , qui n'a pas encore 
été fort bien expliqué. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du Gouvernement en général. 

<j 'Avertis le leâeurque ce chapitre 
doit être lu pofément , & que je ne fais 
pas l'art d'être clair pour qui ne veut pas 
être attentif. ' 

Toute aâion libre a deux caufes qui 
concourent à la produire ; l'une morale -, 
favoir la volonté qui détermine l'afle, 
l'autre phyfique , favoir la puiflànce qui 
l'exécute. Quand je marche vers un ob- 
jet, il faut premièrement que j'y veuille 
aller; en fécond lieu, que mes pieds m'y 
portent. Qu'un paralytique veuille courir, 
qu'un homme agUene le veuille pas, tous 
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deux relieront en place. Le.Corps poli- 
tique a les mêmes mobiles ; on y diflingue 
de même la force & la volonté; calle-d 
ious le .nom de puiffance^égijlatk't , Tautre 
fous le nom A&.jjuifanu executive. Rien 
ne s'y feit ou ne s'y-doit ^re fans leur 
concours. 

Nous avons vu que la puîffance légiflt 
rive appartient au peuple, & ne peut ap- 
partenir tju'à lui. Il efl aifé de voir au 
comraire^ parles principes ci-devant éta- 
.3)lis, queJa puiflànce executive ne peut 
appartenir à la généralité comme légifla- 
trice ou fouveraine , parce que cette puif- 
fence ne confifte qu'en des aftes particu- 
liers qui ,ne :font fwiot du «ffort de la 
loi , ni par conféquenit de celui du Sou- 
verain , dont tous les aÛes ntf peuvent être 
que dès Ipix. 

^ Il faut don,c à la force publique un agent 
proprequi la réunifie & la mette en oeavK 
lelon les direâionsJelavolontégénérale, 
qui ferve à la communication de l'Etat & 
du Souverain , qui fiiffe en quelque forie 
dans la perfonne publique ce que iàit dans 
J'homme l'union de l'ame & du corps- 
Voilà quelle &A dans l'Etat ia raifon du 
Gouvernement 
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Gouvernement, confondu mal-à-propos 
avec le Souverain , dont il n'eA que le 
miniftre. 

Qu'eft - ce donc mie le Gouvernement? 
Un Corps intermédiaire établi entre les 
fujets Si le Souverain pour leur mutuelle 
correfpondance , chargé de l'exécution des 
loix & du maintien de la liberté , tant ci- 
vile que politique. 

Les membres de ce Corps s'appellent 
,inagiftrats ourow, c'eft - à- dire, gouver- 
neurs ^ Sels Corps entier porte te nom de 
prince (^). Ainfi ceux qui prétendent que 
Faûe par lequel un peuple fe foumet à 
«les cnefs n'eft point un contrat, ont 
grande raifon. Ce n'eft abfolument qu'une 
commiffion , un emploi dans lequel , fim- 
ples officiers du Souverain , ils exercent 
en fon nom le pouvoir dont il les a fait 
dépofîtaires , & qu'il peut limiter , mo- 
difier & reprendre quand il lui pkît, l'a- 
liénation d'un tel droit étant incompati- 
ble avec la nature du Corps focial & coD' 
traire au but de l'aftociation. 



( f ) C«ft aiofi na'i Venire on donne a'i collcir; U nnin 
HfirintffnaifTiiici.mimtqaaBà le Doge n'y aflilie pas. 

Politique. Tome II. E 
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J'appelle donc Gouvernement ou fuprême 
adminîArationl'exercice légitime de la puif- 
Jânce executive, & prince ou magifttat 
rbomme ou le Corps chargé de cette 
adminiftration. ' 

C'cft dans le Gouvernement que fe trou- 
vent les forces intermédiaires , dont les 
rapports compofent celui du tout au tout 
ou du Souverain à TEtat. On peut re- 
préfenter ce dernier rapport par celui des 
extrêmes d'une proportion continue, dont 
la moyenne proportionnelle efl le Gou- 
vernement. Le Gouvernement reçoit du 
Souverain les ordres qu'il donne au peu- 
ple , & pour que l'Efal foit dans un bon 
équilibre il faut, tout compenfé , qu'ily- 
ait égalité entre le produit ou la puif- 
fance du Gouvernement pris en lui-même 
& le produit ou la puiffance des citoyens, 
qui font fouverains d'un côté & fujets de 
lautre. 

De plus , on ne fauroit altérer aucun 
des trois termes fans rompre à l'inilant 
la proportion. Si Je Souverain veut gou- 
verner, ou fi le magiftrat veut donner des 
loix, ou A les fujets refufent d'obéir, 
le défordre fuccede à la règle , la force & 
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la volonté n'agiâènt plus de concert, & 
l'Etat diflbut tombe aitifi dans le defpo- 
tifme ou dans l'anarchie. Enfin comme il 
n'y 3 qu'une moyenne proportionnelle 
entre chaque rapport , 11 n'y a non plus 
qu'un bon Gouvernement poâîble dans un 
Etat : mais comme mille evénemens peu- 
vent changer les rapports d'an peuple, 
non -feulement dîfFérens GouVernemens 
peuvent être bons à divers peuples , mais 
au même peuple en diilerens tems. 

Pour tâcher de donner une idée des 
divers rapports qui peuvent régner entre 
ces deux extrêmes, je prendrai pour exem< 
pie le nombre du peuple , comme un rap- 
port plus ^cile k exprimer. 

Supposons que l'Etat Toit compofê de 
dix mille citoyens. Le Souverain ne peut 
être confidéré que coUeâivement & en 
Corps. Mais chaque particulier en 'qua- 
lité de fujet efl confidéré comme individu : 
ainli le Souverain eA au fujet comme dix 
mille eft à un : c'efl-à-dire, que chaque 
membre de l'Etat n'a pour fa part que la 
dix- millième partie de l^utorité fouve- 
raioe , quoiqu il lui foit fournis tout en- 
tier. Que !e peuple foit compofé de cent 
E 1 
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mille hommes , l'état des fujets ne change 
pas , & chacun porte également tout l'em- 
pire des loix» tandis que Ton fuffrage, 
réduit à un cent - millième , a dix fois 
moins d'influence dans leur rédaction. Alors 
le fujct reliant toujours un * le rapport du 
Souverain augmente en railon du nombre 
des citoyens. D'où il fuit que plus l'Etat 
s'agrandit, plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente, 
jl'entends qu'il s éloigne de l'égalité. Ainfi 
plus le rapport eft grand dans l'acception 
des géomètres , moins il y a de rapport 
dans l'acception commune ; dans la pre- 
mière le rapport confidéré félon U quan- 
tité fe mefiirepar l'expofant , & dans l'au- 
tre , conlidéré félon l'identité , il s'eâime 
par la fimïlitude. 

Oc moins les volontés particulières fe 
rapportent à la volonté générale, c'eft-à- 
dire, les moeurs aux loix, plus la force 
réprimante doit augmenter. Donc te Gou- 
vernement , pour être bon , doit être re- 
lativement plus fort à mefure que le peuple 
eft plus nombreux. 

D'un autre côté , l'agrandiffeiBent de 
l'Etat donnant aux âépolitaïres de l'auto* 






rite publique , plus de tentations & de 
moyens d'abufer de leur pouvoir , plus 
le Gouvernement doit avoir de force pour 
contenir le peuple, plus le Souverain doit 
CD avoir à ion tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici d'une force 
abfolue, mais de la force relative de« 
diverfes parties de TEtat. 

U fiiit de ce double rapport que la pro- 
portion continue entre le Souverain , le 
prince & le peuple n'eft -point ime idée 
arbitiùiïe., 'mais une fonfequence nécef* 
foire de la iiatune du .Corps politique. U 
fuit encore que l'un des extrêmes, (avoir 
le peuple comme fujet, étant £xe & re- 
prefenté par ituoitéa .toutes les fois-que la 
xàùia doublée au^eicUe ou diminue , la 
caifba fimple augmeule X)u dinûnue fem- 
bUblement, «e que par conféquent le 
moyen tHi«e.iefl.cbangé.Xie quiiait voir 
qu'il n'y a ^as «ne ^oitifliiutLon de Gou» 
vemuBent waique.Sc abfolue , mais qu'il 
peut y avoir autant de, Gouvernemens dit- 
fireçs en nature que d'Etats différens en 
grandeur. 

Si , tournant ce fyftême en ridicule , on, 
difoit que pour trouver cette moyenne 
E3 
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proportionnelle & former le Corps àa 
Gouvernement il ne faut, lèlon moi, que 
tirer la racine quarrée dn nombre du peu- 
ple , je répondrois que je ne prends ici ce 
nombre que pour un exemple, que les 
rapports dont je parle ne fe mefurent pas 
feulement par le nombre des hommes, 
mais en général par la quantité d'aâion, 
laquelle fe combine par des multitudes de 
caufes; qu'au refte fi , pour m'exprimeren 
moins de paroles, j'emprtmte un moment 
des termes de Géométrie , je n'ignore pas, 
cependant , que la précifion géométrique 
n'a point lieu dans les quantités morales. 
Le Gouvernement eu en petit ce que 
te Corps politique qui te renferme eft en 

rnd. C'eA une perfonne morale douée 
certaines acuités , aâive comme .le 
Souverain , pafllve comme l'Etat, & qu'oit 
peut décompoiêr en d'autres rapports fem- 
bhbles , d^)â naît par conféquent une 
nouvelle proportion , ime autre encore 
dans ceMe-ci félon l'ordre des tribunaux ,, 
jufqu'à ce qu'on arrive à un meyen terme 
mdivifible , c'eft-à-dire , à un feul chef 
ou magiArat fuprême , qu'on peut fe re> 
préiènter au milieu de cette prognifion» 
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comme l'unité entre la i'érie des firaâions 
& celle des nombres. 

Sans nous embarrafîer âans cette mul- 
tiplication de termes , contentons - nous 
de conlidérer le Gouvernement comme 
un nouveau Corps dans l'Etat , diUinft 
du peuple & du Souverain , te intermé-r 
diaire entre l'un & Tautre. 

li y a cette différence eflèntielle entre 
ces deux Corps , que l'Etat exifte par lui- 
même, &que le Gouvernement n'exille 
que par le Souverain. Alnfi la volonté 
dominante du prince n'efl ou ne doit 
Être que la volonté générale ou la loi , 
fa force n'eft que la force publique con- 
centrée en lui ; fi-tôt qu'il veut tirer de 
lui - même quelque aâe abfolu & indé- 
pendant , la liaiion du tout commence à 
fe rdâdier. S'il arrivoit enfin que le prince 
eût une volonté particulière plus aâive 
que celle du Souverain > & qu'il «fât , 

rUT obéir à cette volonté paroculiere de 
force publique qui eA dans fes mains , 
en forte qu'on eût , pour ainfi dire , deiut 
Souverains , l'un de droit & l'autre de 
ait ; à l'inflant l'union focîale s'évanout- 
roit Se le Corps politique feioit diûbut. 

E4 
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Cependant pour que le corps du Gou- 
vernement ait une exîilence , une vie 
réelle qui le diftïngiie du Corps de TEtat* 
pour que tous Jes membres puiffent agir 
de concert 6c répondre à la fin pour la- 
quelle il eft inflitué , il lui ù.\it un moi 
particulier y'uae fenfibilité commune à fes 
membres , une fijrce , une volonté pro- 
pre qui tende à fa confervation. Cette 
exiftence particulière fuppofe des a0"ein- 
blées , des confëils , un pouvoir de dé- 
libérer , de réfondre , des droits , des 
titres , des privilèges qui appartiennent 
au prince exclufîvement , & qui rendent 
la condition du magiftrat plus honorable 
à proportion qu'elle eft plus pénible. Les 
.difficultés font dans la manière d'ordon- 
ner dans le tout ce tout fubalterne, de 
forte qu'il n'altère point la conftitution 
■générale en afFermiffant la fienne , qu^il 
diftingue toujours fa force particulière 
deftinée à iz propre confervation , de la 
force publique deftinée à la confervation 
de l'Etat , & qu'en un mot il foit tou- 
jours prêt à facrifier le Gouvernement au 
peuple & non le peuple au Gouvernement 
D'ailleurs, bien que le Corps artificiel 
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du Gouvernement fait l'ouvrage d'un au* 
tre Corps artificiel y & qu'il n'ait en quel- 
que forte qu'xine vie empruntée & fiibor- 
donnée , cela n'empêche pas qu'il ne puiJTe 
agir avec plus ou moins de vigueur ou 
de célérité , jouir , pour ainfi dire , d'une 
fanté plus eu moins robuAe. Enfin , fans 
s'éloigner direâement du but de fon irifti- 
tution , il peut s'en écarter plus ou moins , 
félon la manière dont il eft conftitué. 

C'eft de toutes ces différences que naif- 
fent les rapports divers que le Gouver- 
nement doit avoir avecle'Corps de l'Etat, 
félon les rapports accidentels & particu- 
liers par lefquels ce même Etat eft mo- 
difié. Car fouvent le Gouvernement le 
meilleur en foi deviendra le plus vicieux, 
fi fes Tapports ne font altérés félon les 
dé&uts du Corps politique auquel il ap- 
partient. 



m. 
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CHAPITRE IL 

Du prïtuîgt qutconfiltue les diverftifomts 
de Gomiememtnt- . 

X OuR expofer la caufe générale dfr 
ces différences ,. il âut diftinguer ici le 
Prince & le Gouvernement , comme j'ai 
dillingué ci-devaHt l'Elaî & le Souverain^ 
Le Corps du magiftrat peut être com- 
pofé d-un plus grand ou. moindre nom- 
Ère de membres. Nous avons dit que le- 
rapport du Souverain, aux. fujets étoit 
d'autant plus grand que le peupfe étoit 

Ïilus nombreux ^&. pac une évidente ana- 
ogic nous en pouvons dire autant du 
Gouvernement à l'égard des magiffrats. 
Or, la force totale" du Gouvernement 
étant toujours celle de l'Etat , ne varie 
point : d'où il fuit qae plus il ufe de cette- 
torce fur fes propres membre», moins il 
lui en refte pour agir far tout le' peuple^ 
Donc plus les inagiftrats font nom- 
breux , plus le Gouvernement efl fôible> 
Comme cette maxime efl fondamentale y 
appliq^iotu-oDus à la mieux ^cUùrcir. 
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Nous pouvons diftînguer dans la per- 
fonne du magifirat trois volontés eflen- 
tiellement difërcBtes. Premièrement la 
Tolonté propre de l'individu , qui ne 
' tend qu'à Ton avantage particulier ; fecon- 
dement la volonté commune des magif- 
trats j qui fe rapporte uniquement à l'a- 
Taotage du prince , & qu'on peut appel- 
1er volonté de Corps y laquelle eft gené- 
tale par rapport au Gouvernement , & 
particulière par rapport à l'Etat y dont le 
Gouvernement fait partie ; en troifieme 
lieu la volonté du peuple ou la volonté 
fouveraioe , laquelle «ft générale , tant 
par rapport à l'Etat conûdéré comme le 
tout , que par rapport au Gouvernement 
. conUdéré comme partie du tout^ 

Dans une légiflâtion parfaite , la vo- 
lonté par(|kuUere ou individuelle doit être 
RuUe ^ la volonté de Corps propre au 
Gouvernement très-fubordonnéie , & par 
conféquent îa volonté générale ou fou- 
veraiae' toujours dominante & la règle 
unique de toiUes- les autres. 

Selon Tordre naturel ^au contraire , ces 
différentes volontés deviennent plus aftï- 
ves à meûire qu'elles fe concentrent. Ainfî 
E 6 
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-la volonté générale eft toujours la plus 
-foibte t la volonté de Corps a le fécond 
rang , & la volonté particulière le pre- 
mier de tous : de forte que dans le Gou- 
vernement chaque membre eâ première- 
ment foi - même , & puis magiftrat , & 
puis citoyen. Gradation direâement op- 
pofée à celle qu'exige l'ordre focial. 

Cela pofé : que tout le Gouvernement 
•foi* entre les mains d'un feul homme. 
Voilà la volonté particulière & la volonté 
âe 'Corps parfaitement réunies , & par 
-conféquent celle - ci au plus haut degré 
d'intenfité qu'elle puiffe avoir. Or comme 
-c'eft du degré de la volonté que dépend 
l'tifage de la force , & que la force ab- 
iblue du Gouvernement ne varie point , 
51 s'enfuit- que le plus aûif des Gouverne- 
-mens eft celui d'tm feul. ^ 

Aucontraire, unîflbns le Gouvernement 
ià Tautorrté légiflative ; tiifons le Prince du 
•Souverain , & de tous les citoyens autant 
■de -magiftrats : alors la volonté de Corps, 
confondue avec la volonté générale, n'aura 
pas plus d'activité qu'elle , & lai^era la 
volonté particulière dans toute fa force. 
Aiofi le Gourernemetit, toujours avec la 
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même force abrokie, fera dans {on mini- 
mum de force relative ou d'aûivité. 

Ces rapports font inconteflables,& d'au- 
tres confidérations fervent encore à les 
confirmer. On voit, par exemple, que 
chaque magilfatit eft plus aâif dans' ion 
corps que chaque citoyen dans le fien , 
& que par confequent la volonté particu- 
liere a beaucoup plus d'influence dans les 
aâes du Gouvernement que dans ceux du 
Souverain ; car chaque magiftrat eA pref- 

Ïue toujours charge de quelque fonûion 
Il Gouvernement , au lieu que chaque 
citoyen pris à part n'a aucune fonftion 
de la fouveraineté. D'ailleurs , plus l'Etat 
s'éiend , plus fa force réelle augmente , 
Quoiqu'elle n'augmente pas en ratfon de 
ion étendue : mais l'Etat reliant le même, 
les magiârats ont beau fe multiplier , le 
Gouvernement n'en acquiert pas une plus 
grande force réelle , parce que cette force 
eft celle de l'Etat, dont la mefiare eft tou- 
jours égale. Ainfi la force relative ou 
i'aâivite du Gouvernement diminue , fans 
que fa force abfolue ou réelle puifle aug- 
menter. 
U eft encore iùr que l'expédition des 
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affiiirfs deirient plus lente à raefure que 
plus de gens en font chargés, qi^en don- 
liant trop à la prudence on ne donne pas 
affez à la fortune , qu'on laîjflè échapper , 
Toccafion , & qu'à force de délibérer on 
perd fouvent le fruit de la délibératioa 

Je viens de prouver que le Gouverne- 
ment fs relâche à mefure que les magif- i 
Irats fe multiplient, & j'ai prouvé à- 
devant que plas le peuple eft nombreur, I 
plus la rorce réprimante doit augmenter^ 
ÎD'oii il fuit que le rapport des magiArats 
au Gouvernement doit être inverfe da 
rapport des fujets au Souverain s c'eft-^* 
dire y que » plus l'Etat s'agrandit , plus Ic | 
Gouvernement doit fe refîèrrer; tellement 

ie le nombre des chefs diminue en rai- 

in de l'augmentation du peu[de. 

Au refte je ne parle ici que de la force 
relative du Gouvernement ,-ÔC non de Û 
reâitude : car , au contraire , plus le mS' 
giflrat eft nombreux, plus la volonté de 
Corps fe rapproche- de la- volonté génc» 
raie ; au lieu que fous un inagiftf at uni* 
que cette même volonté de Corps- rfeft, 
comme je l'ai dit, qu'une volonté parti- 
e\riiere, Ainfi l'on perd'd'un côté ce qu'on 
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peut gagner de Tautre, & Tart dtiLëgîf- 
lateur efï de favoir fixer le point où lii 
force & fa volonté du Gouvernement» 
toujours en proportion réciproque , ft 
combinent dans le lappoit le plus avan- 
tageux à l'Etat. 

çf ^"ff .1. '« a 

CHAPITRE IIL 

DiyiJïoTi des Gouvemtmms. 



0^ 



_. ' N a VU dans le chapitre précédent 
pourquoi l'on diUingue l'ey diverfes es- 
pèces ou formes de Gouvememens par ife 
nombre des membres qui les compofenr;, 
3 relie 5 voir dans celui- d comment fc 
- ait cette (Evifion^ 

Le Souverain peut» en premier !ieuv 
commettre te dépôt du Gouvernement à 
tout le peu^rTe ou à la plus grande partie 
du peuple ,. en forte qu^il y ait plus àt 
citoyens magiArats que de citoyens fim> 

5 les particuliers. Oh donne à cette forme- 
e Gouvernement le nom dé Démocratie.. 
Ou bien il peut refferrer le Gouverne- 
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tnent entre les mains d'un petit nombre, 
en forte qu'il y ait plus de fimples ci- 
toyens que de magiftrats , & cette forme 
porte le nom i^Arifiocratîe. 

Enfin il peut concentrer tout le Gou- 
vernement dans les mains d'un magiftrat 
unique dont tous les autres tiennent leur , 
pouvoir. Cette troifieme forme eft la plus 
commune , & s'appelle Monarchie ou Gou- 
vernement royal. 

On doit remarquer que toutes ces for- 
mes ou du moins les deux premières font 
fufceptibles de plus ou de; moins , & ont 
même une affez grande latitude ; car la 
démocratie peut embraffer tout le peuple 
ou fe refferrer jufqu'à la moitié' L'arif- 
tocratie à fon tour , peut de la moitié du 
peuple fe refferrer jufqu'au plus petit 
nombre indéterminément. La royauté 
même eft ftifceptible de quelque partage.* 
Sparte eut conftamment deux Rois par 
fa conftitiition,& l'on a vu dans l'Empire 
Romain jufqu'à liuit Empereurs à la fois, 
ikns qu'on pût dire que l'Empire fût di- 
vifé. Ainfi il y a im point où chaque 
forme de Gouvernement fè confond avec 
la fuivante , & l'on voit , que fous trois 
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feules dénominations, le Gouvernement 
ïft réellemeot fufceptîble d'autant de for- 
mes diveries que l'Etat a de citoyens. 

Il y a plus : ce même Gouvernement 
pouvant à certains égards , fe fubdivifer 
end'autresparties, l'une adminiftrée d'une 
manière & l'autre d'une autre, il peut 
réfulter de ces trois formes combinées ■ 
une multitude de formes mixtes, dont 
chacune eft multipliable par toutes les for- 
mes fimples. 

On a de tout tems beaucoup difputé 
fur la meilleure forme de Gouvernement, 
làns confidérer que chaame d'elles eft la 
meilleure en certains cas, & la pire en 
d'autres. 

Si dans les différens Etats le nombre 
lies magiftrals fuprômes doit être en rai- 
fon inverfe de celui des citoyens , il s'en- 
iiùt qu'en général le Gouvernement dé- 
înocratique convient aux petits Etats, l'a- 
rillocranque aux médiocres , & le monar- 
chique aux grands. Cette règle fe tire im- 
médiatement du principe ; mais comment 
compter la multitude de circonftances qui 
peuvent fournir des exceptions ? 
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. CHAPITRE IV. 
De la Dimotratit, 

V^ E LU I qui fait la loi fait mieux que 
perfonne comment elle doit être exécutée 
& interprétée. Il fenible donc qu'on ne 
fauroit avoir une meilleure conftifution 
que celle oîi le pouvoir exécutif eft joint ■ 
au légiflatif : mais c'eft cela même qui rend 
ce Gouvernement infuffifant à certains 
égards , parce que les chofes qui doivefjt I 
être diftinguées ne le font pas , &L que le 
Prince & le Souverain n'étant que la même 
perTonne , ne forment » pour ainfi dire, 
qu*ua Gouvernement fans Gouvernement. 
Il n'eft pas bon que celui qui &it les 
loix les exécute , m que le corps du peu^ 
pie détourne fon attention des vues gêné- 
iialeSfpoiu- les donner aux objets particit* 
Kers. Rien n*eft plus dangereux que l'in- 
fluence des intérêts privés dans les affaires 
publiques, & l'abus des loix par le Gou- 
vernement eft un mal moindre que ta 
corruption du Légiflateur, fuite ihfailU- 
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bledes vues particulières. AlcM-s l'Etat étant 
altéré dans f:^ lubilance, toute réforme 
' devient iaipolTible. Un peuple qui n*abu- 
ftroit jamais du Gouvernement n'abufe- 
roit pas non plus de l'indcpeiiditnce , un 
peuple qui gouverneroit toujours tùen 
B'aiirmt pas befoîn d'être gouverné. 

A prendra le terme dans la rigueur de 
raeœption, il n'a jamais exiflé de véri- 
table démocratie , & il n'en exiflera ja- 
mais. Il elt contre l'ordre naturel que le 
grand nombre gouverne &C que le petit 
loit gouverné. Od ne peut imaginer que 
le peuple refte incelTamment aÛemblé pour 
vaquer aux aiïaires publiques , fic Toa 
voit aifément qu'il ne fauroit établir pour 
cela des commilBoDs lans que la- forme 
de i'adminiitration change. - 

En eflét, je crois pouvoir poferenprin<^ 
opes que quand les fondions du Gouvem 
«ment font partagées entre plu&eurs tri- 
luinaux f les nitûns nombreux acquièrent 
tôt Ou tard la plus grande autorité ; ne 
fit- ce qu'à caufè de la facilité d'expédiet 
les aflàires , qui les y amené naturellement. - 

D'ailleurs , que de chofes difficiles à réu' 
lit ne fuppofe pas ce Gouvernement } Pre- 
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miéFement un Etat très-pctk oii le peuple 
foit facile à rafTembler & où chaque ci- 
toyen puiffe aifément connoître tous les 
autres: fecondement une grande fimpUcité 
de mœurs qui prévienne la multitude d'af- 
Êires & les difcuflions épineufes: enfuite 
beaucoup d'égalité dans les rangs & dans 
les fortunes, (ans quoi Tégalké ne Cauroit 
iiibMer long-tems dans les droits & l'au- 
torité: enfin peu ou point de luxe; car, 
ou le luxe eft l'effet des richeffcs , ou il les 
rend nëceflàires ; il corrompt à la fois le 
riche & le pauvre, l'un par ta pcfTeflton, 
Tautre par h convoitife ; il vend 'la pa- 
trie à la mbllefîe , à la vanité ; il ôte à 
l'Etat tousfes citoyens pour les aflèr^ 
les uns aux autres , & tous à ropinion. 
Voilà pourquoi un auteur célèbre a 
donné la vertu pour principe à la Répu- 
blique; car toutes ces conditions ^neifau- 
roient fubfifler ùms^Ia vtrtu,- mais, iaote 
d'avoir Btk les dïAinâions nécefiairec,ce 
beau génie a manqué fouvent de iufteflé) 
quelquefois de clarté, & n'a pas vu que 
1 autorité fbuveraine étant par- tout la 
même , le même principe doit avoir Heu 
dans tout Etat bien conltitué, plus ou 
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moins , il eu vrai, félon la forme du Gou- 
vernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gouverne- 
ment fi fujet aux guerres civiles & aux 
agitations inteftines que le démocratique 
ou populaire , parce qu'il n'y en a aucun 
qui tende fi fortement & fi continuelle- 
ment à changer de forme , ni qui demande 
plus de vigilance & de courage pour être 
mùntenu dans la fienne. C'eft fur- tout 
dans cette confiiuition que le citoyen doit 
s'armer de force & de confiance , fie dire 
chaque jour de fa vie au fond de fou 
coeur ce que difoit un vertueux Palatin 
( r) dans la diète de Pologne : Maloper't' 
culofam libenatem quam qu'utum ftrvitiunU 
. S'il y avoit un peuple de Dieux , 41 iè 
gouverneroit démocratiquement. Un Gou- 
vernement fi parftiit ne convient pas à 
des hommes. 



roi Ht l'oloEnc duo 
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CHAPITRE V. 

Dt VAnfiocratk. 



Ne 



I Ous avons ici deux perfonnes mo- 
rales très- diftinaesjfavoir le Gouveme- 
tnent & le Souverain , & par conféquent 
detix volontés générales , l'une par rapport 
à tous les citoyens , Taûlrt feulement pour 
les membres de l'adminiAration. Auifî, 
bien que le Gonvernement piiiiTe régler 
fa police intérieure comme il lui pMt, 
il ne peut jamais parler au peuple qu'au 
nom du Souverain, c'eâ-à^lire, au nom 
du l^eiiple même; ce qu'il ne fiiut jamùs 
oublier. 

Les premières fociétés fe gouvernèrent 
ariftocratiquement. Les chera des &milles 
délibéroient entr'eux des affaires publi- 
ques ; les jeunes gens cédoient fans peine 
à l'autorité de l'«xpérience. De -la les 
noms de Prétns^ d'ÀncitaSfàe Sinat^ d^ 
Gêromcs. Les Sauvages del'Amérique fep- 
tentrîonale k gouvernent encore ùnfi de 
nos jours, & font très-bien gourernés. 
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Mais à mefure que l'inégalité d'inflï- 
tulion l'emporta fur l'inégalité naturelle , 
b richefie ou la puiflànce ( s ) fiit pré- 
férée à l'âge , & rariftocratie devint eleo* 
tive. Enfin la puiffance tranfmife avec les 
biens du père aux enfens rendant les ù- 
miiles patriciennes, rendit le Gouverne- 
mtnt héréditaire, 8c l'on vit des Sénateurs 
de vingt ans. 

Il y a donc trois fortes d'ariftocratïe; 
naturelle, éleaive, héréditaire. La pre- 
mière ne convient qu'à des peuples fim- 
pleï ; la troifieme eft le pire de tous les 
Gouvernemens. La deuxième eft le meil- 
Itur : c'eft l'ariftocratïe proprement dite. 

Outre l'avantage de la diftinûion des 
deux pouvoirs , elle a celui du choix de 
fes membres ; car dans le Gouvernement 
populaire tous les citoyens naiffent ma- 
giitrats; mais celui-ci les borne à un pe- 
tit nombre , 8c ils ne le deviennent que par 
éieûion ( ï ) ; moyen par lequel la pro- 

[J] n rtt clair que le mot Oftîjsatri cbez )«t aaden* 
» nat pas à'ae \ts meilleurs , mais les plus piiilTint. 

on importe beaucoup de tégtei par des loix la forme 
^ l'élcCKon ies magillrati : car en rïbaiidonnant i l> 
iduit du prince, on ne peut Mut de lombei dus !'»■ 
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bité , les lumières , rexpérience , & toutes 
les autres raifons de préférenceîc d'eftime 
publique , font autant de nouveaux garans 
qu'on fera fagement gouverné.* 

, De plus , les aflèmblées fe font plus 
commodément ; les affaires fe difcutent 
mieux, s'expédient avec plus d'ordre & 
de diligence; le crédit de l'Etat eft mieux 
foutenu chez l'étranger par de vénérables 
Sénateurs , que par une multitude incon- 
nue ou méprifée. I 
En uo mot, c'eft l'ordre le meilleur & j 
le plus naturel que les plus fages gouver- 
nent la multitude , quand on eit sûr qu'ils 
la. gouverneront pour fon profit & non 
pour le leur ; il ne feut point multiplier 
en vain les refforts, ni feire avec vingt 
mille hommes ce que cent hommes choifis 
peuvent âîre encore mieux. Mais il faut 
remarquer que l'intérêt- de Corps com- 
mence à moins diriger ici la force publi- 
que fur la règle de la volonté générale, 

tiltociatie hériililairs , cammc il e& arriit ai» Rtpntli- 
qucs lie Vtmfc & de Birat, Audi la prtmifrt eR-clIc ttipsit 
loug^UniT un Eut dUTout, mais U fccande fe mainlkni 
par l'cxtfim: fagelle de Ibn lïnat ; t'clt une cxccplioi 
bien hsiioiable Si bien dancMeufe. 

& 
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te qu'une autre pente inévitable enlevé 
aux loîx une partie de la puiflanceexécutï ve. 
A l*égafd des convenances particulières, 
il ne faut ni un Etat fi petit tv un Peuple 
fi fimpte &'£ droit, que l'exécution des 
loix mive immédiatement de la volonté 
publique , comme dans une bonne démo- 
cratie. Il ne taut pas non plu^ une 11 
grande nation que' les chefs épais pour ta 
gouverner puiflent trancher du Souverain 
chacundans Ton département, & commsa- 
çer par (e rendre indépend^ns pqur deve< 
nir enfin les mûtres. 

Mais fi l'ariftocratie exige quelques 
vertus de moins que le Gouvernement po- 
pulaire , elle en exige auffi d'autres qui 
liri font propres , comme la modératitm 
dans les riches & le contentement dans 
les pauvres i car il femble qu'une égalité 
ngoureufe y féroit déplacée : elle ne fiit 
pas même obfervée à Sparte. 

Au refte , fi cette forme comporte une 
certaine inégalité de fortune, c'efl bien 
pour qu'en général l'adminiflration des 
a&ires publiques foit confiée à ceux qui 
peuvent le mieux y donner tout leur 

Items, mais norï pas , comme prétendArif> 
FoUtiqtu, Tome II. F 
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lote, pour <pé les riches foient toujoun 
préférés. Au .contraire , 'û importe qu'un 
choix oppofé apprenne quelquefois au 
peuple ^u'il y a dans le qiérite des hoor 
mes , des raifons de préférence plus inir 
portantes que la riçhelTe. 



CH AP ITRE VI. 

JDe la Monarchie, 

3 UsQU'ici nous avons .confidà^ Ip 
Prince comme une perfonne piorate & 
coUeûiye ^ uiîSe par la force ^es loix , fjC 
dépofitaire dans rEtat de la puifTance exe- 
cutive. Kou? ayons maintenant à copfr 
«lérer cette pulâânpe ,réunieentrp les tmin^ 
4'une perfonne naturellp , dVn homme 
^éel y qui feiù ait droit d'en difpofer félon 
les loix. C'eA ce qu'on appelle ^n tA<y 
srarque ou un Roi. 

To^t au contraire des autres adminlf- 
Itrations y où un être colleftif repréfente 
Sin individu, dans celle-ci un mdividu 
fepréfente un être coUeôif ; en forte que 
y^flji^ inoraie c[m pon;âitue le Prince eÇ \ 
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en même tems une unité phyûque, daos 
laquelle toutes les acuités que La loi 
réunit dans Tautre avec tant d'effort fe 
trouvent naturellement réunies. 

Ainfi la volonté du peuple, & la vo- 
lonté .du Prince, 6c la force publique de 
l'Etat, & la force particulière du Gou- 
vernement , tout repond ^u même mo- 
bile , tous les refforts de la machine font 
dans la même main, tout marche au même 
but, ii n'y a point de mouvemens op- 
pofés qui s'entre-détruifent, & l'on ne 
peut imaginer aucune forte de conftitu-, 
tion dans laquelle un moindre effort pro-. 
duife une aftioif plus confidérable. Ar- 
chimede aflis tranquillement fur le rivage 
& tirant fans peine 1 flot un grand vaif- 
ièau, me repréfente un Monarque habile 
gouvernant de fon cabinet fes vaftes Etats, 
& fei&nt tout.mouvoir en paroifiant ini- 
mobile. 

Mais s'il n*y a point de Gouvernement 
qui ait plus de vigueur, il n'y «n a point 
oh la v(rfonlé particulière ait plus d'em- 
pire & domine plus aîfêment les autres : 
tout marche au même but, il eft vrai; 
nais ce but n*eA point celui de la félicité 
F * 
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publique, & la force même de Tadim- 
niflration tourne fans ceffe au préjudice 
de l'Etat. 

Les Rois veulent Stre abfblus, 9c de 
loin on leur crie que le meilleur moyen 
de l'être eft de fe faire aimer de leurs 
peuples. Cette maxime eft très -belle, & 
même très- vraie à certains -égards. M^ 
heureufement on s'en moquera toujours 
dans tes cours. La puiffance qui vient de 
l'amour des peuples eft uns doute la plus 
grande; maïs elle eft précaire 6c condi- 
tionnelle y jamais les Princes ne s'en con- 
tenteront. Les meiUq^rs Rois veulent 
pouvoir être méchans s'il leur plaît, (ans 
cefler d'êt/e les maîtres : un iermonew 
politique aura beau leur dire que la foret 
'du peuple étant la leur, leur plus grand 
intérêt eft que le peuple foit flori&nt , 
nombreux , redoutable ; ils favent très- 
bien que cela n'eft pas vrai. Leur intérft 
.perfonnel eft premièrement que le peupj^ 
Toit foîBIe , miférable, & qu'il ne pumb 
jamais leur réfifter.-Pavoue que , ïuppo- 
lant les fiijets toujours parfeitement wir 
mis, l'intérêt du Prince feroit alors que 
le peuple fut puiflànt, afin que cette puif- 
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fince étant la fienne le rendît redoutable- 
à fes voifins ; mais comme cet intérêt 
n'eft que fecondaire & fubordonné , & 
que les deux fuppoiîtions font incomjpa- 
tijïies , il eft naturel que les Princes don- 
nent toujours la préféreace à la maxime 
qui leur eft le plus immédiatement utile. 
C'eft ce que Samuel rçpréfentoit forte- 
ntent aux Hébreux ; c'eft ce que Machiavel 
d.àk voir avec évidence. En feig^nantd^ 
doaoer des Uçpaf aux Rois il en a donné 
de grandes ^u» péu^es. te Prince de Ma- 
chiavel, eu I^ Uyr^ des républlcjains {*}.- 
Nottsavpfls tiflvye pi?r les rapports gé- 
néraux que U tngn9i;(;lue n'eâ convenîl- 
fcje qu'a^]; grande Eti»ls » & at^ \s trôu- 
roos encore itnrfpi^miQ^i)^ 69 elie-^ine^ 
Pluf radmimûrmipn publiée eât ttffoxi 

f*) M>clil>vattoit-iia honnïtc-bommc & i(nbDii d, 
wjt» : aais *tUiiM i h maiCHi de Mididt , il «tut 

(garUlilKa^. U cbeis l^il àf Ton cifciiAte l^iios vttg 
■MkealRz Ibn iotutioa fecictc, & l'ogpafidoR d«i tu>^ 
dn« d* &■ li*n da 9riR«e A celle de &» iitcem Ivlt 
ViBXiTe&dt fenliiftiùicdeEXorfoce, démoatre «s^ cj 
/nfWi Politique n'a eu iurqulci que det Leflnn tagtt, 
U«U OB Eocroiiipus. I.I Coot de Som: a n*f[tn;tnt dî- 
ftadn Cm Uvre , jf It nris bieni c'tft eUe qu'il iiftbït 
tlflly GltftWMtt. 
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breufe , pîus le rapport du Frince aux 
fujets diminue & s'approthe de régalité, ' 
en forte que ce rapport eft un ou l'égalité '■ 
jnême dans la démocrane. Ce même rap- 
port augmente à mefure que le Gouvei* j 
nement fe reffeire , &; il eft dans Ton maxi- 
mum quand le Gouvernement eft dans les 
mains d'Un feul. Alors iï fe trouve une 
trop grande £ftance entre le prince & le 

nie y Se l*Ët3t manque de liaifon. Pour 
irmer il fent donc des ordres îhtei* 
snédiaires r il âutdes Princes , des Grands , 
de la nobleffe pour les remplir. Or rien 
ie tout ceBi ne convient à un petit Etat» 
que ruinent tons ces degrés» 

Mais s'U eft diiEcile qu'un grand Etat ! 
foit bien gouverné, il l'eftbeauroup plus 
t[U*ît fort bien gowrcrné' par ttn iêul : 
homme, 8Cchacun&it ce qu'ilarnve quand < 
le roi ie donne des fubftituts.^ 

Un déâut effentiel & inévitable, qm . 
imcttra toujours le Gouvernement monar- j 
chiqueau'deflbusdu républicain, eft que 
dans celui - ci la voix publique n-'éleve 
prefque jamais aux premières places que 
des hommes éclairés âe capables, qui les ; 
remgÙflent arec bonneur : au4ieit que ceux 
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ï[ut parviennent dans tes inonarcbieï ne 
nul le {dus fouvent que' de petits brouil-* 
hta i de petifs fripons , tfe petits intri^ 
t^i à qui les çefits talèns qoi font dan» 
Ks cours parvenir dux grandes places , ne 
feryent qu'à montrtr au public leur inep* 
tiéauffi-'iôt qu'ib y font parvenus. Le peu- 
ple fetrontpe Bien moins fur ce choix que' 
K Prince, & un homme d'un vrâimériti» 
<A prefque atlflî rare dans îe miniftere, 
qu'un fot à la tête d'un Gouvernement 
fepublicain. Au]îï,quanrfpar ^filqu'e heu* 
rnn hà&rd un de ces homcne's nés pâuf 
gouverner prend le timon des attires dans 
une moiiarctoe prefque abymée par ces 
las dejofis régiflcurs , on efl ttfùt furpris 
des reâourcei quM uouv« > ^ cela âic 
époque dans un payï. 

Pour qu*un Etat monarchique pût être 
Ken gouverné , il Éiudroit que îi. granr 
^«ir ou fon étendxie fut mefurée aux fa- 
cilités de cefui quï gouverne. Il éft plu* 
aifé de cOnq\iérir que de régir. Avec urt 
levier fuffifantjd'undoigton peut ébranler 
le monde, mais pour le fomenir il feuf 
les épaules d'Hercule. Pour peu qu'un Etat 
fok grand , te prince çft prefique roujourft 
F 4 
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trop petit. Quand au contraûe il anive 
que l'Etat ell trop petit pour fon cW, 
ce qui eft très-rare , il eft encore mal gonr 
verné , parce que te chef ^ fuivant touiourt 
la grandeur de fes vues , oublie les înté* 
rets des peuples , & ne les rend pas moins 
malheureux par Fabus des talens qu'il a 
de trop, qu'un chef borné [»r te Màvt 
de ceux qui lui manquent. Q~&udroit, 
pour ainli dire, qu'un royaume s-'étendît 
ou fe reflérrât à chaque règne feton la 
portée du Prince , au Geu que tes talens 
d'un S^t ayant des mefures plus BxtSf 
rEtat ^ut avoir des bornes confiantes & 
racbiiniflration n'aller pas moins bien. 

Le plus (ènfible inconvénient du Gou-^ 
Temçment d'un (ëul , ta le dé£uit de cette 
Jùcceffion continueHe qui forme dans les 
^eux autres une liaifon non inteirompw. 
Un roi mort, it en Suit un autre; les 
ékÛions laiffent des mtervalles dangereux , 
elles font orageufes , & à moins que les 
citoyens ne roient(^un défintéreflement, 
{Tuiie ûit^rité que ce Gouvemem«it ne 
comporte gueres , la brigue & la comip^ 
tion s'en mêlent. H efl difficile que cdm 
à qui l'ËUt s'eft vendu ne le vende pas 
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i ibo tour. Se n« fe dédommage pas fur 
les foibles deVargent que les puiiuns lui 
ont extorqué. Tôt ou tard tout devient 
vénal ibus ime pareille admioiftration^ & 
la paix 4ont on jouit alors fous les rois 
eft pire que le défordre des interrègnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux? 
Oq a rendu les couronnes héréditaires 
dans certaines familles , & Ton a établi im 
ordre de fucceiHon qui prévient toute di^ 
pi»e à la mort des rois : c'efl-à-dire que , 
fubftituant l'inconvénient des régences ^ 
«lui des éleftions, on a préféré une apr 
parente tranquillité à une adminiûrâtîoi^ 
iâge , & qu'on a mieux aimé rifquçr dV 
voir pour chefs des en&ns, des monAres, 
des imbécilles, que d'avoir à difputer fur 
le dwix des bons rois. On n'a . pas cpnfi^ 
déré qu'en s'expo&nt ainft aux rlfques é^ 
l'altCKiative, on met prefqne toutes les 
-diances contre foi. C/éloit un mot tr^ 
ftnfé que celui du jeimc JDems, à q\4 
ion père en lui re[m>cbant une aâioq 
honteufe difoit : t'en ai- je donné l'exem* 
pie ) Ah , répondit le fils , votte père n'é^ 
toit pas roi ! 

Tout concourt à priver de justice & 
F 5 
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de rïûtfon un homme élèvéjKnir commaI^ 
der aux autres. On prend beaucoup dé 
peine,, à ce qu'on dit, pour enfeigner 
aux feunes princes Tart de régner ; il né 
paroift^ pas que cette éducation leur pro- 
fite. On fèroit mieux de commencer par 
leur enfrignerl'art d'obéir, fces pKis grands 
rcMS; qu'ait- célébrés l'hilloire n'ont point 
été élfev& pour régner; c'êft une fcrence 
qu'on- ne pofiede- jamais moins qu'après 
1 avoir trop apprife , & qu'on acquiert 
imeujc en obeiflant qu'en commandant. 
Nam tuHîJfimus idem ae breviKmas bona*- 
Tum malarumqttt rerum diU?ms\ ccgitart 
^id atu notueris fub- alio principe am va- 
iueris ( « )". 

Une fuite de ce défaut de cohérence eA 
l'înconilance du Gouvernement royal qui-, 
feréglanttantôt fur un plan SctantÔtiur ua 
autre félonie caraftere-du Prince qui règne 
ou des gens qui régnent pour lui, ne- pettf 
avoir long-tems un objet fixe niimecon- 
dmte conféquente :-variation qui rend tou- 
jours l'Etat flottant de maxime en maxime-» 
de projet en projet , & qui n'a pas lies 
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ùm lesautres Gouvememons où le Prince 
elî toujours le même. Aufllvoit-onquVn 
général » s'il y a plus de rufe dans une- 
cour, il y a plus de fageâe dans un fénaty 
& qur le» Républiques vont! leurs fiiis 
par des vues puis confiantes & mieux fui* 
vies, au lieu que chaque révolution dans- 
kminiAere en produit une dans l'Etat^ 
la maxime commune à tous les nûnifiresy 
& preique à' tbus les rois , étant de pren- 
dre en toute chofe le contrepied de leuv 
prédéççffeurr 

De cette même ineofiérenee fr tire en^ 
«•pe la iblution d'un fophilme très-femi* 
fieraux politiques royaux; c'eA^non-feu' 
lement de comparer le Gouvernement civil' 
au Gouvernement domeftique & le Prince 
au père de famille, erreur déjà réfiitéev 
mas encore de donner libéralement à ce 
Btagiflral toutes le$ vertus dont il auroit 
befoin, & de fuppofer toujours que le 
?rince efl ce qu'il dcvroit être: fuppofi- 
tîon à l'aide de laquelle le GourerriEmen^ 
royal (A évideirment préférable à tcut 
autre , parce qu'il iû incentcfiabUment le 
pl\is fort , & que pour être aiiffi le meil- 
mi m ne lui môcque qu'une volonté i» 

se- 
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Corps ptas eoofonne à la vt^tuté gM*. 
,iale. 

Mais fi fislon Platon (*), le roî par 
nature eft un perfonn^e fi rare, combiea 
de fois la nature fie la fortune concour- 
ront-elles à le couronner , & fi l*éduca< 
tion royale corrompt néceflairement ceux 
qui la reçcHvent, que doit-on efpérer d'une 
iuite d'hommes élevés pour régner? Ceâ 
donc bien vouloir s'abufer que de confon- 
dre k Gouremement ro)râl arec crim 
d'un bon roi. Pour voir ce qu'eft ce Go* 
veraement en lui-même , il âut le coo- 
' fidérer fous des princes bornés ou n^ 
ehans ; car ils arriveront tels au trône % OB 
le trône les rendra tels. 

Ces difficultés n'ont pas idappé à oos 
Auteurs , mais ils n'en font pomt embn^ 
rafles. Leremede efi, difent-i1s,d*obéir 
(atis murmure. Dieu, donne les mauvais 
rois dans fa colère , & il les fàM fiippor- 
ter comme des châtimens du ciel. Ce dif* 
cours eft éctiflant, £ub doute ; mais je ne 
613 sll ne convtendroh pa& mieux en diaîlt 
que d^is un livre de politique. Que^ 
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ion médecin qui promet des miracles i 
& dont tout Tart eil d'exhorter fon ma^ 
lade à la patience ? On fitit bien qu'il Ëiut 
ibu&îrua mauvais Gouvernement quand 
on l'a ; la queftion feroit d'en trouver us 
hoD. 



CHAPITRE VII. 

Des Gouvtmemens mixtu. 

J\. prt^rement parler, il n'y a point 
deGouvernementlîmpIe. Il làut qu'un chef 
unique ait des magifirats Subalternes; il 
ftut qu'un Gouvernement populaire ait ua 
tlw£ Ainfi dans le partage de la puiffance 
executive , il y a toujours gra^tion du 
grand nombre au moindre, avec cette dif- 
nirence que tantôt le grand nombre dé- 
pend du petit, & tantôt le petit du grand 
Quelquefois il y a partage égal ; foU 
quand les parties confhtutives font dam 
Une dépendance mutuelle, comme dans 
le Gouvernement d'Angleterre; foit quand 
l'autorité de chamie partie eft indepen- 
dute mais imparfaite^ coiame en Polc^ne. 
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Cène dernisre fonne elimauvaifey pues 
^'il n'y a point d'unité- dant le Gouver* 
Bernent, & que l'Etat manque de liaiibn; 
Lequel vaut le mieux ,. ^un Gouver- 
nement fimi^e ou d'un GouvememeiA 
mixte ï Que{Hoo fort agitée chez les p» 
litiques , & à laquelle il &ut faire la même 
féponfe que j'ai Imte ci-devant fur toute 
formç de. Gouvernement» 

Le Gouvernement ITmple eff le meil- 
leur enfoj, par cela, feul qu'il efl ûmple* 
Mais quand la puiffance executive ne dé- 
pend pas sPkz.de la- lé^llative , c*ell-â- 
aire , quand il y a pluS' de rapport du 
Prince au Souverain que du peuple au 
Prince ,il faut remédier à ce défeut de pro: 
portion en divifantle Gouvernement; cai 
alors toutes hs- pastîes^ n'ont pas moias 
d'autorité fur les fujets,& leur cUvifioii 
Ies>rendtoutesenfemble moins forte£.coa': 
tre le Souverain.. 

_ On prévient encore le même inconvé- 
«ient en ét^liflànt des magiiirats intermé» 
diaires, qui, laiflantle Gouvernement en 
fon entier, fervent. feulemwit à IwJaoc» 
les deux puiflanees & à maintenir leur* 
droits. refpeâift. Alors le Gouvcioeineiit: 
n'eilpas mi xie ^il.eû.t«mBéré* 
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Oti' perf remédier pardês moyens Ceiw- 
blablés à l'inconvénient- oppofé , Si ouand 
te Gouvernement eft- trop- lâche y ériger 
des tribunaux pour le concentrer. Cela fe 
pratique danstoutes les démocraties. Dans 
W premier cas on' dîviie le Gouverne men t 
pour i'afibiblir, & dans lè fécond pour la 
renforcer ; car les maximum de force & 
de foiblefle fe trouvent également dans le» 
€ouvemémens. amples, au lieu que les 
fermes mixtes donn^ntuoe forcemoy^noei. 



CH A PITRE VIIL 

^JU toute firme ' de Gouvenument n'efi 'pat- 
£ro])re à tout pays. 

\-À A liberté n'étant pas un fruit de tous 
les climats , n'eft' pas à' la portée de tous. 
fa- peuples! Plus on médite ce principe 
établi par Montefqtiieu , pliis on en fent 
la vérité. Plus on le contefle , plus on 
donne occafion d6 rétablir par- de nou* 
Telles preuves. 

Dans tous lesGouvememens dii monde 
U- peribniie publiciiR confCunioc & oa. 
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l^oduit rien. D'où lui vient t^onc la fiib^ 
tance confomraée ? Du travail de fes mem- 
bres. C'eft le fuperflu des particuliers qui 
produit le néceuaire du public. Doù il 
luit que l'état civil ne peut fubfifler qu'au* 
tant que le travail des hommes rend au- 
delà de leurs befoins. 

Or , cet excédent n*eft pas le mêim 
dans tous les pays du monde. Dans plu* 
fieurs il ttt confidéralSle , dans d'autres 
médiocre , dans d'autres nul , dans d'autres 
négatif. Ce rapport dépend de la fertilité 
du climat, de la forte de travail que la 
terre exige ^ de ta nature de Tes produc- 
tions , de la force de fes habitans , de la 
i^us ou moins grande confommation qui 
leur eft néceflâire , & de plufieurs autres 
rapports femblables defquels il eft com* 

D'autre part , tous les Gouvememeos 
ne font pas de même nature; il y en a 
de plus ou moins dévorans , éc les diffé- 
rences font fondées fur cet autre principCi 
que , plus les contributions pubUques s'é> 
loignent de leur foi>rce & plus elles font 
pnéreufes. Ce n'eft pas fur la quantité des 
impoJitioas qu'il butine Atrer-cettecharg«> 
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mais fur le chemin qu'elles ont à faire 
pour retourner dans les mains dont elles 
font forties; quand cette circulation eft 
prompte & bien établie , qu'on paye peu 
ou beaucoup , il n'importe ; le peuple eff 
toujours riche & les finances vont toujours 
bien. Au contraire , quelque peu que le 
peuple donne , quand ce peu ne hii re- 
vient point, en donnant tonjours bientôt 
il s'épuife; fEtat n'ell jamais riche , & le 
peuple efl toujours gueux. 

II fiiit de-U que plus ta dtftance du 
peuple au Gouvernement augmente , Sç 
plus les tributs deviennent onéreux ; ainfi 
dans la démocratie le peuple eft te moins 
chargé , dans rdriilocratie il Teô davan- 
ta^e , dans la monarchie il porte le plus 
grand poids. La monarchie ne convient 
donc qu'aux nations opulentes, l'ariilo- 
oatieaux Etats médiocres en richefle ainfi: 
<]u'en grandeur, la démocratie «ux Etats 
petits & pauvres. 

En effet , plus on y réfléchît , ptiù on 
frouve en ceci de différence entre les Etats 
libres Se les monarchiques ; dans les pre- 
miers tout Remploie à futilité commune i 
iita les autres Us forces publiques fi^ 
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particulières font réciproques, 8c l'une' 
s'augmente par l'affoibliflement de l'autre. 
Enfin f au lieu de gouverner les fujets 
pour les rendre heureux , te defpotiîme 
les rend miférables- polir les gouverner. 
Voilà donc dans chaque climat, é» 
caufes naturelles fur lefqueirés ota peUf 
aflïgnier la forme de Gouvernement à la- 
quelle la force du climat l'entraîne , 6c 
dire mê^me quelle efpece d'habitans il doit 
avoir. Les Ueux^ ingrats Se ftér îles oîi le 
produit ne vaut pas te travail , doivent 
refter incultes 8t déferts , ou ftulemenf 
peuples de Sauvages : les lieux oft- fe tra- 
vail cfes teommes ne rend exaflemehf que 
le néceflaîre , doivent être liabités paf 
des peuples baiteires , toutepoUdey fe- 
toit impoffible : Tes Éeux où l'excès di» 
produit fur le travail eff médiocre, con- 
viennent aux peuples libres : ceux où Ife 
fcrroir abondant & fertile donne beau- 
coup de produit pour peu de travail , . 
veulent être gouvernés monarchiquemenV 
pour confumer, par le luxe du prùice 
rexcès du fuperflu des fujets ; car il vaut 
mieux que cet excès foit abfôrbé par le 
.CouTememeM que diflîpé pdr lés partt- 
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coHers. Il y a des exceptions, je te âîs ; 
nos ces exceptions mSmes confirment 
la régie , en ce qu'elles produifent tôt ou 
tard des révolutions qui ramènent les 
diofes dans Tordre de ïi nature. 

Distinguons toujours les foix généraFes 
des caufes particulières qui peuvent en 
modifiep Tenet. Quand tout le midi ferott 
courert de Républiques & tout h nord 
J£tatsdefponques,tlo*en&roif pas moins 
vrai que par Teffèt du diniat le defpotifms 
convient ^nx pays chauds,. Ta barbarie 
aux pays fi-oids ^ & la bonne polide aux 
régions înterméeûaires. Je voisencore qu'en 
a^conknt le principe > on pourra dirpiiter 
'£ir l'application : on pourra dire qu'il y 
a à£S pays froids très-fertiles ^& des mé- 
ridionaux très-iiigrats. Mais cette difficulté 
tfen cfi une que pour ceux qui- n'fexa- 
nûnent pas îa cbofe dans tous fes rapports. . 
E faut, comme je Tai déjà dît, compter 
ceux des travaux ,. dès fiàrces ,, de la con- 
femmanon, &c. '' 

Suppofons que dé d'eux terrains égaux 
fun rapporte cinq fic t'aulre dix. Si tes 
habitans du premier confomment quatre 
& ceux duoEimn neuff llexcès dupre^ 
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mier produit fera un cinquième « & celui 
du fécond un dixième. Le rapport de ces 
deux excès étant donc inverfe de celui 
des produits , le terrain qui ne produira 
que cinq donnera un fuperflu double dç 
celui du terrain qui produira dix. 

Mais il n'eft pa£ queilion d'un produrt 
double, & je ne crois pas que perfoone 
-ofe mettre en. général la fertÂlité des pay^ 
froids en égalité même avec celle des payi 
chauds. Toutefois fuppofons cette égalitéi 
laifTons , fi Ton veut , en balance l'Ait- 
gleterre avec la Sicile, 6c la Fol(^ 
avec rEgypte. Plus au midi , nous auioas 
rAfiique & les Indes ^ plus au nord ,. nous ' 
n'aurons plus rien. Pour cette égalité de 
produit, quelle différence dans la culturel 
En Sicile il ne âut que ^tter la terre; 
en Angleterre que de foins pour la U- 
bourer 1 Or Ut où S iàut plus de bras 
pour donner le même produit , le fuperâa 
doit être néceSairement moindre. 

Confidérez , outre cela , que la même 
({uantité dliommes coofomme beaucoup 
moins dans les pays chauds, Le climat 
demande qu'on y foit fobre pour le portei 
bien :. les Européens qui veulent y vivre 
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comme chez eux périflent tous de diffen- 
tnie & d'indigeftions. NousfommtSy dit 
Chardin » eUs hétes camacitres , des hups , 
en comparaifon dps Afiaùquts. Quelques- 
ans attribuent lafobruti des Perfans à ce 
^ leur pays tfi moins cultivé , 6" moi je 
avis au contraire que Uur pays abonde 
moins en denrées parce qiid en faut moins 
aux habitons. Si leurfrugaUté, continue- 
t-il, étoh tm effet de la difttte du pays ^ 
il riy auroit que les pauvres qui mangeroitnt 
ptUf au lieu que c'^ généralement tout le 
monde y & vn mangerait plus ou moins en 
chaque province félon la fertilité du pays.^ 
au lieu que la me'me fohriéié fe trouve par 
tout le royaume. Ils fi louent fort de leur 
manière de vivre t difant qu'il ne faut que 
ngarJer leur teint pour reconnaître combien 
tlle efi plus excellente que celle des ckri- 
liais. En effet le teint des Perfans tfi iuù\ 
ils ont Ut peau belle , fine & polie ^ au lieu 
que le teint des -Arméniens leurs fujets qui 
vivent â t Européenne eji rude , couperefî^ 
"6* que leurs corps font gros & pefans. 

Rus on approche de la ligne, plus les 
peuples vivent de peu. Ils ne mangent 
Tre/que pas de viande^ le ris, le maïs. 
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Ic'CHzcuz^ le mil^ la. caflàve-, ibst leurs 
alimens oriTinaues. H y ^ aux Indes des 
miliions d'hommes .dont la nourriture at 
coûte pas un fol par îouc. Nous voyoDS 
en Europe même des différences fenfibles 

four rappétit entre les peuples du nord 
t ceux au midi. Va Eipagnol vivra hiûi 
jours du dîné d'un Allenand. Dans les 
pays où les hommes font plus voraces le 
luxe fe tourne auffi vers les chofes de 
confommatîon. EnAngleterre, iliê moo- 
tre fur une table chaînée de viandes ; ea 
Italie, on vous régale de fucre& de âeurs. 
Le luxe des -vêtemers offre encore de 
fembl^les différemxs. Dans les' climats 
oii les changemens des faifonsfont prompts 
& vîolens, on a des 'habits meilleurs 6c 

Elus fimples; dans ceuxoîi l'on nei'ha- 
ille que pour la parure on y cherche 
plus d'éclat que d utilité., les habits eux- 
mêmes y font un luxe. A Naples vous 
verres" tous les jours fe promener au Pau- 
fylippe des hommesen vefte dorée ,& point 
de tois. C'eÛ la même chofepour les bâtt- 
jnens ; on donne tout à ta magnificence 

3uand on n'a rien à craindre des injures 
, e l'aie A Paris^ à Londres, on veut 
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£tre logé chaudement Sf commodément. 
A Madrid an;a des falonsifu|>eri3es,iiiaU 
point de fenêtres qui fennent, &E l'on 
■couche dans des jiids - à - ta ts. 

Les alimeas font beaucoup plus Ait^' 
tantiels & fucculens dans les p^ys chauds-; 
t'^ une troisième différence qui ne peut 
manquer d'influer ftir la féconde. Pour- 
quoi iaange-t-on tant -de légumes en Ita- 
^e? parce qu'ils y font boiw, nourriflànsV 
J'euellent goût : en France ok ils ne font 
nourris que d'«au ils ae nourrirent poînt^ 
ic font prefque comptés pour rien iiir 
Jes tables. Ils n'occupent {K>urtant pas 
4iioins de terrain & coûtent du moins 
autant de peine à cultiver. C'^ une ex- 
périence âite <yae les lileds île Barbarie» 
d'ailleurs inférieurs à ceux de France, 
nixleat beaucoup plus en iàrine, & que 
«UK de France à leur tour rendent plus 
que les bleds du nord. D'où l'on peut in« 
Krer qu'une gradation femblabte s'obfervç 
généralement dans la même di^eâtoa de 
« ligne au pôle. Or n'eû-ce pas un dé- 
savantage vifible <favoir dans un produit 
égal une moindre quantité d'alimens ? 

A toutes $«9 4i^rçntes cpnfidératioQ$ 
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j'en puis ajouter une qui en découle flc 
qui tes fortifie ; c*eft que les pays chauds 
^ont moins befoin d'haoitans que lés fxys 
froids, & poutT<Hent en nourrir davan- 
tage ; ce qui produit un double fuperflu 
•toujours a l'avantage du defpotifme. PItts 
le même nombre d'habitans occupe une 
■grande furface» plus les révoltes devien- 
nent difficiles ; parce qu'on ne peut fe 
'Concerter ni promptementni fecretement, 
& qu'il eft toujours Êcile au Gouvenw- 
- ■ment d'éventer les projets Se. de couper 
les communications; mais plus un peuple 
-nombreux fe rapproche , mcnns le Gou- 
vernement peut uiurper fur le Souverain; 
>les che& délibèrent auflî furement dans 
leurs chambres que le prince dans fi» 
confeîl , Se la foule s'aflendile suffi - tôt 
dans les places que les troupes dans leuis 
"quartiers. L'avantage d'un Gouvernement 
tyrannique eft donc en ceci d'agir à grat 
des diftances. A l'aide des points d'aj^ 
qu'il fe donne , ùt force augmente au kâa 
tomme celle des leviers ( y ). Celle du 



(?) Ceci M. contredit pu «cfoei'ii dltcLdcvantl-IL 
Clu^ DCÙailtt iMomimau àa gmit Etats i c" il 

peuple 
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peuple au contraire n'agit.que amcentrée i 
elle s'évapore & fe perd en s'itendant , 
comme Teâet de la poudre éparie à terre 
& qiM ne prend feu que grain à grain.' 
Les pays 1^ moins. peuplés font atnfi les 
phis propres- à ta tyrannie : les bêtes fé^ 
roces ne régnent que dans les déferts. 



CHAPITRE IX. 

Dtsjîgnes £un bon Gouvtmtmtnt, 

\^ U A N D donc xm demande abfolu- 
mentquel eft lemeilIeurGoHvernemcnt, 
on &it une queftion infoluble comme in- 
déterminée j ou fi Ton veut , elle a autant 
de bonnes folu^ns qu^i! y a de combi- , 
naifons poffibtes dans les politions abf»; 
lues & relatives des peuples. "'■ 



t'agil&iit-li de riatoiit£ du Gomcnicineut iur fci ncm- 
teci , & il s'agit ici de Ta fores contre les rujcu. Ses mtm- 
■tttt tfm lui fïtveuE de poiats d'appui p«ur agir an loin 
fn le ptligte , miii 11 n'a nal point d'appui poitT agir di- 
.izaeinesi.furçe) luembret inhiiet. Ainfi danil'un des cas 
bloaguïDTdu Ifrier en fait h iaiblttb,,& lafoictdinc 
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Mais û l'on demandoàt à qael figne oq 
peut connoitre qu'un peuple donné eâ bien 
ou mal gouverné , ce fcroit autre chofr, 
£c la queftion de ait pourroit fe réibudre. 

Cependant on ne là rélont.point, parca 
<{ue chacun veut la refondre a & manierez 
Les fujets vantent la trm<^illité miblîque, 
Içs citoyens la liberté des particuliers; l'up 
préfère la fureté des poffeffions, & l'au- 
tre celle des perfonnes ; l'un veut que le 
meilleur Gouvernement foit le plus févere, 
l'autre foutient que c'eft le plus dcwx ; 
celui - ci veut qu on puniffe les crunes, 
Se celui-là, qu'oa. les prévienne; l'un 
trouve beau^'oiï f(>it craint des voifins, 
l'autre aime mieiuc qu'on en foit ignoré; 
l'uneft conteijt quanq.f argent circula, l'aur 
tre exige que le-peuple ait du pain. Quand 
mêmp.on conviendroit fur ces points & 
d'autres fenjblables , en feroit -^ oh pliiï 
avancé ? Les quantités morales manquant 
de mefure précife, fut-on d'accord fur le 
figne , comment Têtre fur l'eftimation î 

Pour moi, je m'étonne toujours qu'on 
méconnoiife tin âgne auflî iimple, ou 
qu'on ait la mauVaife' foi de n'en pas et?* 
venir. Qaelle eft la fin de Taffôciatii?» 
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polltioue? C'eft la confervation & la 
^rofporitË de lès membres. £t quel eu le 
figne le plus fur qu'ils fe conftrvent & 
profperent ? Ceft leur nombre & leur, 
population. N'allez donc pas chercher ail- 
leurs ce figne fi difputé. Toute chofe d'ail- 
leurs é^le^le Gouvernement fous lequel, 
fans moyens étrangers , fans naturalifa- 
rions, fans colonies, les citoyens peuplent 
^ multiplient davantage, eft îniàiltiblc- 
ment le meilleur ; celui fous lequel un 
peuple diminue & dépérit eft le pire. Cal- 
culateurs , c'eft maintenant votre aftiiire ; 
comptez, jiiefure2,'comparez(^). 

(s) On doit luger fur le mtme priocipe , d«c fkcics q«i 
nfrittnl Jï-préfjrcnce |iOUT la pnilpf cité dH gcnrchumata. 
Os iDOï admité ivui aA l'on a m Bearir le* Ictues&les 
uu, Tapi fiaéttet l'objet IccHI de leur ciiltuic, fïos ea 
mnfidiicT le funeftr tBet; irffat Mfyd imfiritu himtMiiitju 

lias les mudiuts des livres l'int^cèc gmlliei gui Tait parler 
Jb innuti T Vta, quoiqu'ils ta puiflënt dire, quand 
malgré Ibuédatua pays Te dépeuple, il n'ell pas irai qu« 
UuKillibien , & il ne TuBît pat qu'un Poite ait ccntmiltc 
bra de mte pour que fou lieclc btit le meilleur de toi.:, 
il Tant moins ^cgiider su ccpoi apparent & à la traiiqi;îl. 
liK des chefs, qu'au bien-ilre des «atioiis entlern & fi«- 
Uat des Etats lis plus nombreux, La grfle dffole quelques 
'«iiiiins, mais elle fait rarement dijélle. Les émeutes, lei 
Busxa civile* cSsiouiIidUbc licaucoup les cbels , mail elltf 
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CHAPITRE X. 

De l'abus du Gouvernement & de f.i pin-.t 
À diginértr. 

V^Omme la volonté particulière agit 
"fans ceffe contre la volonté pénéraîe, 
ainfi le Gouvernement &it un effort con- 
tinuel contre la fouveraineté. Plus cet 
effort augmente , plus la conftitution s'al- 
tère , & comme il n'y a point ici d'autre 
volonté de Corps qui réfiftant à celle du 

jw font pa* hs Tiaii nialhïais des peuples , qui ptnnit 
mirai ■ToiTdn rclicbt, landit qu'au dïrpme i qui lescync- 
nifeca. Ccft ds leur lta.1 pintinnenl que naïTent lenn prot 
-piiitft ou lean ctlamités réelles ; qaand toat r«fte tctafi 
fous le inng , G>ft alors que tom dépjrit , c'eft alors qit 
les Cbefs les dtlniilïnt i leui aire, ati fililadintmfiiaMl, 
fitem afpiltiHit. Quand tes trataflêiici iti Grands asiloknt 
■ le rn^inne de France , & que le coidjuteur d« Paris portoll 
au Parlemenlua poignard dans là pocbe, cela n'empiduit 
pas que le pcaple Franqois ne vttit beareun Se nombretii 
dans une banntte Se libre ailÔBce. Autrefois ta Grèce fie» 
rilToit au fein du plas crnelles snttres : le fang ï coukùt 
â flDis , ft tout le pays était CDUvert d'hommes. Il femblDiU 
dit Machiavel > qu'au milieu des ineurnes, de* prafcrîp- 
()oDS, des Guerres civiles , notr« République en devint plul 
pain^Dle; la vertu de Ces dcarens, leurs mccDts, leur in- 
dépendance avoient pins d'cSët pour larenftorcer, qoe toa- 
tes Tes diflïotious n'ea avaient pour rafioiblir. Un pau d'a- 
gitation donne du teflbrt aui âmes , & ce qui fait vraimeil 
proTpfiei l'efptce ell mctiiu la iliix qu» la liberté. 
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Prince ûffe équilibre avec elle « il doit 
arriver tôt ou tard que le Prince opprime 
enfin le Souverain & rompe k traité fo 
ciat, C*efl:-là le vice inhérent & inévita- 
ble qui dès la naifiknce du Corps politi- 
que tend fans relâche à le détruire , de 
même que la vieilleffe & la mort détrui- 
iènt ennn le corps de Thomme. 

JI y a deux voies générales par lefquel- 
les un Gouvernement dégénère ; fàvoir , 
quand il fe reflèrre , ou quand l'Etat Te 
diffout. 

Le Gouvernement fe reffcrre quand il 
paife du grand nombre au petit, c'eft-à- 
flire , de la démocratie à 1 ariftocratie , 
&'de Tariftocratie à la royauté. C'eft-là 
ion inclinaison naturelle (a). S'il rélro- 



[>] La formation lente &le progrès de la République 
fc Vtnilè dans Tes lagunes offre un ESîmple notable de 
KUe lucctDian ; & il elt bien ftonnant qne depuis pins de 
^i< cents ans les Vlnitiens femblent n'en fire encsre 
W'a'J fécond terme , lequel commenta au Sirrur di CmfiglU 

quoi qu'tn puilTe dire le fysitinii dilU liitrti vinit» , H elt 
fnuvi qu'ils n'ont point *té leur! Souiretains. 

On ne manquera pas de m'obje>ler la njpubliqne Ro- 
naint qui fuivit, dira-t-On, uh progrèi! tout contraire, 
painif>t d; la Monarchie i l'AriRoCTarie , & de l'AriRocratl* 
i la Uémaciatie. Je Tuit bien jloijné rien pen&t ainfi. ' 

G 3 
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gïtdoit ^du petit nombre au grand , on 
pciUToit (lire qu'il fe relâche i. mais ce 
progrès inverfe eâ impofTible. 



I* f Timitt AatlinènuBt it Romidu» fut un Ccunrai- 
minl mixte qui àézinin pixnpCcmcpC » DcfpolilmC" F" 
ries cinfes paititulkrti, l'Eut jérit avant letïms.copiije 

tf'homnic: rciqiuKion d«( Taïquiai AttU TJritablt tpoiui 
ie la naiffancc de la Bipabltque. Mail (lit ne prit pu 
d'abord, une faioie tonftîinte , parce qu'on ne fit que tt 
ratiti* de l'ouvrase en n'abolilTam ras le Païriciït. C»r 
He [ctte- manitre l'AnfiMFilit bétiditaiie ,. qui cil la rhe 
Ats adminifliatton: lésitimet , reDant «n canBit. avec la 
Bfmocratie , la forme du GoDMrjicnient toujaun tncci- 
laine & flottaDte ne fut fixée , comme I'B' ftoové Machia- 
vel , ^'1 l'éubliSèment det TribHiui almi FenlcmeatQp 
■nt DD Ttai GouTemement & une vititahlï OémaciatiK' 
£n eStl, Ir Peuple aloti n^étoit cas rculcment Sontenjo. 
mais aulQ magiltfat & juge , le Sénat n'étoit qp'no trib» 
nal CD fbu»-(iidit ponr temiiértr & conceotiei' le Cwn» 
nemeiil , &)ci Cooruls cux-mtiues , bien que Patricientr 
kien que piemieK Magilltau , bien que Généraux abbliu 
i la guerre, u'étaientiRame que lec Préfidem dn Peufile. 
DiE-lois , on vit aulB le Gouvernement prendre fa ritiK 
Lïtutelle St tendre foitemaut il l'Ari&ocratie. La Pairiciat 
l'abuliflant comme de luî-niSiue, l'Arillocritie n'était plut 
4ans le corps de* Patiicieus. comme ellcelt i Venife & 1 
Cincs , mai) dam le coriu du Sénat compolé de PattidcaL 
& de Plébeïeus , même dans le Doigi dei Tribuiu quand ilt< 
coaimcncerenl d'udtpet une puilTanee aftive : car les nsB' 
lie funt rien aux ebofes ,. A quand ic Peupla a des cbeFt. 
^ui gouvernent pouc lui , quelqua nom uie poittat cck 
*h^ «'ci toujotiis uM AùRaciatk.. 
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En effet , jamais ie Gouvernement ne 
change de forme que quand fon reflbrt 
nfé îe laine trop afiinbli pour pouvoir 
conferver la fiemie. Or ^ s il fe relâchoït 
encore en s'étenëant, iâ force deviendroit 
tout-à-fàh nulle , Se il fubfifleroit encore 
moins. Il iàut donc remonter & ferrer 
lereflbrtÀ meûire qu'ilcede ,'aatremenc 
|'£tat qu'il ibutient tomberoît en ruine, 
' Le cas de la dîiït^ution de l'Etat peut 
arriver de deux manière». 

Premièrement , quand le Prince n'admt- 
niôre plus l'Etat félon les . loîx &: qu'il 
uliirpe le pouvoir fouver^n. Alors il fe 
Êit un changement remarquable ; c*eA qtie , 
non pas le Gouvernement, mais l'Etat 
fc reflèrre ; je veux dire que le grand 
ïtat fe diffout & qu'il s'en forme lui 
autre dans celui-U 5 compofé feulement 
lies membres du Gouvernement , & qui 
n'efl plus rien au tç&t du peuple que fon 
«aître & fon tyran. Dç forte qu'à Finf^ 

De l'ïkuj dt l'Ariftocratie naqafMst Ici gnenis ciillei' 
£ltTriDmviiat. S^lla, Julei - Cifat , AuEuAt doinFent 
JJm lefiîtde véritables Monarqnei, & tnfin foiu le DcE 
pwiriire rtï Tibère f EtM fut diffbiit L'hifloire Romaiiic Bff 
*«[atS<>iK! fu Bien principe t tlle ta ecnfiMM. 

G4 
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tant que le Gouvernement ufurpe la fou- 
veraineté , le paÔe focial eâ rompu , &• 
tous les lisiples citoyens ,- rentrés de droit 
dans -leur liberté naturelle , font forcés 
nuis non pas obligp£s tfobéir. 

Le même cas arrive auffi. quand les- 
membres du Gonveraeoient. «fuppent fé- 
paréoïent le pouvoir qu'ils ne doivent 
exercer qii*en corps ; œ qui n'efl pas une 
iQjoindre iofraûion. àts loiz , & produit 
encore un plus grand défordre. Alors oa 
a , pour ainli dire , autant de Princes que 
de magiftrat& , St L'Etat , non moins &* 
rifô que le Gouvernement , périt oU' 
change de forme. 

Quand l'Etat (e diâÏMit , l'abusa Gos- 
Veroement quel qu'il foit , prendlenom- 
€Oiaaïan à'ananhù. En diilinguant,ladér 
mocratie dégàiere en ocklocraticy l'arifto-. 
«ratie en cdy^trchie ; j^joiiterois <^e \a> 
royauté dégénère eri tyranait^ mats ce 
decnier iimt eâ. équivoque & demande ex> 
plicaiion. 

Dans le feas vulgaire , un tyran eft an 
roi qui gouverne avec violence & fàas 
égara à la juAice & aux loix. Dans le 
lêns précis, un tyran «ft un paitieiUief 
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S s'arroge rautorité royale fans y avoir 
it. C'eftainfi qiielesGrccsentcndoient 
ce mot de tyran : ils le donnoient indîtfc- 
noiment aux bons & aux mauvais Prin- 
ces dont l'autorité n'étoit pas légitime 
( 6 ). Ainfi tyran & uftirpauur font deux 
mois parfaitement fynonymes. 

Pour donner djflferens noms à différen- 
tes chofês, j'appelle çyr*//! ^nfurpateur de 
l'autorité royale, & defpote l'ulurpateur 
du pouvoir fouverain. Le tyran eft celui 
qui s'ingère contre les loix à gouverner 
felon les loix; le defpote eft ceKiiquife 
met au - deffus des loix h*êmes. Ainfi le 
tyrdn peut n'être pas defpote, mais le 
mfpote eft toujours tyran. 



(t } Omiui laim {T tuiiiitur S" diciêiiiiiT Tymni fui ft. 
«fit ahmIttT fttpitak , in ri CniMi jb* Ubtrtait ufa rfi. 
Cmi. Ntn. is Milttad. Il eft irai qii'Ariftotc , Mtr. Nkcm. ' 
L.VUI.C. 10. (tHlingoe le Tffai iluKoi.enceqiit le premier 
imtnDC pour là propre wMtt . & le Tecoad fratemene 
poUT l'uHJJIé de Tes rujcts ; mais outre i^ue gfnjialemenC 

fil», comme ilpacoltfni-toDtpiii te Hiéronde Xinapban; 
il l'earuivroit de la diflin£tiOR d'Aiiftote , que depuis te 
coninieiiceiBtiit du monde il n'iuioit pu encore aà^é u> 



G î 
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CHAPITRE XI., 

iJe la- mort du Corps polînjife, 

J. Elle pilla pente naturelle & ïn^ 
^itâbïe dfJ.Gouveraemens les mieux conf 
titués,''Si Sparte &.-R.onie ont péri ^ quel 
Etat petUiC^érer de ditrer toujours? Si 
nous voulons focmer un établiâîement du- 
rable y ne foiigËons «ionc point à le rendre 
éternel. Pour réufCc îl ne faut pas tenter 
FimpoÛible , ni fe Natter de donner àrou- 
vrsge des hommes une Tolidité que les- 
chofes humaines ne cotnportent pas^ 

Le Corps politique , auJTi bien que h 
corps, da l'hoaune ^ commence à- mourîr- 
dès fa naiflàncé, & porte en lui-même les 
caufes de fàdetfruftion. Mais l*ùn& l'au- 
tre peut avoir une conQitutîon. plus ou 
moins rofcufle & propre à le-conferver 
plus ou moins long-tems. La conftitution 
(te Thomme e0 Touvragc de la nature ,. 
telle de l'Etat eu l'ouvjagede l'art. Il nt 
dépsnd pas des hom.mes de prolonger leur- 
>iieL, ÏH^and d'eux de protongçr «lit 






SO C I A E. 155" 

de l'Etat auflî loin qu'il efl" poflîble , en» 
ïui donnantla^ meilleure conftiUition qu'il' 
puîlTe avoir. Le mieux confittué fimra,. 
mais plus tard qu'un autre , fi nul acci- 
dent imprévu n'amené la perte avant le: 
tems. 

Le prindpe de^ la vie politique eff dansr. 
l'autorité- fouveraine. la puiffance légifia— 
tive eft le cœur- de l'Etat, la puiffance 
executive en eft le cerveau , qui donne le 
inoBvement à toutes lès parties. Le cet* 
veau peut tomber en paraiyfie & l'indi- 
vidu vivre encore. Un iiomme refte im- 
hécille & vit; mais fi-tôf ijue le cœur a 
ceffé ies fbnâions * l'animal eft mort. 

Ce n'eft point par lès loix «jue FEmr 
Êibfifte, c'eft par le pouvoir légiflatif. Iji 
toi dtiièr n'oblige' pas aujourd^ui, maïs 
lé confentement tacite eft préfumé dû. 
fflence, & fe Souverain eft cenfë confir-' 
mer inceftaniment les loix qu'il il^rogs- 
pas , pouvant le faire. Tout ce qu^il a. 
déclare vouloir une ft)is»il le veut tou- 
jours y àr moins qu'il ne le révoque.. 

Pourquoi donc portè-t-on tant de- ref^ 
peâ aux anciennes loix î C'eft pour celài 
f Oa doit croire qu'il n'y a que l'e»r 
G & 
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Celleace des volontés anrîqnes qui les ait 
pu conferver fi long-tems; fi le Souveraîa 
ne les eût reconnu coDÛamment militai- 
res» il les eût mille fois révoquées. Voilà 
pourquoi, loin de s'affcHblir, lesloixao- 
quierent fans ceflê une force nouvelle dans 
tout Etat biei^ eonftitué ; le préjugé <le 
l'ant«}uité les rend chaque jour i^us véné- 
rables ; au li»i que par-tout ou les Itni 
s'afTcxblitïctit en vieilli&nt , cela prouve 
«pi'il n'y a ^m de pouvoir lé|^ûatif , 6e 
que l'Etat oe vit plus. 



CHAPITRE XIL 

Je mahûent Cautoriti foavera'mt. 



P, 'V Souverûn n'ayant d'aune fores 
«ue t3puii&ncelé^ilïtive»n*agitquepar 
des loix, fie les loix n'étant que des afles 
authentiques de la volonté générale , Iç 
Souveram ne fauroit agir que quand le 
peuple eil a&ntblé. Le peuple auemblé, 
dira-t-on, quelle chimère! Ceft une chi- 
mère aujourd'hui , tam ce n'eu létoil pas 
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une il y a deux mille ans : les hommes 
ont -ils changé de nature } 

Les bornes du poflîble dans les chofes 
iBorales font moins étroites que nous ne 
penfons: ce font nos foibleffes, nos vices, 
nos préju§és qui les rétréciiTent. Les âmes 
baâès ne croient point aux grands hom* 
mes : de vils efclaves fourlent d'un air 
moqueur à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'eft ait, considérons ce qui 
fe peut &ire. Je ne parlerai pas des an- 
ciennes Républiques de la Grèce, mais la 
République Romaine étoit , ce me femble , 
un grand Etat, & la ville de Rome une 
oande ville. Le dernier Cens donna dans* 
Rome quatre cents mille Citoyens portant 
armes , & le dernier dénombrement de 
Tempire plus dç quatre millions de Ci- 
toyens , (ans compter les fujets , les étran- 
gers , les femmes , les en&ns , les efclaves. 

Quelle difficulté n'imagineroît-on pas 
d'a&mbler fréquemment le peuple im- 
Dienlê de cette capitale & de fes environs ? 
Cependant il ik paiToit peu de femaines 
que le Peuple Romain ne fut alTemblé » 
& même j^ufieurs fois. Non - feulement 
il exerçoit les droits de la foureraineté. 
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mais une parrie de ceux dU Goiiveme- 
■nent.. Il traitoit certaines af&ires ^ il' jo^ 
geoit certaines caufes. Se tour ce peuple 
ctoit fur la place publique prefque auflr 
fouvent magilirat que citoyen. 

En remontant anx premiers tems dés: 
nations , on trouveroit que la plupart ici- 
anciens Gonvememens , même monarcht' 
ques tels qaeceux des Macédoniens & des-' 
Francs, avoient de femblables confeils- 
Quoi qu'il en fbit , ce feul feit incontef' 
table répond à toutes les difficultés : de' 
l'exiftant au polEble , la conféquence nw 
paroît bonne.. 

Sy I ^"^f I II Mil . ^ 

CHAPITRE XIIL 

Suite.. 

X L ne fuffit pas que Te peuple aflemBlé 
ait une fois fixé la conftitution de l'Etat 
en donnant la Tanôion à un Corps de loix ' 
il ne fuffit pas qu'il ait établi un Gou- 
vernement perpétuel ou qu'il ait poiirvff 
une fois pour toutes à l'éleâion des rti»- 
giïlrats. Outre les aHeaibléssnttiaotdiia^ 
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tes que des oas imprëvHSpeiivenrexigerj, 
it fdut qii'il y en ait dé fixes & de pé*' 
riodiqnes que rien ne puiffe abolir ni pro- 
roger, tellement qu'au jour marque le 
peuple foit légitimement convoqué par 
la toi, fans qu'il foit befoin pour cela; 
d'aiiaine autre convocation formelle. 

Mais hors de ces affemblees juridiques- 
par leur feule date , toiue aflemblée da 
peuple qur n'aura -pas été convoquée par 
les msgiftrats prépofés à cet effet &C feloni 
les formes prefcrites, doit être tenue pour' 
iUégitime & fout ce qui s'y fhit pour 
nul ; parce que l'ordre même de s'àÎTem- 
bler doit émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins fré- 
^uens des affemblees légitimes ,.\h dépen- 
dent de tant de confidérations qu'on ne. 
fauroit donner là - defius de règles préci- 
h. Seulement on peut dire en général" 
^ue plus lé' Gouvernement a de force,, 
plus le Souverain doit Te montter fré'qaem- 
ment. 

Ceci, me dira - t - on, peut être bon- 

four une feule ville ; mais que feire quand; 
Etat en' comprend plulieurs ? Partagera- 
kon l'autorité fouveralne , ou bien doit- 
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oh la concentrer dans une feule ville & 
affujettir lout le refle. 

Je réponds qu'on ne doit feire ni l'un 
ni l'autre. Premièrement l'autorité fouve- 
raine eft ûmple Sc une , & l'on ne peut 
la divifer fans la détruire. En fécond fi*U| 
une viile non plus qu'une nation ne peut 
être légitimement fujette d'une autre , 
parce que l'effence du Corps politique eft 
dans l'accord de l'obéiffance & de la li- 
berté , & que les mots de Sujet & de 
Souverain font des corrélations identiques 
dont l'idée fe réunit fous le feul mot de 
citoyen. 

Je réponds encore -que c'eft toujours 
un mal A unir plufieurs villes en une feule 
cité , Se (jue , voulant feire cette union , 
l'on ne doit pas fe flatter d'en éviter les 
inconvéniens naturels. H ne faut point 
objeâer l'abus des grands Etats à celui 
qui n'en veut que de petits ; mais com- 
ment donner aux petits Etats aflèz de 
force pour réfifter aux grands ? Comme 
jadis les villes Grecques réûfterent au 
grand Roi , & cmnme plus récemment b 
Hollande & la Suiilè ont réfifté à la iwi- 
ibn d'Autriche, 
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Toutefois n l'on ne peut réduire l'Etat 
à de juftes bornes , il refte encore une ref: 
fource ; c'efl de n'y point fouffrir de capi- 
tale, de feire fiéger îe Gouvernement alter- 
nativement dans chaque ville , & d'y raf- 
fembler aitffi tour^-tour les Etats du pays, 

VeuîAez égakment le territoire , éten- 
iei-y par-tout les mêmes droits , ^ortez- 
y par -tout raèondance & b vie, c'eft' 
ainfi que l'Etat deviendra tout à la fois le 
I^us fort Se le mieux gouverné qu'il foit 
p<>ffiMe. Souvenez-vous que les murs des 
villes ne fe forment que du débris des 
■iaifons des cbamps. A chaque palais que 
je vois élever dans la capitale , je crois 
V«r mettre en maiures tout un pays. 

CHAPITRE XIV. 



.*x Pinftant que le peuple eft. légitime-; 
jnent affemblé en Corps Souverain, toute 
jurifdiâion du Gouvernement ceffe , la 
puiSance executive eft fufpendiie , Sé la 
pn^fonne du denûer citoyen efi auffi à^ 
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Crée & inviolatule que celle du prernief 
magiftrar , parce qii'oh ié trouve le rt- 
priSenté , il n'y a plas <ie repréientant 
La plupart des tumultes qui s'élevèrent h 
Rome (fans les comice» vinrent d'avoir 
ignoré ou négligé cette règle. Les confiils 
alors n'étoient que les préltdens du peu- 
pie y les tribuns de fimples orateurs (<)« 
le Sénat n'éioit rien du touf. 

Ces intervalles de fufpenfïoft oii le 
Prince reconnoît ou ^oit reconnoîire ure 
fupérieur aâuel , lui ont toujours été 
redoutables , & ces aiïemblées du peuple 
qui font l'égide du Corps politise & le 
ireîn du GouvemeBwnt «. ont été de tous 
tems l'horreur des ctiefe : aaffi n'épar- 
gnent-ils jamais ni foins, ni objeâionE« 
ri difficultés , nipromeffes, pour en re- 
buter les citoyens. Quand ceux • ci' font 
avares , lâches , pufillanimes , plus amotf- 
reux du repos que de la liberté , ils ne 
tiennent pas long-tems contre les efFof» 
redoublés do Gouvernement; c'eft ainfi 

( r ) A ptu fris ttloa le. Tcnt qu'on douât ï ce odbi diai 
h rarlcmciit d'Angleterre. La relTemblaBCc de cei em)ri«>- 
ifli qui eo conflit les confuli , tt In uibuas , fii«uid tnti") 

tMte juifiliain t£t itiCutfamiut. 
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qtie la force réliiïante augmentant ùn^ 
cefle y l'autorité fotiveraîne s'évanailit ài 
la fin , & que la plupart des ùtés tombent. 
& périment avant le tems. 

Mais entre l'autorité foaveraine & le: 
Gouvernement arbitraire , il s'introduit 
qiielc[uefoî& un p,ouvoJc moyen dont il- 
fiut parler, 

CHAPITRE XV. 

Des Digaiii on Rtpriftntans^ 

tjt-TÔT que le fervice public celle d'Être 
la principale affaire des citoyens ^& qu'ïlS' 
ùment mieux fervtr de leur bourfe que-, 
de leur perfonoe ,. l'Etat efi déjà près de 
fa mine. Faut - il marcher- au combat \ 
ils payent des troup« & reflent chez eux; 
faut -il aller au confeil \ ils nomment des. 
dépiués & reAent chez eux.. A. force de 
parefliî & d'argpnt ils ont enfin des faldats- 
pour fecvix la patrie Se des- repréfentans^ 
pour la vendre.. 

C'eft le tracas du commerce & des.arts.^ 
i^eâ l'avide intérêt du gain , c'èft la md' 
kââ 6c L'amoiir des ccmunodités ,, qtiîi 
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changent les lervices perfonnels en argent. 
On cède une partie de l'on [Hofit pour 
l'augmenter à (on r.ife. Donnez de l'ar- 
gent & bientôt vous aurez des fers. Ce 
mot Asjinanct eft un mot d'efclave ; il cft 
inconnu dans la Cité. Dans un Etat vrai- 
ment libre , les citoyens font tout avec 
leurs bras &C rien avec de l'argent : loin 
de payer pour s'e%emp«r'de leurs der 
voirs , ils payeroient pour les remplir 
eux-mêmes. Je fuis bien loin des idées 
communes , je crois les corvées moins 
contraires à I3 liberté que les taxes. 

Mieux l'Etat efl conftitué , plus les affai- 
res publiques l'emportent fur les privées 
«fans l'efprit des citoyens. D y a même 
beaucoup moins d'affaires privées, parce 
que la fomme du bonheur coînmun four- 
niffant une portion plus confidérabte à 
celui de chaque individu , il lui en refte 
moins à chercher dans les foins particu- 
liers. Dans une cité bien conduite chacun 
vole aux aflèmblées ; fous un mauvais 
Gouvernement , nul n'aime à faire un pas 
pour s'y rendre , parce que nul ne prend 
intérêt à ce qui s'y fait, qu'on prévoit 
que la volonté générale n'y dominera 
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pas f & qu'enfin les foins domeiliques ab> 
forbent tout. Les bonnes iotx en font 
Êire de meilleures , les mauvaifes en amè- 
nent de pires. Si- tôt que quelqu'un dît 
des attires de l'Etat , ijue m'wipone ? on 
doit compter que l'Etat eft perdu. 

L'attiédiflement de l'amour de la Patrie, 
l'aâivité de l'intérêt privé , l'immerifité 
des Etats , le's conquêtes , l'abus du Gou- 
vememait ont ùit imaginer la voie des 
députés ou repréfçntans du peuple dans 
les aflèmblées de la nation. CeA ce qu'en 
certains pays on ofe appeller le Tiers- 
Etar. Ainfi , l'intérêt particulier de deux 
ordres eft mis au premier & fécond rang, 
Tintérêt public n'eft qu'au troîfieme. 

la fouveraineté ne peut être repréfen- 
tée , par la même raifon qu'elle ne peut 
être aliénée ; elle confifle çffentiellement 
dans la volonté générale , & la volonté 
ne fe repréfente point : elle eft la même, 
ou elle eft autre ; il n'y a point de milieu. 
Les députés du peuple ne font donc ni ne 
peuvent être fes repréientans , ils ne font 
que fes commiflaires ; ils ne peuvent rien 
conclure définitiveinent. Toute loi que 
le peuple en peifoiîne n'a pas ratifiée eft 
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j 

. ntille ; ce ifeft point une loi. Le peuple 
Anglcns penfe être libre; il ft trompe 
fort , il ne Teft qiie durant l'éleftion ëes 
membres du Parlement ; H-tèt qu'ils fent 
élus , il eft efclave., il n'eft rien. Dansles 
courts raomens de fa liberté , Tufage qu'il 
en Jàit mérite bien mi'il la perde. 

L'idée des reprélentans eft moderne : 1 
elle nous vient du Gouvernement féodal, ' 
de cet inique & abfurde Goaverneinent 
dans leqirëll'efpece humaine eft dégradée, 
& où le nom d homme eft en déshonneur. 
Dans les anciennes républiques & même 
dans les monarchies , jamais le peuple 
n'eut des repréfemans ; oh ne connoifioil 
pas ce mot- ta. Il eft très - fingulier qu'à 
Rome oii les tribuns étoient fi Jacrés , 
on n'ait pas même ima^né qii'ils puft*er.t 
«far|)er les fondions du peuple , & qu'an 
milieu d'iine fi grande multitude » ils 
n'aient jamais tenté de paffer de leur chef 
un feul plébifcite. Qu*oiî juge cependant 
de l'embarras que caufoit quelquefois la 
foule , par ce qui arriva du tems des 
<îracques , eti une partie des citoyens 
donnoit ion fufirage de deffus les toits. ' 

Oii'le drQït &. la Uberté font toutes 
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cbofes , les inconvéniens ne font rien; 
Chez ce &ge peuple tout étoit mis à fa 
ji^e meCuie : il iaiâbit &ire à les liâeiirs 
ce <\afi (es tribims n^euffent ofé feire ; ît 
te craignoit pari ^ l£s liâeurs voulurent 
le reptéfenter. 

. Pour expliquer ce^ndant comment les 
tribuns le repréfentoient quelquefois , il 
fu£t de concevoir comment le Gouver- 
jiement repréfente le Souverain. La lot 
Ji'étant que la déclaration de la volonté 
générale , il eft clair que dans la puiilànce 
icgiflaiive Le peuple ne peut être repré- 
fenté i mais il peut & doit l'être dans la 
puiflànce executive , qui n'eft que la force 
appliquée à la loi. Ceci fait voir qu'en 
examinant bien les (:hofes on trouveroït 
^' trèsr.-peu de nations ont des loix. 
-Quoi qu'U en {oit , il eft &r que les tri- 
buns n'ayant aucune partie au iwuvoir 
exécutif, ne purent jamais reprélenter le 
feuple Rom»a par les droits de leurs 
■diarges^ mais feulement ea uitirpant fur 
ceux du 'Sénat; 1 

Chez les Grecs , 'tout ce que le peuple 
itroit à £tire il le fàifoit par lui-même, 
B éto'ii ikasiUf^i Semblé fur la place» il 
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habitoit un climat doux , il n*étoit point 
«vide , des efctaves âifoient fes travaux, 
& grande aSùre étoit là liberté. N'ayant 
plus les mêmes avBntages , commentcon* 
ièrver les mêoies droits? Vos climatspltu 
durs vous donnent plus de beibins , (tQ fiz 
mois de l'année la place publique n'en pas 
tenaUe , vos langues fourdes ne peuvent 
^e &ire entendre en plein air , vous doo- 
««iplusà votre gain qu'à votre liberté, 
'& vous craignez Jiien moins Tefclavage 
que la mifere. 

Quoi ! la liberté ne & maintient qu'à 
J'appui de la ferritude î Peut - être. Les 
deux excès le touchent. Tout ce qui n'efl 
point dans la nature a fes inconvéniens 
& la fociété civile plus que tout te relie. 
,Ily a telles poûtions malheureules oit l'on 
ne peut conferver h liberté qu'aux dé* 
- pens de celle d'autrui , & où le citoyen 
ne peut être par&itement libre que l'ef- 
clave ne foit extrêmement efclave. Telle 
étoit la pofîtion de Sparte, Pour vous . 
peuples modernes , vous n'avez point 

t ^) Adopter dam 1» pays froids le luxe Se la iboUcOc 
' pei Orientaux, c'ttt vouloir fe 'donner leaii chûnes. 
t'y fi)uin«i(i« cocdce plus iteeOaiTemtnt qu'eux. 
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rd'efclaves , mais vous l'êtes ; vous payei 
leur liberté de la vôtre. Vous avez beau 
vanter cette préférence; j'y trouve plus 
de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il 
faille avoir des efclaves tii que le droit 
d'efclavage foit légitime , puifque j'ai 
prouvé le contraire. Je dis (eulemeni les 
■raifons pourquoi les peuples modernes 
^piife croient libres ont des repréfentans, 
■fie pourquoi les peuples anciens n'en 
ayoïent pas. Quoi qu'il en foit , à l'iriftant 
(Ju'un peuple fe donne des repréfeotans , 
il n'eu pins libre ; il n'eâ plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas 
qu'il foit déformais poffible au Souverain 
de conferver parmi nous l'exercice de 
fe droits fi la cité n'eft très-petite. Mais 
fi elle eft très-petite elle fera fubjuguée t 
Non. Je ferai voir ci-après (e) comment 
■ -on peut réunir la puiflance extérieure 
d'un grand peuple avec la police aifée Sc 
le bon ordre d'un petit £tat. 

< t ) CcH ce qu* ic m'étais propolï de faire dans la fltict 
it cet ouvrage , lacl^u'en Itaicaat le: relatioas exteinei 
j'en ftruii venu aux c on fË dé rations. Madère toute fleun 
ft où les principes fcnt encore à itMit. 

Foiiùjue. Tome II. H 






I70 DUÇONTRAT 

CHAPITRE XVI. 

Que pirtfiumion du Gouvernement n'ejt 
. /vùu utt cfiiftfai, 

J_,E pouvoir légiflatif une fois bien éta- 
bli y il s'agit d'établir de même le pouvoir | 
exécutif; car ce dernier, qui n'opère que 
par des aâes particuliers , n'étant pas de 
l'effenciî de l'autre , en eft natutellement 
féparé. S'il étoit poffible que le Souve- 
rain , coniidéré comme tel , eût la puif- 
fancc executive., le droit & le ait feroient , 
tellemerit confondus qu'on ne fauroit plus 
ce qvii eft loi & ce qui ne l'eft pas , 8c 
le Corps politique ainfi dénaturé feroit 
bientôt en proie à la violence contre la- 
quelle il fut inftitué. 

tes citoyens étaat tous égaux par le , 
contrat focial^ ce que tous doivent faire j 
tous peuvent le prefcrire , au lieu que | 
nul n'a droit d'exiger qu'un autre feffe ce | 
^u'il ne fait pas lui-même. Or c'eft pro- 
prement ce droit, indirpenfable pour w,ir« 
vivre 6c mouvoir le Corps poliuque f que 
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le Souverain donne au Prince en infU- 
tuant le Gouvernement. 

Pliifieurs ont prétendu que l'afle .de cet 
établilTement étoit un contrat entre le 
peuple & les chefs qu'il fe donne; con- 
trat par lequel on flipuloh entre les deux 
parties les conditions foui lefquelïes l'une 
s'obligeoit à commander & l'autre à obéir. 
On conviendra , je m'aflure ^ que yoilà 
une étrange manière de contraâer ! Mais- 
voyons fî cette opinion eft foutenable. 

Premièrement , l'autorité fuprême ne 
peut pas plus fe modifier que s'aliéner i 
la limiter c eft la détruire. Il efl abfurde 6c 
contradifloire que le Souverain fe donne 
un fupérieur ; s'obliger d'obéir à un maî- 
tre , c'eft fe remettre en pleine liberté. 

De plus , il eft évident que ce contrat 
du peitple avec telles ou telles perfonne$ 
feroit un a£le partiailier. D'où Û fuit que 
ce contrat ne fauroit être une loi ni un 
aûe de fouveraineté , & que par confé- 
quent il feroit illégitime. 

On voit encore que les parties contrac* 

tantes feroient entr'elles fous la feule loi 

de nature & fans aucun garant de leurs 

engagemens réciproques , ce qui répugne 

H % 
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de toutes manières à l'état civil . : celui 
quia la force en main étant toujours le 
maître de l'exécution , autant vaudroit 
donner le nom de contrat à Va&e d'un 
homme qui diroît à un autre ; « je vous 
M donne tout mon bien , à condition que 
*r vous m'en rendrez ce qu'il vous plaira». 
Il n'y a qu'un contrat dans l'Etat, c'eft 
celui de l'alTociation ; celui - là feul en 
exclut tout autre. On ne Tauroit imaginer 
aucun contrat public , qui ne fut une 
violation du premier. 



CHAPITRE XVIL 

De Cinfiaution du Gouvemtmau. 

^Ous quelle idée feut-il donc conce- 
voir l'afle par lequel le Gouvernement 
efl inftitué ? Je remarquerai d'abord que 
cet afte eft complexe ou compofé de deux 
atitres , lavoir l'établilTément de la loi » 
& l'exécution de la loi. 

• Par le premier , le Souverain flatae 
^gu'il y aura un Corps de Gouvernement 
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établi ibus telle ou telle forme ;■ & il efl 
clair que cet aâe eft une loi. 

Par le fécond ,. le peuple nomme' les 
chefe qui feront chargés du Gouverne- 
ment établi. Or cette nomination étant 
un aâe particulier n'eft pas une féconde 
loi-, mais feulement une fuite de la pre- 
mière & une fonâion du Gouvernement. 
La diiHculté eA d'entendre comment on 
peut avoir un aâe de Gouvernement avant 
<jHe le Gouvernement exiile, & comment 
le peuple qui n'eft que Souverain ou fu- 
irt,i)eutdevenir Prince ou magiftrat dan? 
certaines drconftances; 

C'eft encore ici que fe découvre une 
dé ces étonnantes propriétés du Corps 
politique , par lefquelles il concilie des 
Opérations contradiâoîres en apparence. 
Cjr celle-ci fe fait par une converfion 
fubitedela fouveraineté en démocratie; 
ea forte que , fans aucun changement fen-^ 
fible , & feulement par une nouvelle re- 
lation de tous à tous ,-les citoyens deve-. 
nus magiftrats palfent des aâes généraux 
Mix aâes particuliers , & de la loi à 
l'exécution. j 

Ce changement de relation n'eft point 
H 3 
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une fubtUité de Spéculation fans exemple 
4ians la pratique : il a lieu tous les jours 
<îans le Parlement d'Angleterre , oii la 
Chambre - baflfe en certaines occafions fe 
tourne en grand-comité , pour mieux dit 
cuter les afïaires , Se Jevient ainfi fimple 
commiiEon , de Cour fouveraine qu'elle 
étoit l'inftant précédent ; en telle forte 
qu'elle fe feit enfuite rapport à elle- 
même , comme Chambre des communes 
^e ce qu'elle vient de régler en grand- 
comité , & délibère de nouveau fous un 
titre de ce qu'elle a déjà t^olu fous ufl 
autre. 

Tel efl l'avantage propre au Gouver- 
nement démocratique de pouvoir être éta- 
bli dans le ^It par un £mple aâe de la 
volonté générale. Après quoi ce Gou- 
vernement proviâonnel reAe en pofleffioa 
fi telle eft la fonne adoptée , ou établit 
au nom du Souverain le Gouvernement 
prefcrit par la loi , & tout fe trouve ainfi 
dans la règle. Il n'eft pas poffible d'inftt* 
tuer le Gouvernement d'aucune autre ma- 
nière légitime , Se fans renoncer aux prin- 
cipes ci-devant établis. 
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CHAPITRE XVIII. 

Moyen de prètimir Us ufiirpatîons du 
Gouvemtmtnt. 



De 



/E ces éclairciiTeniens , il réfulte en 
confirmation du chapitre XVI , que l'aûe 
qui irflitue le Gouvernement n'eft point 
un contrat mais une loi , que les dépo- 
filaires de la pui^nce executive ne font 
point les maîtres du peuple mais fes offi- 
ciers , qu'il peut les établir & les deftitiier 
ifiand il lui plaît , qu'il n'eft point quef- 
tion pour eux de contraûer mais d'obéir, 
& qu'en fe chargeant des fonâions que 
l'Etat leur impofe , ils ne font que rem- 
plir leur devoir de citoyens, fans avoir 
en aucune forte le droit die difputer fur 
I« conditions. 

Quand donc il afrive que ie peupla 
inftiiue un Gouvernement héréditaire , 
foit monarchique dans une famille , foit 
ariflocratique dans un ordre de citoyens , 
ce n'eft point un engagement qu'il prend } 
c'efl une foitme provifionnelle qu'il donnfl 
H 4 , 






iy6 Du C o N T II A T. 

â radminiftration , jufqii'à ce qu*il lut; 
plaîfe d'en ordonner autrement. 

Il eft vrai que ces changemens font tou- 
jours dangereux « &C qu'il ne faut jamais, 
toucher au Gouvernement établi que lorf- 
qu'il devient incompatible avec le bien 
jnibUc; mais cette ctrconfpeûion eft une. 
maxime de politique & non pas une règle 
de droit , & l'Etat n'eft pas plus tenu de^ 
Jaifler l'autorité civile à fes chefs , que- 
rautoritéjnilitaire à fes généraur. 

Il eft vrai encore qu'on ne fauroit en- 
pareil cas obferver avec trop de foin tou- 
tes lesformalités requifes pour- diftinguet» 
un 3.Qe régulier &c légitime d*un tumulte 
-fcdifleux, & ta volonté de tout un peuple,- 
des clameurs d'une fii£iion. , C'eft ici fur- 
lout qu'il ne faut donner au cas odieux : 
que ce qu'on ne peut lui refijfet dans, 
toute la rigueur du droit , & c'eft auffi 
de cette obligation que le Prince tire un 
^rand avantage pour conferver & puif- 
lance malgré le peuple , fans qu'on puiflè 
dire qu'il l'ait ufurpée : car en paroiffant 
n'iifer que de fes droits , il lui eft fort 
aiie de les étendre , & d'empêcher fous 
le prétexte du re£Os public les aftemblées , 
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déftînées à rétablir le bon ordre; de forte 
qu'il fe prévaut d'un filence qu'il empêche 
de rompre , ou des irrégularités qu il feit 
commettre j pour fuppofer en fa &veur 
i^VÉu de ceux que la crainte fait taire , 
& pour punir ceux qui ofent parler. C'eft 
ainfi que les Décemvirs ayant été d'abord 
élus pour' ufi an , puis continués pour une 
autre année , tentèrent de retenir à per^ 
pétuité leur pouvoir , en ne permettant 
pius aux Comices de s'affembler , & c'eft ■ 
par ce facile moyen que tous les Gou- 
verncmens du monde , une fois revêtus 
de la force publique , ufurpent tôt ou tard 
l'autorité fouveraine. 

Les affemblées périodiques dont j'aî 
padé ci - devant font propres à prévenir 
Ou différer ce malheur > fur - tout quand 
elles n'ont pas befoin de convocation for- 
melle : car alors le Prince ne fauroit les 
çrapêcher fans fe déclarer ouvertement 
ionâeur des loix & ennemi de l'Etat. 

L'ouverture de ces affemblées qui n'ont 
pour objet que le maintien du traité focial, 
lioit toujours fe faire par deux propofi- 
tions qu'on ne puiffe jam^s fuppnmer> &C 
qui p^em féparément par les fuffrages. 
H ï 
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La première ; ^U plaît au Souvtrain tU 
conftrvtr la prefinuforme.de Gouvantmtnu 

La féconde ; s'il plaît au Peuple im 
laiffir Cadmiiùfiration à ceux qui en foat 
futilement chargés. 

Je fuppofe ici ce que je crois avoir 
démontré , Savoir qull n'y a dans l'Etat 
aucune loi fondamentale qui ne fê puific 
révoquer , non pas même le paâe focial; 
car fî tous les citoyens s'alTèmbloîent pour 
rompre ce paâe d'un commun accord , 
on ne peut douter qu'il ne fût très- légi- 
timement rompu. Grotius penfe même 
que chacun peut renoncer à l'Etat dont 
y eft membre , & reprendre fa liberté na- 
turelle & fes biens en fortant du pays (/J. 1 
Or il feroit abfurde que tous tes citoyens 
réunis ne purent pas ce que peut iefuré' 
aient chacun d'eux. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Que la volonté giacralt tfi indc^niSiblei 

X Art que plusieurs hontmes réunis 
fe confiderent comme un leul Corps, ils 
n'ont qu'une feule volonté , qui fe rap-, 

Eorte a la commune conlervation & au 
ien-être général. Alors tous les relTerts 
de l'Etat lont vigoureux & £mples » fes 
maximes font claires & lumineules , il n'a 
point d'intérêts embrouillés, contradic- 
toires 4 le bien commun fe montre par- 
tout avec évidence, Se ne demande que 
du bon lens pour être apperçu. La paix, 
Tunion , l'égalité font ennemies des uibti- 
lités politiques. Les hommes droits & Cm- 

itles font difSciles à tromper à caufe de 
eur fimpljcité , les leurres, les prétextes 
rafùiés re leur en impoiènt point ; ils ne 
font pas même aiTez fias pour être dupes. 
Quand on voit chez Je plus heureux 
peuple du monde des troupes de paylan? 
I H 6 
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régler les affaires de-1'Etat fous un chêne ' 
& ie conduire toujours fagement , peut-on ■. 
s'empêcher deméprifei' les rafinemens des . 
autres nations , qui fe rendent illuftres &, 
ii>iférables avec tant d'art & de myfteres i ■ 

Un Etat atnli gouverné abefoin detrès-- 
pcu de loix f & _ à mefure qu'il devient ; 
néceflàire d'en promulguer de nouvelles, . 
cette nécellité fe voit univerfellement. Le. 
premier qui les propofe ne fait que dire 
ce que tous ont déjà fenti « &'il n'efi quef- 
tion ni de brigues ni d'éloquence pour 
feire paHer en loi ce que chacun a déjà , 
réfolu de faire , Jî - tôt qu'il fera iur que ; 
les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raifonneurs » c'eft ' 
que ne voyant que des Etats mal.conf- 
tttués dès leur origine, ils font frappés de 
ï'impoffibilité d'y maintenir une femblablè 
police.. Ils rient d'imaginer toutes les fot- 
tifes qu'un fourbe adroit , un parleur in- 
iinuant pourroit perfuader au peuple de - 
Paris ou de Londres. Us ne favent pas que 
CromTcl eût été mis aux fonnêtes par 
le peuple de Berne, & le duc de Beait- 
fort à la difcipUile par les Genevois. . 

Mais quand le nœud focial commence à, 
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fc relâcher Se l'Etat à s'aiFoiblir ; quand : 
iss intérêts particuliers commencent à fe 
feire fentir êc . les petites fociétés à influer ■ 
fur la grande, l'intérêt commun s'altère 
6c trouve des oppolâns , l'unanimité ne ; 
règne plus dans les voix , la volonté gé- 
nérale n'eft plus la volonté de tous , il ■ 
s'élève 'des .contradiaions,des débats, &: 
le meilleur, avis ne palTe point .lans dif--- 
putes. 

Enfin quand l'Etat près de fa ruine ne.* 
fubMe plus que par une forme illufoire • 
& vaine, que le lien focial eft^ rompu ; 
, dans lous les coeurs , que le plus vil in- - 
térêt fe pare effrontément du nom facré ' 
ài bien public ; alors la volonté générale ■ 
devient muette ; tous guidés par des mo- ■ 
t'É Secrets n'opinent pas plus comme ci-- 
toyens que fi l'Etat n'eût jamais exifté, , 
& l'on fait paffer feuflement fous le nom . 
ii lolx , des décrets iniques qui n'ont pour . 
but que l'intérêt particulier. . 

S'enfuit -il de -là que la volonté gé- 
nérale (bit anéantieou corrompue? Non, . 
elle eu toujours conftante , inaltérable & 
pure ; mais èUe eft fubordonnée à d'au-, 
très qui l'empoiteat ùu elle. Chacun, , 
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détachant ion intérSt de l'intérêt commun , 
Toit bien qu'il ne peut l'en féparer tout- 
â-&it, mais fa part du mal public île lui 
paroît rien, auprès du Hen exclufif qu'il 
prétend s'approprier. Ce bien particulier 
excepté, il veut le bien général pour fou 
propre intérêt tout aufii fortement qa'au- 
cun autre. Même en rendant Ton fuSrage 
à prix d'argent il n'éteint pas en loi I» 
Yolonté générale , il l'élude. La faute qu^it 
commet eft de changer l'état de la qoef- 
tion & de répondre autre chofe que ctf 

3u'on lui demande ; en forte qu'au lieiL 
e dire par fon fuf&age, U tfi avantageux 
à tEtat , il dit , il efl avantageux a ttl 
hommt ou à tel paru que ttt ou tel âvit 
pap. Ainfi la loi de l'ordre public dan* 
les aflémblées n'eft pas tant d'y maintenir 
kl volonté générale , que de raire qu'elle 
foit toujours interrogée & qû'ellerépondc 
touiour* ' 

J'aurois ici bien des réflexions à aire 
Air le fimpte droit de voter dans tout aâe 
et fouveraineté ; droit que rien ne peut 
^er aux citoyens ; & fur celui d'opiner, 
de propofer, de dfivifer, de difcuter, que 
le Gouvernement a toujours grand fins 
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de ne laiffer qu'à fes membres : mais cette 
importante matière demanderoit un traité 
i part, & je ne puis tout dire dans ces 
im-ci. 

\j' rm ni'tfTI 

CHAPITRE II. 

V/N voit par le chapitre pr&Ment 
ÇK ia manière dont fe traitent les affairas 
générales peut donner un indice affer fflr 
de l'élat aauel des moeurs, & de la fanté 
du Corps politique. Plus te concert règne 
dans les affemblées , c'eft-à-dlrï, plus-lM 
aTÎs approchent de l'unanimité , pUts aufll 
la volonté générale eft dominante; mais 
les longs débals , les difléntions, le m- 
owlte, annoBcent l'afcendant desmtéreB 
particuliers & le déclin de l'Etat 

Ceci paroît moins évident quand deuï 
ou plufieurs ordres entrent dans fa conf- 
«tunon, comme à Rome les Patriaens 
k les Plébéiens, dont les querelles trou- 
blèrent fouventles Comices, même dans 
les plus bea» teois de U RépubUque; 
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mais cette exception eft plus apparente ' 
que réelle , car alors par le vice inhérent : 
au Corps politique on a, pour ainfi dire, > 
deux Etats en un. Ce qui n'eft pas vrai 
des deux enfemble, eft vrai de chacun- 
fëparéiÀent. Et en effet , dans les teras 
roêmes les plus orageux, les plébiscites 
du peuple , i^uand le Sénatae senmêloit. 
pas , paUoient toujours tranquillement Sc 
a. la grande pluralité des Suffrages : les ci- 
toyens n'ayant qu'un intérêt, ,1e peuple- 
n'avoit qu'une volonté. - 

A l'autre extrémité du -cercle riinani- 
mité revient. C'eft quand les citoyens tom- 
bés dans la fervitude n'ont plus ni liberté' 
ni volonté. Alors la crainte &C la flatterie 
changent en acclamations les futlrages; on ' 
ne délibère plus, on adore ou l'on mau- 
dit. Telle étoit la vile manière d'opiner 
du Sénat fous les Empereurs. Quelquefois - ' 
cela fe faifoit avec des précautions ridi- 
cules. Tacite obferve que fous Othon les ■ 
fynateurs accablant Vitellius d'exécrations, . 
affeûoient de faire en même tems un bruit 
épouvantable , afin que , fi par hafard il 
devenoitleinaître,ilnepûtfavoi: ce que 
chacun d'eux avoit dit. 
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De ces diverfes confidérations naiflent 
Ifes maximes fur lefquelles on doit régler 
la manière de compter les voix & de com- 
parer les avis, felon que la volonté gé- 
nérale eft plus mt moins facile à connoître>. 
& l'Etat plus ou moins détlinant. 

Il n'y a qu'une feule loi qui par fa na- 
ture exige un conféntement unanime. C'eft' 
lé pafte focial: car l'a^ociatioii civileeft- 
Tatte du monde le plus volontaire ; tout: 
homme étant né libre & maître de lui- 
même, nul ne peut , fous quelque prétexte- 
que ce puifTe être, l'affujettir fans fon aveu., 
Décider que le fils d'une.efclave naît efda- 
Te, c'eft décider qu'il ne naît pas homme^; 

Si donc lors du pafte focial il s'y trouve 
des oppofans, leur oppofition n'invalide 
pas lé contrat, elle empêche feulement - 
qu'ils n'y foient compris; ce font des. 
étrangers parmi les citoyens. Quand l'Etat i 
eft inilttue, le conféntement eft dans la ré-< 
fidence ; habiter le territoire c'eft fe fou? 
mettre à la fouveraineté (g). 

(t } Ceci deit toujaurs s'entendre d'un Eut libre ; cai - 
d'aillenrs ta famille , ks biens , le défaut d'afyle . la né-' 
ceffitj, la violence , peuvent retenir un babitanc dans le paye . 
maigri loi , Se alors Toa fijôur feu! ne fippafe plus 0» i 

*in>l(qUawfa au |iuau>t ou il la violation ila toiiK». 
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Hors ce contrat primitif, la voix du 

Elus grand nombre oblige toivjours touï 
!S autres ; c'eft une fuite du contrat même* 
Mais OR demande comment un homme 

feut être libre, &C forcé de fe conformer 
des volontés qui ne font pas les fîennes< 
Comment lès oppofans font- ils libres-^ 
fournis à 4^5 loix auxquelles ils n'ont pas 
confenti? 

Je réponds que la quefiion eft mal i^ 
féé. Le citoyen confent à toutes les loix» 
même à celles qu'on palTe malgré lui, & 
inême à celles qut le putùflent qnànd il 
tofe en violer quelqu'une. La volonté cont' 
tante de tous les membres de l'Etat eft la- 
volonté générale; c'eft par elle qu'ils f«it" 
dtoyens & libres ( A ). Quand on pro- 
pofe une loi dans l'aflèmblée du peuple, 
ce qu'on leur démode n'eft pas prédfé- . 
ment s'ils af^rouvent la proportion oit 
s'ik la rejettent, mais fi elle eft conforme 

( ft > A Gmti on Ht au devant des prifons & fur let fc» 
(ht galériens ce mot LUntai. Cette application de la lieviKt 
«B bellâ^ufte. Eu effet , il n'y a que les malfaileun es 
tOBi iitts qui «iiipichant le citoyen d'^ue libre. Dans no- 
pays oùVoui ces gciis-là feroie»! «u» gaietés , en joiiiroil 
it faplui parfaite libetté. 
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ouRonà ]a volontégénéralequieftlaleur; 
chacun eft donnant fon funrage dit Ton 
avis là-defTus, &c du calcul des voix fe 
tire la déclaration de la volonté générale^ 
Quand donc Favis contraire aa niien rem- 
porte , cela ne prouve autre chofe iinoa 
t[ue je m'étois trompé , & que ce que 
j'eftimois ctre la volonté générale ne t'étott 
pas. Si mon avis partiailier l'eût emporté, 
j'aurois ùàt autre chofe que ce que j'avois 
voulu, c'eft alors que je n'aurois pas été 
libre, 

Ceâ fuppofe , il eft vrai , que tous les 
catafleres delà volonté générale font en- 
core dans la pluralité : quand ils ceflènt 
d'y être , quelque parri qu'on prenne U 
n'y a plus de libertés 

En montrant ci -devant comment OB 
fubdituoit des volontés particulières à la 
volonté générale dans les délibérations pu- 
bliques ^ l'ai fufBfàmment indiqué les 
moyens praticables de prévenir cet abus; 
j'en parlerai encore ci - après, A l'égard 
du nombre proportionnel des fuffrages 
pour déclarer cette volonté, j'ai auflï 
donné les principes- ftir lefquels on peut 
Je déterminer. La différence d'une, feut» 
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yoix rompt régalité ;, un feul oppofant 
rompt l'unanïmité ; mais entre l'itriaiiiinité 
& l'égalité il y a plufieurs partages iné- 
gaux, à cliacun (lerquels.on peut fixer ce 
nombre félon l'état 6c lesbefoins du Corps 1 
politique. 

Deux maximes générales peuvent iervir ! 
à régler ces rapports: l'une, que pliisIeJ 
délibérations font importantes &c graves,, ' 
plus l'avis qui l'emporte doit approcher- 
de l'unanimité : l'autre , que plus l'afFaire 
agitée exige de célérité, plus on doit rît ; 
ferrer la différence prefcrile dans le par- 
tage des avis; dans les délibérations qu'il 
ftut terminer fur - le - champ , l'excédent 
d'une feule voix doit fuffire. La première i 
de ces maximes paroît plus convenable 
aux loix , & la féconde aux affaires. Quoi | 
qu'il en foit» c'eft fur leur combinaifon 
que s'élabliffent lés meilleurs rapports 
qu'on peut donner à la pluralité poMp 
prononcer. 



"^m- 
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CHAPITRE IIL. 



xV Tégard des éleâions du Prince & des 
magiftrats, qui font , «omine je l'ai dît, 
des'aâes complexes, îl y a deux voies 
pour y j>rocéder ; iavoir , te choix & le 
■fort. L'une & l'autre ont été employées 
en dîverfes Républiques, & Ton voileit- 
<ore aâuellement un mélange très - com- 
pliqué des deux dans Téleâion du Doge 
de Venife. 

lefuffrage par le fort ^ dit Montefquieu ,\ 
ç/ï de la nature de la démocratie, j'en con- 
viens , mais comment cela ? Le fort , con- 
tinue-t-il , efi une façon d'élire qui n'afflige 
ptrfonne ; il laiji à chaque citoyen une ef- 
pêrance raifonnable de feniir la patrie. Cç 
ne font pas - là des raifons. 

Si l'on fait attention que l'étedion des 
chefs éft une fon£li<>n du Gouvernement 
& non de la fouveraineté , on verra pour- 
quoi la voie du fort eft plus dans la na- 
ture de la démocratie, où radminilb-ation 
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eft d'autant meilleure que les aâes en font 
moins multipliés. 

Dans toute véritable démocratie la ma* 
' -giftrature n'eft pas un avantage mais une 
.charge onéreufe , qu'on ne peut juftement 
impofer à iin particulier plutôt qu'à un 
autre. La loj feule peut impofer cette charge 
à celui fur qui le (brt tombera. Car alors 
la condition étant é^ale pour-tous, &f le 
choix ne -dépendant d'aucune volonté hu- 
maine , il n*y 3 point d'application parri- 
culiere qui altère l'univerfalité de la loi. 

Dans l'ariftocratie le Prince choifitle 
Prince , le Gouvernement fe conferve par 
lui-même, & p*efl-Ià que les fuffrsges 
font bien placés. 

L'exemple de l'éleôion du Do^ de 
Venifê confirme cette diftinaion loin de 
la détruire ; cette forme mêlée comment 
dans un -Gouvernement mixte. Car c'eft 
une erreur de prendre le Gouvernement 
de Venife pour une véritable ariftocwtie. 
Si le peuple n'y a nulle part au Gouver- 
nement , lanobleffe j eft peuple elle - même- 
Une multitude de pauvres Barnabotes n'ap- 
procha jamais d'aucune magillrature,oC 
(l'a d^ ûi nobleiTe.que le vain titre d'Ex-. 
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cellence &c le droit d'aCifter au grand-cen- 
feil. Ce grand-confeil éïant suffi nombreux 
4;ue notre confeïl- général à Genève, fes 
illuftres membres n*ont pas plus de pri- 
vilèges que DOS fimples citoyens. Il eft 
certân qu'ôtant l'extrême disparité des 
deux Républiques , la bourgeoiûe de Gft* 
«everepréfeoteexaûement lepatriciatVé-^ 
lûtien, nos natiftÔc habitans repréientent 
les citadins & le peuple de Vfenife , nos 
payfans repréfenteni les fujets de terre- 
ferme : enfin dç quelque manière que fon 
xonfidere cette République, abftraûion 
feite de fa grandeur , fon Gouvernement 
n'eft pas plus ariftocratique que le nôtre. 
Toute la différence eft que n'ayant aucun 
.chef à vie , nous n'avons pas le mêm« 
befoin du fort. 

Les éleâionspar fortauroîent peu à'ia^ 
convénient dans une véritable démocratie 
où tout étant égal , auffi . bien par les 
moeurs & par lestalens que par les maxi- 
mes & par la fortune , le choix deviendroit 
ptefque indifférent. Mais l'ai déjà dit cju'il 
«*y avoit point de véritable démocratie. 

Quand le choix & le fort fe trouvent 
mêlés , le premier doit remplir les pla«^ 
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■qui demandent des talens propres, telles 
■que les emplois militaires^ l'autre cott- 
vient à celles oJi ftiffifenl le bon fens,la 
juftice , l'intégrité , telles que les charges 
de judicature ; parce que dans un Etat 
bien conilitué ces qualités font commv* 
Jies à tous les citoyens. 

Le fort ni les fiifrages n'ont aucun lies 
■^ns le Gouvernement monarchique. Le 
■monarque étant de droit feul Pnnce & 
anagiftrat unique , le choix de les lieulenans 
■n'appartient qu'à lui. Quand l'abbé àeS. 
Pierre proppfoit de multiplier les confeils 
'du roi de France & d'en élire les membres 
.par fcrulin , il ne voyoit pas qu'il propofoit 
■de changer la forme du Gouvernement. 
Il me refteroit à parler de la manière 
de donne» iSc de recueillir les voix dans 
l'affemblée du peuple; mais peut-être 
l'hiAorique de la police Romaine à cet 
■égard expliquera - 1 - il plus fenfiblement 
toutes les maximes que je pourrois établir. 
11 n'eft pas indigne d'un leâeur judicieux 
de voir un peu en détail comment fe trai- 
loient les aiïàires publiques & particuliè- 
res dans un xonieil de deux cents, mille 
^hommes. 

CHApmiE 
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CHAPITRE IV. 

Des Comtets Romains. 



_ nous n'avons nuls monumens bien 
aflurés des premiers tems de Rome ; il y 
a même grande apparence que' la plt/^t 
^s chofes qu'on en débite font des fa- 
bles (i); & en général la partie la plus 
inftniâive des annaks des peuples*, qtii 
«ftrhiftoire de le'ur établiffenient , eft celle' 
ijui nous manque ' le plus. L'expérience 
BOUS apprend tous les jours de quelles eau- 
iès naillent les dévolutions des Empires; 
mats comme il ne Te forme plus de peu- 
ple, nous n'avons gueres que des con- 
jeâures pour expliquer comment ils fe font 
formés. • 

Les ufages qu'on trouve établis atteftent 
an moins qu'H'y eut une origine i ces 



{ iTlAtiim it Rimt qu'on pi£ttiid vcn» lie /fMpmJiu (Il 
Cnc JT^nific /ircf ; If nom de N»u clt Gms audl, & 
■inifi* fgl. Quelle Apparence que les deux premiert lOi*. 
^e ïene ville aiuii porté d'avance des noms fi bien reUdf* 
1 ce «uilt ont &it ? 

Foliti^ue. Tome II, I 
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ufages. Des traditions qui remontwt à 
ces origines, celles qu'appuyant les plus 
grandes autorités & que de plus fortes 
jaifons confirment doivent paffer pour les 

/ plus certaines. Voilà les maximes que j'ai 
tâché de fuivrç en recherchant comment 
le plus libre & le plus puifTant peuple de 
la^erre éxerçoit fon pouvoir fuprême. 

Après h fondation de Rome la" Répu- 
blique na^ante , c'eft-à-dire, l'armée du 
fqndbteur, compofée d'Albains,de$abins, 
& d'étrangers, fut'divifée en trois claffes, 
qui de cette divifion prirent le nom de 
Tribus. Chacune de ces Tribus fut fub* 
divifée en di» Curies, & chaque Curie 
en Décuries , à la tête defquelles on mit 
des chefs appelles Curions Se Décurions, 
Outte cela on tira de chaque Tribu un 
corps de cent cavaliers ou chevaliers , ap- 
pelle Cefiturie : par où l'on voit que ces 

.'divisons peu nécellaire^ dans un bourg, 
p'étoient d'abord que militaires. Mais il 
'femble qu'un inftinft de grandeur nortoit- 

■ la petite ville de Rome à Ce doniftr d'a- 
vance une police convenable à la (Apitale 
iJii monde. 
De. ce premier partagé réfitlta bientôt 
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.«n inconvénient. OeA cpie la Tribu des 
Albains(A) & celle des Sabins(/) ref- 
iant toujours au même état , tandis que 
celle des étrangers {m) croUToit lâns cefTe 
par le concours perpétuel de ceux-ci, 
cette {lerniere ne tarda pas à furpalTer tes 
dtuxautres. Le remède que Servius trouva 
â ce dangereux abus fiit de changer la di- 
vifion , & à celle des races, qu'il abolit, 
d'en fubftîtuer une autre tirée des lieux 
de la ville occupés par chaque Tribu. Au 
lieu de trois Tnbus il en fit quatre; cha- • 
tune defquelles occupoit une des collines 
de Rome &c en pottoit le nom. Ainft re- 
médiant à l'inégalité préfente il la prévint 
encore pour l'avenir j & afin que cett» 
divifion ne fut pas feulement de lieux 
mais d'hommes, il défendit aux habitans 
d'un quartier de paffer dans un autre, ce 
qui empêcha les races de fe confondre; 
H doubla auflî les trois anciennes cen- 
turies de cavaleril & y en ajouta douze 
autres, mais toujours fous les anciens 



M 
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noms ; moyen fîmple Se judicieux par It- 
quel il acheva de diftinguer le corps des 
chevaliers de celui du peuple , <kns ùixe 
murmurer ce dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Serràit 
en ajouta quinie autres appellées Tribus 
luftiques, parce qu'elles étoient formées 
des habitans de la campagne, partagés en 
autant de cantons. Dans % fiihe on en fit 
autant de nouvelles , & le Peuple Romain 
fe trouva enfin divifé en trente - cinq 
Tribus ; nombre auquel elles reftcrent 
fixées jufqu'à la fin de fa République. 

^ De cette difKnftion des Tribus de la 
X^lle Se des Tribus de* la campagne ré- 

" fuka un effet digne d'être obferve , parce 
qu'il n'y en a point d'autre exemple^; & 
que Rome lui dut à h fois la confer- 
vation de fes moeurs & l'accroiffementde 
fon empire. On croiroit que les Tribus 

■ urbaines s'arrogèrent bientôt la puiflànce 
& les honneurs , & lîe tardèrent pas d'a- 
vilir les Tr^nis ruftiques ; ce fot tout !e 
sontraire. On connoît le çoùt .^ies pre- 
miers Romains pour la vie champêtre. 
Ce 'goût leur venoit du fâge inftîtutefr 
qui unit à Ja liberté les travaax ruftiques 
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& militaires, & relégua pour aind dîr9 
i la ville les arts , les métiers , l'intriguesi' 
la fortune & l'efclavage. 

Ainô tout ce que Rome avoir 4'iUu^ 
vivant aux diamps dc cultwant les ten 
Ks, on s'accoutuma à ne chercher quQ 
là les foutiwii de la RépidïUque, Cet état 
^t celui des plus dignes Patriciens fut 
honoré de tout le monde : la vie fimple 
& laborienre des .villageois fiit préférée à 
la vie oifivè & lâche des bourgeois d? 
^ome, fie tel n'eût été qu'un m^benreux 
prolélîûre à la ville, qui^labcmreurauii 
«hanqjs, devint «n dtoyen re^âé. Ce 
t^tâ pas fans raîfon, difoit VarroQ, que 
n» magnanimes ancêtres établirent aût 
village la pépinière de ces robuftes &C 
vailles hommes qui les défendoient ea 
Ubis de guerre , & les nourrilToîent ea 
tenu de paix. Pline dit pofitÎTeineiit que 
ks Tribus des champs étoient honorées à 
caufe des hon^mes qui les compofoient; 
au lieu qu'on transtéroit par ignominie 
dans celles de la ville tes lâches qu'on 
vouloit avilir. Le Sabin Appius Oaudius 
étant venu s'établir à Rome y fut comblé 
d'hoi^ofiirs 6C inicrit ^^ans une Ttibujni& 
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tique qui prit dans la fuite le nom de la 
Emilie. ËnjTn les alFranchis entroient tous 
dans les Tribus urbaines , jamais dans les 
Rurales ; âf îi n'y a pas durant toute la 
République un leul exemple d'aucun de 
Ces ai&aoclus parvenu à aucune magifira* 
hire y quoique devenu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente j mais 
elle fut ppuffëe fi loin , qu'il en réfalta 
enfin un changement & certainement un 
abi^ dans la police. 

Premièrement , tes Cenfeurs , après s'être 
arrogé long-tems.le droit de transférer ar- 
bitrairement les citoyens d'une Tribu i 
l'autre , permirent à la plupart de fe ùire 
infcriré c^ns celle qu'il leur plaifoit;pe> 
million qui furement n'étoit bonne à rien 
& ôtoit undes grands reflbrts de la cèih> 
Aire. De jhis , &s grands & les puiffiuis 
fe âi&nt tous infcriré dans les Tribus de 
la campagne , & les affi'anchis devenus 
citoyens reâant avec la populace dans 
celles de la^ ville , les Tribus en général 
n'eurent plus de lieu ni de territoire i mais 
toutes fe trouvèrent tellement mêlées qu'on 
ne pouvoît plus difcemer les membres de 

fAioèmit que pax les iiegiftrçs» ea ibtte 
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que l'idée du mot Tribu palla .aînfi A\i. 
rëel au perfonnel y ou plutôt, devint pref-. 
que une chimère. 

II arriva encore que les Tribus de la ville « 
étant plus à portée , fe 'trouverait fou- 
vent les plus ^rtes dans ^ colhices , &C 
vendirent l'Etat à, ceux qui daignoient 
acheter les iuffrages de la (Canaille qui les. 
compofoit. ' , 

A réçard des Curies , l'infti'tuteur en 
ayant fait dix en chaque Tribii , tout le 
Peuple Romain alors renfermé dans, les 
murs de la ville , fe ttouva compofé da 
trente Curies , dont chacune avoit fes 
tpmples, fes dieux, fes officiers, fes prê- 
tres Se fes fêtes appelîées compUalia, lem- 
blables aux paganalia qti'eurent dans la 
* fuite les Tribus ruiliques. 

Au nouveau partage de Servïus ce nom- 
bre de trente ne pouvant fe répartir éga- 
lement dans fes quatre Tribus, it n'y, 
voulut point toucher, & les Curies in- 
dépendantes des Tribus devinrent une au* 
tre divifion des habitans de Rome : mais 
il ne fut point queftton de Curies nt 
dans les Tribus rultiques , ni dans lé peu- 
fJe qui les compofoit, parce que les Trî- 
i 4 
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bus étant, devenues un établ^ement pu- ' 
xemeat civil f & une autre police ayant 
été introduite pour la levée des troupes^ 
les divisons nùUt^res de Romulus fe 
trouvèrent Hipernues. Ainfij^qaoique tout 
citoyen fftt in^ît dans unf'Xriba , il s'ea 
falloit beaucoup que chacun ne te fut 
^ns une Curie. 

Servius fit eocore une troifietnc dîn- 
ûon quih'avolt aucun rapport aux deux 
précédentes, &L devînt par Tes e^ts la 
plus importante de toutes. Ildiâribua tout 
le Petite Romain en fix claffes, qu'il ne 
diftingua ni par le lieu ni par les honH 
mes , mais par les biens r en forte que leS' 
pemieres clalTes étoient reni[dies par les 
riches, les dernitfres par les pauvres, & 
les moyennes par ceux qui jtouifToient 
d'une fortune médiocre. Ces fix clàflés 
croient fubdivifées en 19} autres corps 
appelles centuries , & ces corps étoient 
tellement diftribnés que la première cla& 
en comprenoiN feule plus de la moitié, 
& la dernière n'en formoit qu'un feul. U 
fe trouva ainfi que la clafîe la moins nom* 
breufe en hommes l'étoit le plus en-cen- 
turies, & que la dernière clalTe enûere 
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n'éttnt comptée tfue pour une fubdirifion;. 
bint qu'elle coRtiat îêule plUs de la moitié' 
des hatitans-iie Rome. 

ABn que le peuple -pénétrât moins les 
confécpiences de cette dernière forme, 
Setvius affeCb^e lui donner un aîr mi- 
litaire ; il inféra dans ta féconde clafle deux 
centuries d'armuriers , & deuK d'inftrunieW 
de' guerre dans la quatt-ieme. Dans cha- 
que claflê , excepté la dermere , il diftin- 
goales jeunes &*les vieux, c'eft-à-dire, 
ceux qui étoîent obligés de porter les ar- 
mes, & ceiEc »^ue leur âge en exemptoit 
par les toii ; diftinâion qui , pins que 
celle des biens , produiiit la néceffité de 
recommencer fouvent le cens ou dénom- 
brement. Enfi» il voulut que l'aflembléè 
ie tint au cbamp de Mars ^ & qtie touf 
«Œt qui étirent en âge de fervir y vinl^ 
lent avet: leurs armes. ^ 

La raifon pour laquelle il ne fuivit pas 
dans la dernière claffe cette- même divî- 
fion des jetyies 8c des. vieux, c^ft qu'on 
n'accordoàt point it la populace dont elle 
étoit coftipofée , l'honneur èc porter les 
Mmes pour k patrie ; il felloit £V0Îr des 
&yei& pour obtenir le*droit de les dé: 
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fendre , & de ces. ionombrablfes troupe» 
de giwipf . dojtf brillent aujourd'hui tes- 
•rmées des rois, il, n'y en apas un peut- 
être;, /ûm n'eût été chaflë avec dediùn 
d'une cohorte- Romaine, quand les foldat» 
ctoient les défenfeurs de J^ liberté., 

On diftingua pourtant encore , daôs la- 
■ ^ernierc' claflje » les prolétaires de ceu» 
qu'on appellgit capite cenf^LespKTtàsTSr 
non toiu-à-feit. réduits à rîên , donnoiene 
au moins, des citoyensà l'Etat, quelque- 
ifois mênve des. foldais-. dans_ lès befoin* 
. preflàns. Pour ceux qui n'avoîeht rien du 
tout & qu!on ne: pouvoit dépembrer que 
par leurs têtes, ils étoient tout-à^fait- re» 
gardés comme nuls,, ôc Marius fiit le pre-ï 
BÙçr qui dâgna .les enrcile» 

San? décider iclii ce troifîeme dénon»^ 
brement. étoit bon an majivais en liù- 
mêm^ je crois pouvoiraffirmer^u-'il n'y 
avoit que- lii ifioeurs lîmples ^ pre- 
miers Romains i leur défcitéreffement^ 
• leur goût pour l'apiculture j leur mépris 
pour .le commerce: &. pour Parieur du 
gain , qui puiTent le rradre [traticable. Oii 
' eA U- peuple moderne chez lequel ladé^ 
XOraotfi avidité, •l'efprit inqiuçt ^ l'inttit 
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gue f les déplacemens continuels , les per- 

Îiétuelles révolutions des fortunes pulTent 
aiffer durer vingt ans un pareil établiflé- 
inent fans bouleverfer tourl'Etat ? Il finit ' 
«nême bien remarquer que les mœurs 8C 
la cenfure plus fortes que cq(te inilitution 
en corrigèrent ie vice à Rome, & que 
tel riche fe vît relég^ié dans la clafle des 
pauvres , pour avoir trop étalé (k richefTe* 
De tout ceci l'on peut comprendre ai- 
fétnent pourquoi il n'efl preîgue jamais 
ait mention que de cinq dalles , quoi* 
qu'il y en eût réellement hx. La fixieme « 
ne foumiiTant ni foldats à Tarmée , ni vO' 
tans au champ de Mars ( n ), & n'étant 
prefque d'aucun ufage dans la Républi' 
^ue , étoit rarement comptée poiir quel' 
que chofe. 

' Telles ^rent les différentes divifions évt 
Peuple Romain. Voyons à préfent l'effet 

Si'elle^ produifoient dans les affembléeS.- 
es affemblées lé^timement convoquées^ . 



t'i> J« dis mthiimfdt M4ri , paice que ('<[oit là ^u»' 
l'an'cmbl nient les comices par ctiiluiiet j danc les deux- 
suites foinies le peuple s'aflembloîE axi firutn ou ailleurs^ 
étalon lis caftu ctufii^itat autaiH d'inBueace &- d'auto^ 

I $> 
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s^appelloient comices ; elles fe tenoien* or-' 
tlmairement dans la place de Rome ou au 
champ de Ma|;>, Se fe dillinguoient ea 
comices par curies » comices par centti- 
ries y & comices par tribus , itXon wVis 
de ces trois fo*ies fur laquelle elles étoiert 
ordonnées : les comices -par curies étoient 
de rinûttution de Rtmiiiîus , ceux par £en- 
ntries de Servius, ceux par tribus des 
tribuns du Peuple. Aucune 1<h ne recevoit 
Ta fandion , aucun magiftrat n'étoit élu 
<]iie dais les oomîces , & comme U ny 
avoit aucun citoyen qut ne ffrt iiricnt 
dans une curie » dans une centune , ou 
dans une tribu , il s'enfuît qu'aucun citoyen 
n'étoit exclus du droit de fuf^ge » SC que 
le Peuple Roman ctoit vérit^lenient feu- 
verain de droit & de tait. 

Pour que les comices iùflènt légitiqie- 
ipent^affemblés, & q«e ce qui s'y fei- 
ioit eût force dé loi , il &Uoit trois con- 
ditions: la première, que le Corps^ ou le 
MagUïrat qui les convoqucùt £ùît revêtit 
pour cela de l'autorité nécefl^r* ; la fc- 
conde ^ que raifembîée fe fît un des iours 
perntis-par la loi; la tKÙlîeine , <)ue les 
augures fuSent favorables. - 
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La raifon du prenùer règlement n*» 
pas befoin d'être expliquée. Le fécond 
cil une aSa'iK de police ; ainn il n'étoif 
pas permis de tenir les comices tes jour» 
de fêrie & de marché , oii les gens de- 
la campagne venant à Rome poiurleurs^ 
a&ires» n'avcnent pas le tems de paflër. 
la journée dans la place publique. Par 
' le troiûeme le Sénat tenoît en bride lut- 
Peuple fier & remBant, & tempéroit à. 
pr(^ l'ardeur des tribuns £é<titieax ;mai£, 
ceux-ci trouvèrent plus d'un moyen de, 
fc délivrer de cette gêne. 

Les loix 6c l'éleâion des chefs n*étoient, 
pas ks feuis points fournis au jugement. 
àes comices : le Peuple Romain ayant 
«lurpé les (dus imporantes fondions du 
Gouveroement ^ on peut dire qâs le fort 
de l'Europe étoît réglé dans ws affem- 
blées. Cette variété d'objets dwinoit Ue\^ 
va. diverfe» formes que prenQÏent ce» 
aiIemblées,ielon les matieresfur lesquelles 
il avoit à prononcer. 

Pour juger de ces divcrfes forme» iï 
itffii_ de les comparer. Romulus en infli* 
tuant ks curies avoit fli vue de conte^ 
mt U Séoat par le Peuj^e & le Peuple ptc 
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le Sénat , en dominant également fur tous.* 
Il donna donc au peuple par cette forme 
toute raiitorité du nombre pour bîdancer 
celte de la puiiTance & des richeflès qu'il 
lailToit aux Patriciens. Mais félon l'erprit 
de la 'monarchie , il laiiTa cependant plus 
d'avantage aux Patriciens par l'influence 
de leurs cliens fur la pluralité des fuffrages. 
Cette admirable ïnAitution des patrons 5c ' 
des cliens fut un chef-d'œuvre de P^ti- 
i^e & d'humanité , fans leqitel le iHnri* 
ciat,,fi contraire à l'efprit de la Répu- 
blique , n'eût pu fubfifter. Rome feule a 
eu l'honneur de donner au monde ce bel 
exemple, duquel il ne réfulta jamais d'a- 
bus éc qui pourtant n'a jamais été (uivi. 

Cette même forme des curies ayant 
fubfiflé fous les rob jufqu'à Servius , & 
le règne du dernier Tarquin n'étant point 
compté pour légitime , cela fît difîinguer 
généralement les loix royales par le nom 
de leges curïata. 

Sous la République les curies , toujours 
Iwrnées aux quatre Tribus urbaines & 
ne contenant plus que la pôpufcicç de 
Rome , ne pouvolent convenir ni air Sé^ 

oat i^ui étoit à ia. tête des Patricieo$f û 
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aux Tribuns qui., quoique Plébéiens f 
étoient à la tête des citoyens aifés. Elles 
tombèrent donc âans le difcrédit , & leur 
avHlflement fiit tel , que leurs trente 
tiâeurs afîemblés &ilbient ce que les 
comices par curies auroient-dû feire.- 

La dîvifion par centuries étoit fi fevor 
rable à l'ariftocratie , qu'en ne voit pas 
d'abord comment le Sénat ne l'emportQÏt 
pas toujours dans fes comices qwi por-, 
toient ce nom , &c par teiquels étoient 
éîiis les confiih , les cenfeurs , & les au- 
tres ma^ftrats curuJes. En effet , des cent 
quatre-vingt-lreiie centuries qui formoient 
lës' ûx clafles de tout le Peuple Romain ^ 
ïa première claflfe en compreçant quatre- 
vingt dis* huit. Se les voix ne le comptant. 
que par centuries , cette feule première 
elaffe l'emportait en nombre de voix fur 
toutes les autres. Quand toutes fes centu- 
lies étoient d'accord on ne continuoit 
pas même à recueillir lès fuiïrages ; ce 

Î|u'avoit décidé le p3«s petit nombre paf- 
oit pour une déciuon de la 'multitude ^ 
& l'on peut dire que daiîs tes comices 
par centunes les a(feires. (e réglioîent à 
a pluralité des écus bien plus qu'à cel^ 
àes voix* 
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Mais cette extrême autorité fe tempe: 
roit par deux moyens. Premiéremenr les 
[Tribuns pour Tordinaire , '& toujours ua 
grand nombre de Plébéiens , étant dans 
la tlalTe des riches , balançoient le crédit 
des Patriciens dans cette première claffe. 

Le fécond moyen confiftoit en ceci » 
qu'au lieu de taire d'abord voter les cen- 
, tiiries félon leur ordre, ce qui auroit tou- 
iours êùt commencer par la [H^miere « 
on en tiroit une au fort , Se celle-là (o) 
procédott feule à l'éleâion ; après qu<n 
toutes les centuries appellées un autre 
jour félon leur rang repétoierït la même 
cleâion & la confirmoient ordinairement. 
On ôtoit aii^ l'autorité de l'exemple au 
lâng pour la donner au fort feldn le pria- 
cipe de la démocratie. 

Il réûiltoit de cet u&ge nn autre avaiH 
iage encore ; c'efi que les citoyens de II 
campagne avoient le tems entre les deux 
éleâions de s'informer du mérite du can- 
didat proWûoanellement nommé , aîSii dt 



fr»*, à casre qu'elle ttoti la première i ^i l'on demn- 
ioit Coa niBiaje, ft s'eli it4i qu'efi itou le nw dt ptt 
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ne donner leur voix qu'avec connoiffanctf 
de caufe. Mais fous prétexte de célérité 
l'on vint à beat d'abolir cet ufage , & le» 
deux éleftions fe firent le même jour. 

Les comices par Tribus étoient propre- 
ment le confeil du Peuple Romain. Ils ne 
fe convoquoient qti* par les tribuns ; le» 
tribuns y étoient élus & y paffcient leur» 
plânfcites. Non-feulement le Sénat n*y 
avQÎt point de rang , il n'avoit pas même 
le^it d'y aflifter , & fixrcés d'obéir à . 
des loix for lefquelles ils n*avoient pu 
voter, les fénaleurs à cet égard étoient 
noins libres que les derniers citoyens^ 
Cette injulHce éttwt tout-à-tàit mal enten- 
due , & fuffifoit feule pour invalider le» 
décrets d'un Corps oh tous fes membre» 
n'étment pas admis. Quand tous les Pa- 
triciens euffent afliÔé à ces comices félon 
it droit qu'ils en avoient comme citoyens » 
devenus alors fimples particuliers il» 
n'euffent gueres influé fur une forme de 
fuffrages qui fe recueiltoient par tête , ÔC 
oîi le moindre prolétaire pouvoit autant 
que le prince du Sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui ré^ 
fiiltoit de ces divwfcs diftribulioii& poaif 
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le recueillement des fufFrages d*un fi grand 
peuple , ces diilrîbutions ne fe réduiloient 
pas à des formes intlifférentes en elles- 
inêmes , mais que chacime avoit des effets 
relatifs aux vues qui la ^foient préférer. 
Sans entrer là - deffus en de plus longs 
détails, il réfulte des édaircilTemens pre- 
cédens que les comices par Tribus étoicnt 
les plus favorables au Gouvernement po* 

fulaire , & les comices par centuries i 
ariftocratie. A l'égard des comices j»i 
curies oîi la feule populace de Rome m-, 
mpit la pluralité , comme ils n'étoient 
bons <)uà favorifer la tyrannie & lei 
mauvais defleîns , ils durent tomber dans 
le décrî , les féditieux eux-mêmes s'abfie- 
nant d*iin moy^ qui mettoit trop à dé- 
couvert leurs projets. Il eft certain que 
toute la majefte du Peuple Romain ne fe 
trouvoit que dans les comices par cen-. 
turies , qui feuls étoient complets; attend» 
que dans les comices par curies maft- 
quoient les Tribus ruftiques , & dans les 
comices paç Tribus le Sénat & les Pi*. 
triciers. 

Quant à la manière de reaieillir les 
s , elle- étoit chei les prcmiew 
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Romains aufE fimple que leurs mœurs i 
quoique moins fimple encore qu'à Sparte. 
Chacun domioit fon fuffrage à haute voù, 
un Greffier les écrivoit à mefure ; plura- 
lité de voix dans chaqueTribu déteroù* 
noit le fuffrage de la Tribu , pluralité de 
voix eotre,les Tribus détenninoit le'iuf- 
frage du peuple, & ainfi des curies &C des 
centuries. Cet ufage étoit bon tant que 
l'honnêteté régnoit entre les citoyens & 
que chacun avoit honte de donner publir 
quement fon Aiflrage à un avis inj^une ou 
à un fujet indigne ; mais quand le peuple 
fe corrompit , Se qu'on acheta les TOix , 
a convint qu'elles fe donnaient en fecret 
pour contenir les acheteurs par la dé- 
fiance , Se fournir aux fripons le mayftk 
de n'être pas des traîtres. 

Je ikis que Cicéron blâme ce change- 
ment Se lui attribue en partie là ruiné 
de la République. Mais quoique je fente 
le poids que doit avoir ici I autorité de 
Çicéron , je ne puis être de fon avis. 
Je penfe , au contraire » que pour n'avoir 
pas fait aflez de changemens fémblables 
on a'-céléra la perte ^ l'Etat.. Comme 
lè régime des gens Hàlns n'eft pas propre 
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aux milades , il ne &ut pas vouloir- gotn 
vemer un 'peuple corrompu par les mê- 
mes lois qui conTiennent à un bon peu- 
ple. Rien ne prouve naieux cette maxime 
3ue la durée de U RépuUique de Vemfe, 
ont le fimulacre exnle eecore , unique- 
ment parce que fcs loix ne «wiriennent 
qu'à de mécbans hommes. 

On diftribua donc aux citoyens de# 
tablettes pat- lefquelles chacun pouvoit 
voter fans qu'on iùt quel étoit fon avis. 
On établit auâi de nouvelles formalité» 
pour le recueillement des tablettes, te 
compte des voix » la comparaifon des 
nombres , &c. Ce qui n'empêcha pas que 
la fidélité des officiers charges de ces fonc- 
tions (/» ) ne fût fourent fufpeftée. On fi» 
enfin , pour empêcher la brigue &c le tra- 
fic des fumages , des édits doiit ta maUîr 
tùde montre l'inutilité. 

Vers les derniers tems , on étcwt fo*: 
vent contrùnt de recourir à des expé- 
diens extraordinaires pour fuppléer à Tin- 
fùfHlânce des loix. Tantât on fnppofoic 
des prodiges;- mais ce moyen qui pou- 

{# > CuAadic i DiribkoiN , KosaUrci lîil&^wufc 
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voit en io^fer au pet^e n'en imporoit 
pas à ceux qui le gouvernoieni ; ttncôt 
on convoquoit brufquemeht une i^em- 
blée avant que les candidats euflem eu le 
tems de &ire leurs brigues , tantôt on 
confamoît toute une l^ance à parler quand 
on voyoit le peuple gagné prêt à prendre 
«n mauvais parti : mais enfin Tambition 
éluda tout, & ce qu'il y a d'incroyable, 
^eft qu'au milieu de tant d'abus, ce peu- 
f)le immenfe , à la (àvtva de fes anciens 
réglemens , ne laiffbit pas d'élire les m^ 
jiftrats , de palTer les loix , d« juger 1«S 
caufes, d'expédier les afeires particulières 
& publiques , prelque avec autant de fa> 
ùlité qu'eût pu &ire le Sénat lui-même. 



CHAPITRE y. 

Z>u Trikunai. 

V^Uanb oh ne peut établir une exafle 
proportion entre les partiss conftitutives 
de l*Etat , ou que dw caufes indeftrufti- 
bles en altèrent fans ceffe les rapports , 
don on ioAltue un& œagiitrature partir 
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Culiere qui ne hit point Corps avec les 
autres , qui replace chaque terme dans 
fon vrai rapport , & qui ûàt une lïaifoa 
ou «n moyen terme wit entre le Prince 
,& le peuple , foit entre le Prince & le 
Souverain , foït ^ la ibis des deux côtés 
s'il eft néceflatre. 

Ce Corps , -que fapftllerai Triiunat J 
eft le canuBt^eur des loix & du pouvoir 
légiilatif. Il tert quelquefois à protéger 
le Souverain contre le Gouvernement,' 
comme Ploient à Rome les Tribuns du 
peuple , quelquefois à foutenir le Gou- 
veroemeat contre le peuple » comme &t 
-oiaîotenant à Venife te con&il des D'^* 
Se quelquefois à maintenir l'équilibre de 
part & d'autre , cooune ^ifiûent les Eplio; 
KS à Sparte. 

Le Tribunat n'eft point une partie con^ 
tilutivè de la Cité , & ne doit avoir au* 
cune portion de la puifTance légiilative ni 
de l'executive , mais c'eft en cela mène 
que la fiernie eft plus grande : car ne pou* 
, vant rien faire il peut tout empêcher. U 
eft plus facré & plus révéré comme dé- 
fènleur des loix , que le Prince oui tes 
exécuta & que k Souverain qui les aoiwe< 
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C'eft ce qu'on vit bienclairemf nt à Rome 
<]uand ces fiers Patriciens * qui méprir^ 
rent toujours le peuple entier ,■ nirent 
forcés de fléchir devant un fimpk ofE^ 
der du peuple , qui n'avoit ni aufpices 
m jurilHiâion. 

Le Tribunat fagement tempéré eft le 
plus ferme appui d'une bonne conflitu- 
tion ; mais pour peu de force qu'il ait de 
trop il renverfe tout : à l'égard de fa 
foiblelle, elle n'eft pas Bans fa nature, 6c 
pourvu qu'il folt quelque chofe , il n'eft 
jamais moins qu'il ne faut. 

41 d^énere en tyrannie quand il ufurpe 
la puiimnce executive dont il n'eA que le 
modérateur , ôc qu'il veut difpenfer les 
loix qu'il ne doit que protéger. L'énorme 
pouvoir des Ephores qui Ait fans danger 
tant que Sparte conferva fes mœurs , en 
accéléra la corruption commencée. Le 
ûng d'Agis égorgé par ces tyrans -fiit 
vengé par fon fucceffeur : le crime & le 
châtiment des Ephores hâtèrent égatetnent 
la perte de la Rfpublique , &t. après Qléfr- 
mené Sparte ne fut plus rien. Home pé-> 
rit encore par la même voie , & le pou» 
.tqIi: excçâif des Tribims ufurpé par de* 
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Urés ièrvtt enfin, à l'aide des loix £ùtet | 
|>oiir la liberté , de Sauvegarde aux emp^ 
Tetirs qui la détruiiîrent. Quant au conftH 
-des Dk à Venife , c'eft un tribunal de 
^g , horrible également aux Patriciens & 
^u peuple , & qui ., loin de protéger hau* 
ietnentles loix ; ne fert plus , après l«ir 
aviliffemem , qu'à porter dans les ténè- 
bres des coups qu'on n'bfe appercevoid 

Le Tribunal s'affoiblit comme le Goit- 
vernement par la multiplication de fei 
membres.. Quand les Tribuns du PeB{^ ! 
Romain ^ d'abord au nombre de deux « 
puis dé cinq , voulurent doubler ce nt m- ; 
bre , le Sénat les laiffa faire , bien fur df ; 
contenir les uns par les autres; ce qui^ ! 
manqua pas d'arriver. i 

Le meilleur moyen de prévenir kt ; 
vfurpations d'un fi redoutable Coips * 
moyen dont nul Gouvernentent ne s'dt 
avifé jufqi^ki , feroit de ne pas readie j 
ce Corps permanent , mais de régler de* j 
intervalles durant lefquets il refteroit fi^ \ 

frimé. Ces intervalles qui ne doivent pis ' 
tre aflez grands pour laiffer aux abus le 
■ tems de s'affermir , peuvent être fixés par 
la loi , de manière qu'il Toit ailé de le* 
■ abréger 






Social. 117 

i^réger au befoin par des commifllons 
cxtraoïdinaires. 

Ce moyen me paraît uns inconvénient , 
parce que , comme }e Tai dit , le Tribu- 
nat ne làifant point partie de la conftitu- 
tion peut être ôté iàns qu'elle en fouifre , 
& U me paroît efficace , parce quVn ma- 
^ilrat nouvellement rétabli ne part point 
éi pouvoir qu'avoit fon préoéceffeur » 
mais de celui que la loi lui donne. 

.g* ■ .^ .^a ^-!» - ^ 

CHAPITRE VL 

X>i la DiâatuH* 

JL^'lNFLEXiBitiTÉ des loiv , qui les em^ 
pêche de fç-pHeir aux événemens , peut 
en«riairtscas le$ rendre pernicieufes , & 
ÎBufer par elles.la perte de l'Etat dans fa 
^e. L'ordre & la lenteur des formes 
itemandent un eipace de tems que lo» 
drconAances refufent quelquefois. Il peut' 
ièptiéfenter.nnUje cas auxquels le Legif" 
bteur/ij'a. point pourvu ^ Se c'eft un® 
piéïojKiiwç;fet^iié*:eSaire de ifeotit qu'on 
■C peut, tout prévoir, 
Politique. Tome tl. K , 
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Il ne faut donc pas VQuIoir affermir les* 
înftituùons politiques julqu'à s'ôter le' 
pouvoir d'en fufpendre l'eflfet. Sparte elle- 
même a laifTé dormir fes lo'ix. 

Mnis il n'y a que les plus grands dan-- 
gers qui puiffent balancer celui d*altérer 
Tordre public , & l'on ne doit jamais 
arrêter le pouvoir facré des loîx que 
quand il s'agit du falut de la patrie. Dans 
ces cas rares 6c manifeftes on pourvï»t à- 
la fureté publique pax un afte particulier 
qui en remet la charge au plus digne.' 
Cette commifllon peut, le donner de .deux 
manières félon l'efpece du danger. 

Si pour y remémer il fuffit d'augmen- 
ter l'aflivité du Gouvernement , on le 
concentre dans un oii deiiiide fes mem>. 
bres î ainfi Êen'eft pas^t'atf^o^ité des Ipix 
qu'on akere , mais feulement la forme; 
de leur adminiftration. Ç^ue fi le péril eft» 
tel que l'appateil des loix foit un obllade 
à s'en garantir , alors on "nommt un cheÊ 
fuprême qui fafle taire tduies les loix 8d 
fufpende un moment l'autôlitd-fouYerai- 
ne; en pareU cas la volonté^ "générale n'eft 
pas douteufe ^ -& il efl év^ent que h 
première intention du peuple efl que l'Etat 






ne pérUTe pas. De cette manière la fiif- 
peniion de l'autorité légiHative ne l'abo- 
lit point : le magiflrat qui la feit taire ne 
peut la feire parler , il la domine fans 
pouvoir la représenter i il peut tout faire, 
excepté des loix. 

1^ premier moyen s'employoit par le 
Sénat Romain quantj it chargeoit les con- 
suls par une formule confacrée de pour-, 
voir au iâlut de la République ; le fécond 
avoit lieu quand un des deux confuls 
nommoit un Diâateur(f); ufage dont 
Albe avoit donné l'exemple à Rome. 

Dans les cpmmencemens de la Répu- 
WicBie on eut très - fouvent recours à la 
Diàature, parce que l'Etat n'avoît pas 
encore une alliette affei fixe pour pouvoir 
fe foutenir par la feule force de (a conf- 
titution. Les moeurs rendant alors fuper* 
4aes bien des précautions qui euiTent été 
nécelTîùres dans un autre tems , on ne crat- 
gnoit rti qu'un Diftateur abulSt de fbn 
autorité, ni qu'il tentât de la garder au*- 



n Cl falGiil de suit 6 
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delà, du terme. Il fembloit , au c<5ntraire, 
qu'un fi grand pouvoir fut à .chargea 
celui qui en étoit revêtu , tant il fe hâtoit 
de s'en défeire ; comme fi c'eût été un 
pofte trop pénible & trop périlleux ^ 
tenir la place des loix 1 

Aufli n'eft- ce pas le danger de Vdbm 
mais celui de l'aviliffement qui me feit 
blâmer l'ufage iodifcret de cette fi^wênie 
(nagiftrature dans les premiers tems. Car 
tandis qu'on la prodiguoit à des élec- 
tions , à des dédicaces j à des chofes de 
pure formalité , il étoit à craindre qu'elle 
ne devînt moins redoutable an befoin , & 
qu'on ne s'accoutumât à regarder comme 
un vain titre celui qu'on n'employoà 
qu'à de vaines cérémonies. 

Vers la fin de la République , les Ro- 
mains, devenus jrius circonfoeôSi ména- 
gèrent la DiGature avec aumpeii de r» 
fon qu'ils l'avoient prodiguée autrefois* 
Il éloit aifé de voir que leur crainte étoii 
mal fondée i que la foibîeffe de la fapir 
taie faifoit'alors ia fureté contre les «a- 
giftrats qu'elle avoit dans ifon feïn, qu'un 
Diiïateur pouvoit en certains cas défen- 
dre la liberté publique fans jamais y pOU- 



Social. i2E 

voir attenter, & que les ièrs de Rome 
ne feroient point forgés dansRome même, 
mais dans fes armées : le-peu de réfiflance 
que firent Marius à Sylla, & Pompée à 
Cé&r, montra bien ce qu'on pouvoit at* 
tendre- de l'autorité du dedans contre Ta 
force du dehors. 

Cette erreur leur fit ûnre de grandes ■ 
fautes. Telle , par exemple , fut celle de 
n'avoir pas nommé unDiâateur dansTa^ 
faire de Catilina ; car comme il n'étoit 
queilion que du dedans de la ville, 6c 
tout au plus, de quelque province d't- 
talle, avec l'autorité fans bornes que les 
toix donnoient au Dj^ateur il eût ticile- 
nent diflîpé la conjuration , qui ne fut 
étouffée que par un concours d'heureux 
Ittlàrds que jamais la prudence humaine 
« devoit attendre. 

■ Au lieu de cela , te Sénat fé contenta 
de remettre tout fon pouvoir auic con- 
fuls; d'où il arriva queCicéron , pour 
agir efficacement , &t contraint de pafler 
ce pouvoir dans un point capital, & 
que , û les premiers tranfports de ] oie firent 
approuver fa conduite, ce fiitavec juftice 
que dans la fuite on lui demanda compte 
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du <âng des citoyens verfé contre ksloix; 
reproche qu'on n'eût pu faire à un Dic- 
* tateur. MaisTéloijaencedaconfuIentnÎBa 
;-,!lQiit-v.& lui-même quoique Romain, 
' aimant mieux fa gloire que la patrie, oe 
therchoit pas tant le. moyen le plus lé- 
gitime & le plus fur de fouver l*EtaI» 
que celui d'avoir tout l'honneur de cetB 1 
affaire ( /■ )t Auffi fut-il honoré JHftemeBt I 
comme libérateur de Rome > èc judement 
puni comme infraôeur des loix. Quelque 
brillani qu'ait été fon rappel^ il eâtO' 
tain que ce fiit une grâce. 

Au refie, de quelque mamere mie cette 
importante commiffion foit conférée, S 
importe d'en fixer la durée à un terme 
trw- court qui jamais nepuiffe être prt" 
longé i dans les crifcs qui la font étaUii, 
Iï:iat elï bientôt détruit ou fauvéjSt» 
paflié le befoin preflant, la Diûature devient 
tyrannique ou vaine. A Rome les Diâ^' 
teurs ne l'étant que pour lîx .mois, li 
plupart abdiquèrent avant ce terme. Sik 



( r ) Ctft ce dont il ne pouvoit fe Tfpoadrc n prorotat 
un Diftsteui , n'ofant fe nommer lui-mïmc & oc ?"<■" 
s'tflim que Ion colltgM U » 
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terme eût été plus long, peut-être euf- 
fent - ils été tentés de le prolonger en- 
core , comme firent les Décemvirs celui 
â*une année. Le Diâateur n'avoit que le 
tems de pourvoir au befoln qui l'avoit 
fût élire , il n'avoit pas celui de fonge^ 
^ d'autres projets. 

. CHAPITRE VIL 

Ve la Cmfure. 

J_^E marne que la déclaration de la 
volonté générale fe fait par la loi, la dé- 
claration du jugement public fe fait par la 
Cenfure ; l'opinion publique efiî l'efpece 
de loi dont le Cenfeur eft le miniure, 
& qu'U ne feit qu'appliquer aux cas par- 
ticuliers, à l'exemple du Prince. 

Loin donc que le tribunal cenforiat 
foit Tarbitre de l'opinion du peuple , il 
li'en eil que le déclarateur , & lî-tot qu'il 
s'en écarte, fes décifions font vaines & 
fens effet. 

. Il eil inutile de âiflîoguer les moeurs 
d'une nation des objets de foneftime; 
K4 
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car tout cela tient au même principe St 
fe confond nëcelTaireinent. Chez tous Ui 
peuples du monde , ce n'eft point la na- 
ture mais l'opinion qui décide du choix 
de leurs plaifirs. Redreffez les opinions de» 
hommes & leurs mœurs s'épureront d'el- 
les-mêmes. On aime toujours ce quieft 
beau ou ce qu'on trouve tel, mais c'eft 
fur ce jugement -qu'on fe trompe', c'eft 
donc ce jugement qu'il s'agit de régler. 
Qui juge des mœurs juge de l'honneur» 
& (jui juge de Fhonnetir prend fa loi de 
l'opinion. î 

Les opinions d'un peuple nailTent de fi 
conflitution ; quoique la loi ne règle pas 
les mœurs , e'eft la légiflation qui les Éû< 
naître ; quand la légiflation s'afFoiblit les 
mœurs dégénerenf , mais alors le jugement 
des Cenfeurs ne fera pas ce que a force 
des loix n'aura pas rait. 
. 11 fiiit de - là que la Certfure peut être 
utile pour conferver les mœurs , jamais 
pour les rétablir. Etabliffei des Censeurs 
durant la vigueur des loix ; li-tôt qu'elles 
l'ont perdue, tout eft défefpéré ; rien de 
légitime n'a plus de force tcMrf^ue kslout 
n'en ont plus. 
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La Cenfure maintient les mœurs en em- 
pêchant les opinions de le corrompre.; 
en confervant Jevir droiturepar de lages 
applications, quelquefois même en les 
niant lorfqu'eltes font encore incertaines. 
L'ulâge des féconds dans les duels , porté 
jufqu'à la foreur dans le royaume de 
France , y ftit aboli par ces fculs mots d'un 
édit du roi ; Quant à ceux qui ont la lâ- 
chai iofpdhr dts féconds. Ce jugement 
prévenant celui du public le détermina 
tout-d'un-coup. Mais quand les mêmes 
édlts voulurent prononcer que c'^toit 
auffi une lâcheté de fe battre en duel , 
CE qui eA vrai , mais contraire, à l'opl- 
nion commune , le public fe moqua de 
cette décifion fur laquelle iofi jugement 
étoit déjà porté. 

J'ai dit ailleurs. {s) que fopinîon publi- 
que n'étant point foumife à la contraiqte , 
il n'en falloit aucun veftige dans le tri- 
bunal établi pour la repréfenier. On ne 
peut trop admirer avec quel art ce ref- 
lort , entièrement perdu chez les moder- 



fais qu'indiquer dans et chapitre ce que 
lu long dam la Lc(U« i M. d'Alembtre. 

K5 
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nés, étoit mis en œuvre chez les RonuînS 
& mieux chez Us Lacédémoniens. 

Un bonoDie de mauvaiies mœurs ayant 
ouvert un bon avis dans le confeïl de 
Sparte, les Ephores tans en tenir compte 
fo^it proposer le même avis par un d- 
toyen vertueux. Quel honneurpourrun» 
quelle note poiir l'autre , fans avoir donné 
ni louange ni blâme à aucaA desdeui! 
Certains ivrognes de Samos ( ■}■ ) fouillè- 
rent le tribunal des Ephores : le lende- 
main [Kir édit public il fut permis aux 
Samïens d'être des vilains. Un vrai chl- 
timehteûtétémcHns fêvere qu'une pareiHe 
. impunité. Quand Sparte a prononcé fitr 
ce qui eft ou n'eft pas honnête , h. Grèce 
n'appelle pas de resjugeniens. 



Se- 
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gy ^f' .1 . .ing 

'C H A P IT R E VIII. 

Dt la Religion civUe. 

Mm^ E s hommes n'eurent point d'abord 
â'autres rois que les Dieux, ni d'autre 
Gouvernement que le théocratique. Ils 
iîrent le raifonneinent de Caligula , « alors 
Sis raîfbnnoîent jufte. Il làut une longue 
altération de fehtîmens & d'idées pour 
qu'on puiffe fe réfoudre à prendre fort 
fcmblable pour maître, ôt fe flatter qu'on 
s'en trouvera bien. ' . 

De cela feu^ qu'on menoit Dieu à la 
tête de chaque focJété politique, jl s'en- 
fuivit qu'il y Cut autant dé' jDieux qnê 
de peuples. D'eux peuples étrangers 
Fun à TanlEe , & prefque toujours énne- 
itiis , ne purent long-tems rtconnoître «ii 
même maître ; deux armées felivrant ba- 
taille ne feuroient obéir an même cheC 
'Ainli des divifions nationales' réfnttir le 
polythéifmc , û de-là l'ititolérartce thé*- 
ïogique & civile qui nati(re!lemeht eft la 
'même^ comme il fera dit ct-après. 

■ -■■■-■-. ■-•k/-- l 
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La fàntaifie qii*eurent les Grecs de re- 
, froncer leurs Dieux cheileS peuples Bar- 
bares , Tmt de celle qu'ils avoient aufli 
de fe regarder comme les Souverains na- 
turels de ces peuples. Mais c'efl de no6 
jours mie érudition bien ridicule que celler 
qui roule fur l'identité des Dieux dé dt- 
verfes nations;, comme fi Moloch, Sa- 
turne &L Chronos pouvoient être le même 
Dieu; comme fi le fiaat des Phéniciens » 
. kZeus des, Grecs & le lupiter des La- 
tins pouvoient être le même ; comme s'it 
pouvoir refter quelque chofe commune i 
des Êtres chimériques portant d« noms 
diffëren».-- ' .'"..• 

Que fi Von demande rfomment dans le 
pagaHÏfnK oh' chaque' Etat -avoiï fon culte 
« fe* Dieux , il n'y avoit point de guerre» 
de re|igïbnî. Je réponds que q'ëtoîtpsircel» 
V>èn^e que chaque Etat ayant fon culte 
propre au&bien que fgn Gouvernement, 
ne ; diftingvoii point (es Dieux de fes.loïx* 
La guerre politique étoit auflî théo^ogi- 
qué : leV departemens dei-Diéux étoient, 
.gouraipfi dire, fixés pà^Tes bornes des 
mations. Le pi^u,d*uij peu'plç n'avoitau- 
fuoi^ôit(yrJçs autres peuples.- Les Dieux 






iss payens n'étoient poirït des Dieux ja- 
loux ; ils partâgeoient entr'eux l'empire 
du inonde ; Moife même & le peuple Hé- 
breu ie prêtoient quelquefois à cette idée 
eo parlant du Dieu' dt'IftBël. Ils regar-^ 
dolent, il efi vrai;, commi nuls les Dieux 
des CiianéenS, peuples profcrits , voués 
à la deftruâiôn, & dont ils dévoient oc- 
cuper la place ; mus voyez comment ils 
parloient des divinités des peuples voi> 
fins qu'il leur étoit défe«da d'attaquer ! 
La po£eJ^n lie ce ijui appartient à Ckamos 
votre Dktt^ difoît Jephté aux Ammonites, 
te vous ejt- elle pas légitimement dm ? Nous- 

Suidons au même titre les terres qiu notra 
ku vaifiqiuur sefl dcquifet (^f). Qétoit- 
là y ce me femble , une parité bien re- 
connue entre les droits de Chamos & 
Ceux "du Dieu dlfraël. 
Mais quand les Juifs , fournis aux rois 

( I ) Mm» f {U t'^dtt ChtiKi Druj Iwu tili j»ti it. 

tnhir? Tel eA U texte de la vulgate. Lrpere de CirrictW 

induit Ni triyt-L-iniu pu miir driit ii piffldtf ci jiii ap. 

■tmioa i r&waw vitrt IHat ! l'iznota la force ilu texte b& 
'inai OMS fc voit qiK dïjula vulgaCEi J«plit£iec»nnat't p(h 
•fitiTCBotle .dioii du Dieu Çhamus, & que leiraduâcuc 

Ptuqoi) alFaiblIt cette rscouBoiSÂocï pai ua/iitn ww qui 

a'cUpu du» le luùk 
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de Babylone 6c dans la fuite aux rois de 
jyrie , voulurent s'obftiner à ne recon- 
noître aucun autre Dieu que le leur, 
ce refus, regardé comme une rebellioft 
contre le vainqueur, leur attira ïesper- 
fécutions qu'on Ut (bns leur hifloire,& 
dont drt' ne voit aucun autre exemple 
avant le cbriftianifme ( k ). 

Chaque religion étant donc uniquement 
atuchée aux loix de l'Eut qui la pref- 
crivoit, il n'y a point d*autre manière 
de convertir un peuple que de l*aflervir, 
ni d'autres miflioraïaires que les conqué- 
rans , 6c l'obligation de changer de culte 
étant la loi des vaincus, il. (alloît com- 
iiKncer par vaincre avant d'en parler. 
Loin que les hommes combatliffent pouf 
les Diéus, c'étoient, comme ^ans Ho- 
mère , les Die.ux qui combattoient pour 
,ks hommes 1 chacun deniandûii au, fiw 
ïa viâaire , & la payoit par de nouveaux 
autels. Les Romains, avant de prendre 



(«) n cit dE la démine ftideme qne Itt (nen* ^ j 

ocfens, appelle! guerre récrie, i 
leligion. Eik avojt pour objet de 
B dt feomcRre dît mttttips. 



Çhocfcns. appellét guerre rjciée, n'ftoit poine ui . 
■le leligion. Eik a«oJt pour objet de pnaii de* bmkE» " 
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une place, fomqioient fes Dieux de l'a- 
bandonner, & quand ils laiâbient aux Ta' 
Tentins leurs Dieux irrités ^ c'eft qu'ils re- 
gardoient alors ces Dieux comme fouaù$ 
aux leurs. & forcés de leur ùàie hom- 
mage : ils laiffoient aux vaincus leurs Dieus 
comme ils leur laiffoient leurs loix. Une 
couronne au Jupiter du Capîtole étoît 
ibuvent le iêul tribut qu'ils imporoient. 

£n&i les Romains ayant étendu avec 
leur empire leur culte & leurs Dieux, 
& ayant fouvent eux-mêmes adopté ceuy 
des vaincus en accordant aux uns & aux 
autres le droit de Cité , les peuples de ce 
vafte empire fe trouvèrent infenfiblement 
avoir des multitudes- de Dieux & de cul- 
tes, à-peu-près tes mêmes par-tout; &C 
Vo^à comment le paganifme ne fut enfin 
dans le monde connu qu'une feule &i même 
religion. 

Ce fiitdans ces circonftances que Jéfiu 
vint établir fur la terre un royaume fpi- 
rituel; ce qbi , féparant le fyfteme théo- 
logique du iyûême politique , fit que l'Etat 
ceflà d'être im , & caufa les divifions io- 
. teftines qui n'ont jamais cefTé d'agiter les 
peuples chréuem. Or, cette idée nou- 
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velle d'un royaume de l'autre monde 
n'ayant pu jamais entrer dans la tête des 
payens, ils regardèrent toujours les chré- 
tiens comme de vrais rebelles qui , fous 
une hypocrite foumiffion, ne cherchoient 
<|uè le moment de le rendre Indépendans 
« maîtres , & d'ufurper adroitement l'au* 
torité qu'ils feignoïent de refpeûer dans 
•leur foioleffe. Telle fut lï caulê des pe^ 
fécutions. 

Ce que les payens avMent craint efl 
arrivé : alors tout a changé de fece , les 
humbles chrétiens ont changé de langage, 
& bientôt on a vu ce prétenda"royaume 
de l'autre monde devenir fous nn chef 
vifible le plus violent defpotifme dans 
celui-ci. 

Cependant comme il y a toujours eu 
un Vrince & des loix civiles > il a réfulté 
de cette double puiffance un perpétuel 
conflit de jurifdiâion qui a rendu toute 
bonne politie impoffible danà les Etats 
chrétiens , & l'on n'a jamais pu venir à 
bout de lavoir auquel du maître ou du 
prêtre on éfoït obligé d'obéir. 

Plulieurs peuples cependant , même dans 
l'Europe ou à ion voifinage , ont voulu 
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conferver ou rétablir rancien /y^êmej 
mais fans fuccès; refprit du chrinianH'me 
i tout gagné. Le culte facré eu toujours 
lefté ou redevenu indépendant du Sou- 
verain, & fans lialfon néceffaire avec le 
Corps de l'Etar. Mahomet eut des vues 
très- faines , il lia bien fon fyftême' po- 
litique, & tant que la forme de fon Gou- 
vernement fubfiÂa fous !es Califes fes fuc- 
cefleurs, ce Gouvernement fût exaftement 
un^ Se bon en cela. Mais les Arabes de- , 
, venus floriffans, lettrés, polis, inous &c 
lâches , furent fubjugués par des barba- 
res : alors la divifion entre les deux puif- 
fences recommença ; quoiqu'elle foit moins 
apparente chez les mahométans que chez 
les chrétiens , elle y eft pourtant , fur- 
tout dans la^fefle d'Ali, & il y a des 
Etats , tels que la Perfe , oîi elle ne cefle 
de fe faire fentir. 

Parmi nous , les rois d'Angleterre fe 
font établis chefi de Téglife , autant «n 
Ont feit les Czars ; mais par ce titre ils 
Sen font moins rendus les maîtres -que les 
miniftres ; ils ont moins acquis le droit 
de la changer que le pouvoir de la main- 
tenir; ils n'y font pas lé^ftateurs^ilsD'y" 
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font que Princes. Par- tout où le clergé j 
fiit un Corps ( * ) U eft maître & légif- j 
lateur dans fa partie. II y a donc deux | 
PuUTances, deux Souverains, en Angle- ; 
terre & en Ruffie , tout comme ailleurs. 
De tous les Auteurs chrétiens le phi- 
lofophe Hobbes eft le feul qui ait ma 
vu -le mal & le remède , qui ait ofé pto- 
pofèr de réunir les deux têtes de l'aigle, 
OC de tout ramener à l'unité politique, i 
fans laquelle jamais Etat ni Gouverne- 
ment ne fera bien conftitué. Mais il a dû 
voir que l'efprit dominateur du chriflia- 
nirme etoit incompatible avec foniyAênie, 
^6c que l'intérêt du prêtre feroit toujours 
plus fort que celui de TEtat. Ce n'eu pas 
tant ce qu'il y a d'horrible & de hxa 
dans là politique que ce qu'il y a is 



f « } n fnt biea remarquer que ce ne (bat f*t uni ib) 
■flemblio fonnelltE, conmw ctllst d« France, qd H<it 
]( clergé ea unCorpi, qo* U commuaion des égU^ t* 
communion Se l'eicconniinniciitioB Tant le paâe rodât du 
clergé , paQe avec leçtncl il fera touiours le niiltrc da 
penplci & <)ei nrii. Tout Ici prttres qui commuoiqanl 
culèmble font concitoïeai , funenc-ils des dcui bonCi d> 
inonde. Cette Inventioa sft un chef-d'œuvre en poltti^iK- 
. n n'T avoit rien de femblabic parmi Ici pittics partu ' 
nffip'eut-iltjunaiifait ma Coif s ^ detsj. 
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jufte & de vrai qui l'a rendue odieufe (yy 
Je crois qu'en développant fous ce 
point de vue les feits hiftoriques on réfti- 
leroit aifément les fentimens oppofés de 
Bayle & de Varburton, dont l'iin pré- 
t«nd que nulle reliaon n'eff utile au 
Corps politique , Sc dont l'autre foiltient 
au contraire que le chriftianifme en eft 
le plus ferme appui. On prouveroit au 
premier que jamais Etat ne fut fondé que 
la religion ne lui fervît de bafe , & 3\i 
fécond que la loi chrétienne eft au fond , 
I>lus nuihble qu'utile à la forte conftitu- 
tion de l'Etat. Pour achever de me feire 
entendre , il ne &ut que donner un pea 
plus de précifion aux idées trop vagues 
de religion relatives à mon fujet. 

La religion confidérée par rapport i ta 
foâété } qui eft ou générale ou particu- 
lière, peut auffi fe diviferen deux efpe> 
ces, favoir, la religion de l'homme 6c 



(j) VoyM Bitt'auttES dam une lettre fc Grodul i foo 
frète , du 1 1 AtiÎI 1(143 1 ee qne c« Cavast homme approuTC 
Ace qu'il blftme dans le livre d* Crst. Il efl irai que , 
pmé'i l'indalf^nce , Il parott pardonner arauieor le bien 
•« hmi du mal i nuis tant le «tonde a'eft pas 11 cUr 
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celle du citoyen. La première , fanS tcn»* 
p!es , fans autels , fans rites ,. bornée au 
culte purement intérieur du Dieu fuprême 
& aux devoirs éternels de la morale , eft 
la pure & fimplé religion de l'Evangile, 
le vrai théifme, & ce qu'on peut ap- 
peller le droit divin naturel. L'autre, inf- 
crite dans un feul pays , lui donne fes 
Dieux , fes patrons propres & tutelairesi 
elle^ a fes dogmes , fes rites , fon culte 
extérieur prefcrit par des loix ; hors la 
feule nation qui la fuit , tout eft pour elle 
infidelle , étranger , blîbare ; elle h'étend 
les devoirs & lesdroits de l'homme qu'auffi 
loin que fes autels. Telles furent toutes les 
leligions des premiers peuples , auxqaeRes 
on peut donner le nom' de droit (Jivin 
civil ou pofîtif. 

Il y a une troifieme forte de reEgion 
plus bizarre , qui donnant aux hommes 
deux légiflations , deux chefs , deux pa- 
tries ,,les foumet k des devoirs contradic- 
toires & les empêche de pouvoir être à 
la fois dévots fK citoyens. Telle eft la 
leli^on des Lamas , telle eft celle des Ja- 
ponois, tel eft le chriftianifme Romain. 
On peut appeller celui - ci la religion du 






Social. »j7 

Prêtre. Il en réfuhe une forte de droit 
mixte & infociable qui n'a point de nom. 

A coofidérer politiquement ces tiiois 
fortes de religions , elles ont toutes leurs 
dé&uts. La troifieme efi £ é^demment 
mauvùfe que c'ell perdre le tems de s'a- 
inufer à le démontrer. Tout ce qui rompt 
l'unité fociale ne vaut rien : toutes les 
itiAitutions qui mettent l'homme en coi> 
.tradiâion avec lui - même ne valent tien. ' 

La féconde eft bonne en ce qu'elle réu- 
nit le culte divin &c Pamour des loix , 
& que <àiiânt de la patrie l'objet de 
l'adoration des citoyens^ elle leur aj^uend 
que fervlr l'Etat c'eft en fervjr le Dieu 
tutelaire. C'eft une efpecede théocratie, 
^ans laquelle on ne doit point avoir 
.d'autrç pontife que. le Prince, ni d'autres 
ffètres qpe -les magiftrats. Alors mourir 
jiQur fon pays c'eft aller au martyre, 
violer les loix c'eft être impie , & fou- 
mettre un coupable à l'exéOTtion publi- 

Sie c'eft le dévouer au courroux de^ 
îeux ; facer eflod. 

Mais elle eft mauvaife «i ce qu'étant 
fondée fur l'erreitr & fur le menfoage, 
elle trpmpe les hommes , les rend aév 
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dules } AiperAitieux , 6c noyé le rrû culte 
de la divinité dans un vain cérémonial. 
£tle eft. mauraife encore quand, deve- 
nant exclufive 6c tyrannigue, elle rend 
\m peuple Sanguinaire Se intolérant ; en 
forte qu'il ne refpire que meurtre & maf- 
facre , Si. croit aire une aâion fainte en 
tuant quiconque n'admet pas fes Dieux. 
Cela met un tû {^ple dans un état na- 
turel de guerre avec tous les autres, très- 
nuilibte à Ùl propre fureté. 

Refte donc la religion de l'homme oo 
le chriiUanifme , non pas celui d'aujour- 
d'hui , mais celuv de l'Evangile , <mi en 
«fl tout • à - feit différent. Par cette reli^on 
ùinte , fublime , véritable , les hommes , 
en&ns du même Dieu , fe reconaoiflènt 
tous pour frères, & la fociété qui les 
unit ne fe difïbut pas mîme à la mort. 

Mais cette religion n'ayaiit nulle rela- 
tion particulière avec le Corps politique, 
laifle aux loix la feule force qu'elles ti- 
rent d'elles • mêmes fuis leur en ajouter 
aucune autre, & par - là un des grands 
liens de la fociété particulière reire (ans 
effet. Bien plus; loin d'attacher les cœurs 
des citoyens à l'Etat, elle les en détache 
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comme de toutes les chofes de la terre : 
je ne connois rien de plus contraire à 
Vtfprit focial. 

On nous dît ^'un peuple de' vrais 
chrétiens foriReroitU plus parfaite fociété 
que Ton puiffe imaginer. Je ne vois à 
cette fuppofition qu'une grande difficulté; 
c*eA quune fociété de vrais chrétiens né 
feroit plus une fociété d'hommes. 

Je dis même que cette fociété fuppofée 
ne feioît, avec toute là perfe£Uon,ni la 
plus forte ni la plus durable : à force 
d*être parfaite, ellemanqueroit de lîaifon; 
fon vice deftrufteur feroit dans fa petfec- 
tion n^me. 

Chacun rempliroit'fon devoir; le peu-< 
pie leroit foutnis aux loix , les cheB fè- 
rotent juiUs Se modérés,- les magiflrafs 
itàegresj încbrrùptîbles i tw foldats mé- 
pTÎKroient U'tnott, il n^y'àuroit ni-vàî^' 
nité ni luxe; tout cela eft fort bien , mais 
voyons plus loin.- ' ' ■' ' 

Le chriftianifme eft une' teligibri toute* 
fttmttiéîlé ■,' ,>«ccupée uniquement' dès cho-' 
fijdu Cie!^ î* pâtrit du chrétien n'eft 
pas dé-c*^ni(«idé;-lifeit -fon devoir, if 
eflSyrâl;-ihiBi ïtàe feit aWC'uhie pro-^ 
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fonde indifférence fur le bon ou mauvais 
ifuccès de fes foins. Pourvu qu'il n'ait rien 
à {e reprocher, peu lui importe que tout 
aille bien ou mal ici- bas. Si TEtat eft 
iloriflànt , à peine ofe-t-il joufr de la féli- 
cité publique , il craint de s'enorgueillir 
de ^ gloire de fon pays ; fi l'Etat dépé- 
rit , ii bénit ia main de Dieu qui s'ap- 
peianlit fur fon peuple. . 

Pourvue lafocîété fût pailib1« &que 
l'harmonie fe maintînt, il feudrbit.que - 
ious les ciloyins làns exception , fuffent 
également! boas chrétiens : mais ii malheu- 
rcufement il s'y trouve un feul ambitieux, 
wn feul hypocrite, un Catilina,parexein- 
ple, un Cromvel, celui- là très-cJrtaine- 
ïnçni aura bon marché de fes pieux com- 
patriotes,! La çhsrité ctirétienoe ne per» 
met pas «ifé ment dç penfer mal de foa 
procbaÎQ. ,I>çs qu'il aufa trpuvé, par (piet 
^ue rulc-, l'art de leur en impofer & de 
s emparer d'une partie de l'autorité publï:- 
que, voilà un boçtgie confUtué en di- 
gnité; Dieu vem qu'on l^/efpeâe;.biean 
tôt voilà une puiflaft^,: iJiaq veutnu'on 
lui obeifle. Le <iép<)JÛaire:4ft.c«<ta,|>iiif. 
tonce enabuft-t-it? Qe* h yergedoiit 
Dieu 
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Dieu punit fes enfans. On Te ftroît conf- 
cience de chaffer l'ufurpateur ; il faudroic 
troubler le repos public, uler de vio- 
lence, verfer du fang; tout cela s'accorde 
mal avec la douceur du chrétien ; & après 
tout , qu'importe qu'on foit libre ou ferf 
dans cette vallée de miferes? l'elTentiel 
efl. d'aller en paradis , & la réfîgnatlon 
n'eft qu'un moyen de plus poiir cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère ? 
Le* citoyens marchent fans peine au com- 
bat, nul d'entr*eux ne fonge à fuir; ils 
-font leur devoir, mais fans palIio:>pour 
la viûoire ; ils favent plutôt mourir que 
vaincre. Qu'ils foient vainqueurs ou vain- 
cus, qu'importe? La providence ne fait- 
elle pas mieux qu'eux ce qu'il leur feut? 
Çu'on imagine quel parti un ennemi fier, 
onpétueux , paffionne peut tirer de leur 
ftoicifme] Mettez vis-à-vis d'eux ces 
j>euples généreux que dévoroit Tardent 
amour de la gloire Se de la patrie, fup- 
pofer votre République chrétienne vis-a- 
vis de Sparte' ou de Rome, les pieux 
chrétiens feront battus , écrafés, détruits 
avant d'avoir eu le tems de fe reconnoî- 
tn , ou ne devront leur falut qu'au mér 

Poliiiijue, Tome II, L 
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pris que leur ennemi concevra pour eux, 
C'tStoit un beau ferment à mon gré que 
celui des foldats de Fabius; ils ne jurè- 
rent pas de mourir ou de vaincre ^ ils 
jurèrent de revenir vainqueurs» Si tinrent 
leur ferment : jamais des chrétiens n'en 
euf&ot ait un pareil^ ils auroient cru 
tenter Dieu. 

Mais je me trompe en diiànt une Ré-, 
publique chrétieuDe ; chacun de ces deux 
mots exclut l'autre. Le chriftianifme ne 
prêche que fervitude & dépendance. Son 
efprit eft trop favorable à la tyrannie 
pour qu'elle n'en profite pas toti;6urs. 
Les vrais chrétiens font faits pour être 
efclaves; ils le favent & ne }'en émeuvent 
gueresi cette courte vie a trop peu de 
prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes font excellen- 
tes , nous dit • on. Je le nie. Qu'on m'en 
montre de telles ? Quant à m^i , je ne 
connois point de troupes chréliermes. On 
me citera les Croifades. Sans difputer fur 
la valeur des Croïfés , je- remarque que 
bien loin d*ôtre des chrétiens, c'étoient 
des foldats du Prêtre, c'étoient des ci- 
toyens de l'égUfe ; ils fe battolent pour 
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fon pays fpirituel , qu'elle avoit rendu 
temporel on ne fait coimnent. A le bien 
prendre , ceci rentre fous le paganiime ; 
Comme l'Evangile n'établit point une re- 
ligion nationale, toute guerre facrée eft 
impoffible parmi les chrétiens. 

Sous les Empereitrs payens , les foldats 
clirétiens étoient braves i tous les Auteurs 
chrétiens l'affurent, &jele crois : c'étoit 
une émulation d'honneur contre les tro\t- 
pes payennes. Dès que les Empereur» 
fiirem chrétiens, cette émijlatîon ne fub- 
Ma plus f &c quand la croix eut chalTc 
l'aigle, toute la valeur romaine difparut. 

Mais laiHant à part les confidérations 
politiipies, revenons au droit, & fixons 
les principes fur ce point important. Le 
droit que le paâe focîal donne au Sou- 
verain fur les hijels ne p^e point, comme 
jeraidit,lest>ornes de l'utilité publique 
{l). Les fujets ne doivent donc compte 
au Souverain de leurs opinions qu'autant 



(i) Bniln Kiftttitut , dît 1» Mar^nis d'Argenfon , 
thémn iji fArfaitmtnl tibri m rc fui m mal f 'M tmtia. 
Voili la iio^ne invariable ; on ni peut la pofer plus exat- 
lement. Je n'ai pu me refiifir au plsifu de citer quelfue' 
M( ce «tamtfïiit , quaisue sob -connu du public , to«r 

L 1 
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qiie ces opinions importent à la com- 
inunauté. Or, il importe bien à l'Etat 
qite chaque dtoyen ait une religion qui 
lui Ëiflè aimer (es devoirs ; mais les dog- 
mes de cette religion n'intéreffent ni fËtat 
ni fes membres qu'autant que ces dogmes 
fe rapportent à la morale, & aux de^ 
voîrs que celui qui la profeffe eft tenu 
de remplir envers autrui- Chacun peut 
avoir au fufplus telles opinions qu'il lui 
plat , iâns, qu'il appartiesne au Souverain 
d'en connoître. Car comme il n'y a point 
de compétence dans Tautr'e monde , quel 
que foit le fort des fujets dans la vie à 
venir, ce n'eft pas fon affaire, pourvu 
qu'ils foient bons citoyens dans celle-ci. 
Il y a donc une profeffion de foi pure- 
ment civile dont il appartient au Souve- 
rain de (îxer les articles , non pas pré- 
çifément comme dogoips ,de religion , 
mais comme fentimens de fociabilité » 
(ans lefquels il eft impoflible d*c$re bon 



rendre honneur i la mjnioln d'un homme illaftrc ftitF' 
pcftablè , qui »olt cooUnt Jul^aes dam 1( niniltïK h 
«EUT d'un vrai citoyen, & dei «ues dioitec ft bina fiv 
U GoiiTtnitmeiu de Toa [»!«• 
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citoyen ni fujet fidelle (a). Sans pouvoir- 
obliger perfonne à les croire, il peut- 
bannir de l'Etat quiconque ne les croit 
pas ; il peut le bannir , non comme im-' 
pîfe , mais comme infociable , comme in- 
capable d'aimer fincérement les loix , la 
juuice , & d'immoler au beibin fa Vie à; 
fon devoir. Que fi quelqu'un, après avoir' 
reconnu publiquement ces mêmes dog-" 
mes , fe conduit comme ne les croyant 
pas , qu'il fpît puni de mort ; il a com- 
mis le plus grand des crimes, il a menti 
devant les loix. 

Les dogmes dfe la religjon civile doivent' 
être fimples ,- en petit nombre , énoncés 
avec précifion , fans explications ni com- 
mentaires. L'exiftencfe de la Divinité puif- 
iànte , intelligente , bien^iânte , pré- 
voyante & pourvoyante, la vie à venir , 
le bonheur des juites , le châtiment des 
méchans, lafainteté du contrat focial Sc< 

la) Cébr plaidinl pour Cadlina Ucho)t d'ftaUir 1B 
dogine de Ift mortaliti de l'inici Caloo A Cicéron ^urle 
téfntar ne l'amuiiiint roint à pbilofiipbeT : îli fe canltii' 
terent de monlret que CiTar paTloit en niauTais citoyen 
Se avan^it une rloarine perniciïufe à l'Eui, £a eflèt , voill 
di qaor divoît juger le Staat de Xorae & non d'une ^ntRioa 
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d^ Ipix i voilà les dogmes poûtiâ. Quant 
»uc dogfties négatifs , je les borne à ui» 
feul ; c eft rintôlérance : elle rentre dans 
les cultes que nous avons exclus. 
. Ceua qui diftinguent l'intolérance civile 
& l'intolérance théologique fe trompent» 
à mon avis. Ces deux intolérances font 
inséparables. Il elï impoilîble de vivre ea 

Eiix avec des gens qu'on croit damnés » 
sauner feroit haïr Dieu qui les punit v 
il iàut abfolument qu'on les mnené ou 
qu'on les tourmente. Par-twit oii l'into* 
térance théologiqne eÂadmife, il eftin» 
poffîile qu'elle n'ait pas quelque efiet 
avU (è) t Se fî-tôt qu'elle en a , le So*» 

(i) Le niaHagi, par ncniplc ,itant un coniiat dril ^ 
a' des effets civils iaas lef^ueli il cAnièiii» jmpoiSble fM 
la Ebciécf fubGfte. SuppoGins doue qu'un Gtcrg^ vinini à 
bout <le s'attribuer A lui Cai] le droit de paCTtr cet aâi t- 
dfoit qu'il doit aécefTtureMEiituûiiper dans taute religii» 
imulérante. Alors n'ell-il pai clair qu'en fairsni THlaii i 
f topos l'aatoiitâ de l'Eglife il rendra vaine mile du Princl* 
qui n'aura plus lie Tuieti que ceux que le cleigj voudra bln 
lui donner. Maître de marier ou de ne pas marier les f/M 
GÊlon qu'ils auront ou n'auront pas telle on telle daâiiiw . 
felou qu'ils admettront ou rejelleront tel autel formuNice.. 
{«Ion qu'ils lui feiouc plus ou moins dévoués , eu lé u>» 
duiraat prudemment & tenant ferme, n'eft-il pat dut 






Social. 14^ 

verain n'eft plus Souverain , même aU 
temporel , des - lors les prêtres font les 
vrais maîtres , les rois ne font que leurs - 
officiers. 

Maintenant qu'il n*y a dIus, & qu'il ne 
peut plus y avoir de religion nationale 
exclufive , on doit tolérer toutes celles 
qui tolèrent les autres, autant que leur* 
dogmes n'ont rien de contraire aux de- 
vou-s du citoyen. Mais quiconque ofe 
dire , hors de tEglife peint de J^ut, doit 
Être chaffé de l'Etat ; à moins que l'Etat 
ne foit l'Eglife , & que le Prince ne foit 
le Pontife. Un tel dogme n'eft bon que 
(tan^ un Gouvetnement ffiéoCratique , dans 
tout autre il eft pernicieux. La raifon fur 
Uquelle on dit qu'Henri IV embrafla la 
religion Romaine , la devroit faire quitter 
à tout honnête homntf 6c fur-tout à tout 
Prince qui fauroit raifonner. 

foté que (le bfttaids. Mais, dtra-t^n, l'on appellera comniH' 
i'abus , on ajoniiiera , décrétera , falflra le icmporel. Quells 
pitié I Le clergé , ponr peu qu'il ait , ]c ne dis pas dti 
courage , mnit de bon feni , laifTera faire Se ira ton iratD ^ 
fl laidïra tranqnillenient appellfr , ajourner, décréter,' 
&iflr , & finira par relier le maître. Ce n'eH pas , ce me- 
Itnible , un ^r»nd racrifice d'abandonner vne partie, luind' 
•util lût U« l'ctnpaiei du tout 
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CHAPITRE IX 

Conclufioitx 

A"" - ■ I 
P R à S avoir pofé les vrats principe» I 

du droit politique & tâché de fonder l'Etat j 

fur £à bafe , il refieroit à l'appuyer par I 

fes relations externes j ce qui compren- 

droit le droit des>gens , le commerce , le i 

droit de*b guerre & les conquêtes, le i 

droit public , les ligues , les négociations» 

les traités , &c. Maïî tout ceîa Â»we un i 

nouvel objet trop vafte pour ma courte ! 

vue ; i'aurois d.û la fixer toujours plt^ 

. près de moi. 
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peuple auquel on la deftine. Si Ton ne 
connoît à îbnd & , nation pour .laquelle 
on travaille , l'ouvrage qu'on fera pour 
ell6 y quelque eKCellent qu'il puiHTe être 
& liii-aiême, péchera toujours parTap-, 
[^ication, Sc' bien, pbis ËOcore loffqutl 
s'aura d'une nation déjà toute inftituée^ 
édrit ieSgoftts-,' ks mctUrs, les préjugés | 
&,les Vices font trop enracinés, pour ; 
ponvotr~Être'arfémen"t'êïôTlffls"par des ; 
len)eiMîec-HOuv«l^s< ^oe .^qnne.inlliiu- | 
tiO'n potit la Pologne ne fieiit êtr^ l'oït- ! 
Yrage que des PoloDoi5 , ay de quel- i 
qu'un qui ait hién étiiaîé' Xvif les lieux ts 
nation Polonoiie & .celles qui l'avoifl- 
îiértt, TUn étranger ne peut' gueres donflet j 
aiie aésViies ténérales jpour éclairer non ; 
pour ,'g,ii.idér ' rmftitûteuri Dans toute la | 
yî^iieur'dè ma tête je h'aurois. 'pu fiùiir 
renfaritîle de ces gratûjs rapports. Aujotir- 
.iîhiii; qii'il.. i»e 'r^é àpèjne la faculté Jç : 
fi.er d^s^ idées;, je doîs me bofner, pour I 
obéir, à M. lie 'Courte Vielhbrski , & I 
faire afle de,mon zélé pmir fa patrie, S 
Jui rendre .compte dès imprempnç «le 
m-'a ikit la lefture de. îoh travail , 5c des 
iéfleJcions qu'il, m'a; fuggérées. 
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En IHant l'hiftoire du Gouvernement 
le Pologne, on a peine à comprendre 
animent im Etat fi bizarrement conftitué 
1 pu fubfifter fi long-tems. Un grand Corps 
brmé d'un grand nombre de membres 
norts, & d'un petit.nombre de membres 
léAinis, dont tous les mouvemens, pref- 
qu'indépendans les uns des autres , loin 
l'avoir une fin commune s'entre-détruifent 
mutuellement, qui s'agite beaucoup pour 
ne rien feire , qui ne peut feire aucune 
réfiftance à quiconque veut Fentamer , 
qui tombe en diSblution cinq ou fis fois 
chaque Itecle , qui tombe en paralyfie à 
diacre effort tm*i\ veut feire , à chaque 
btfoin auquel il veut pourvoir, & qui, 
malgré tout cela , vit 6c fe conferve en 
vigueur ; voilà , ce me femble , wn des 
plus ânguliers fpeâades qui puii&nt frap^ 
per un être penfant. Je vois tous les Etats 
de l'Europe courir à leur ruine. Monar- 
chies , Républiques , toutes ces nations fi 
magnifiquement inAituées , tous ces beaux 
Gouvernemensfi lâgement pondérés, tom- 
bés en décrépitude menacent d'une mort 
Prochaine i 6c la Pologne , cette région 
^peuplée ^ dévaÛée, opprimée, puvettq 
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k fes agreffeurs , au fort de fes malheurs 
& de fon anarchie , montre encore toat 
le feu de la jeunefle ; elle ofe demander 
un Gouvernement & des lonr , comme fi 
elle ne feltoit que de naître. Elle eft dans 
les fers &c difcute ley moyens de fe con- 
ferver libre t elle fent en elle cette force 
que celle de la tyrannie ne peut fubju- 
guêr. Je crois voir Rome afliée^e régir 
tranquillement les terres for fefqoelfcs 
fon ennemi venoit d'afleoir fon camp* 
Braves Potonois , prenei garde ; prenes 
garde que pour vouloir trop bi«i être^ 
TOUS n empiriez votre fituation. En fi»? 
géant' à |Ce que vous Voulez acquérir 4 
n'oubliez pas ce que vous pouvez pér- 
dre. Corrigez , s'il fe peut , les abus de 
votre conflttution ; mats ne méprifez pas 
celle qui vous a fkîts ce que vous êtes. 
Vous aimez h liberté y tous en êtes 
dignes ; vous l'avez défendue contre un 
agrefleuT puifTant Se rnfé , qui , ftif^t 
de vous préfenter les liens de l'amitié, 
TOUS chargeoit des fers de la fervitude. 
Maintenant , las des troubles de votre 
patrie , vous foupirez après la tranqaH- 
^té. Je crois fort aifé de i'obtemv ; floai» 
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ta conferver avec U liberté , voilà ce qitî 
me paroît difficile, Ceft au fein de cette 
anarchie oui vous eil odïeufe , que fe 
font formées ces âmes patriotiques qol 
vous ont garantis du joug. ' Elles s'endor-r 
moient dans un repos léthargiqvie ; l'orage 
les a réveillées. Après avoir brifé les fers 
qu'on leur delHnoit, elles fentent le poîtlï 
de la iàtigue. Elles voudroient allier la 
paix du defpotiâne aux douceurs de la 
liberté. Tai peur qu'elles ne veuillent des 
diofes contradiûoires. Le repos 6c la 
liberté me paroi&st incon^ûihles }- iJl 
£iut opter. 

Je ne dis pas qu'il ^iltetûfièr les cba^ 
iès dans l'état où elles font ; inais^ je àîS 
qu'il n'y ùaxt toucher qu'avec une cir- 
confpeâion extrême. En ce moment «a 
ell plus frappé des abus que des avanta- 
.ces. Le tems viendra , je le crains , qu'on 
Kntîra mieux ces avantages > & maîheu- 
reufement ce fera quand on les aur^ 
perdus. 

Qu'il foit aifé , fi Ton, veut , de fiûrtf 
de nxeilleuces loix. Il eft impofîible d'ea 
Élire dont les paJBons des hommes n'»7 

Jtuâu^ pas comme ûs ont aavSé des p^rt^r 
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mteres. Prévoir & pefer tous ces abus à 
Tenir eft peut-être une chofe impoflîble à 
rhomme d'Etat le plus confommé. Met- 
tre la loi au-deffus de l'homme eft un 
frbblême en politique , que je compare 
celui de la quadrature du cercle en 
géométrie. Réfolvtz bien ce problême, 
& le Gouvernement fondé fur cette folu- 
tion fera bon Se fans abus. Mais jufque» 
là , foyei furs qu'où vous croirez fiire 
régner les lois , ce feront les hommes ' 
qui régneront. 

'- 11 n'y aura jamais de bonne &'f<dide 
conftitution que celle oh la. loi r^era 
■Air les cœurs des citoyens : tant que ! 
'U force tégiflative n'ira pas jufques - D ; 
-les lotx feront toujours éludées. Mais 
comment arriv» aux coeurs ? c*eft à quoi 
■nos inflitiiteurs qui ne voient jamais 
'que la force & tes châtimens, ne fongenC 
-jlUeres , 8c c'eft à quoi Jes rëcompenfes 
■'matérielles ne meneroient peut - être pas 
mieux } la juHice même la plus intègre 
n'y mené pas , parce que la juftîce eft 
ainii que la fanté un bien dont on jouit 
&ns le fêntir,'qai n'infpire point d*ei>- 
rdiouâaime , & dont on ne fent le prix 
qu'après l'avoir perdu. 
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Par oîi donc émouvoir les cœurs , 8c 
faire aimer la patrie & les loix ? L'oierai- 
je eUre ? par des jeux d'enfàns ; par des 
inftitutions oifeufes aux yeux des homsies 
fuperficiels , mais qui forment des habi- 
tudes chéries Se des attachemens invinci- 
bles. Si j'extravague ici , c'eft du moins 
bien complètement ; car j'avoue que je 
vois ma folie fous tous les traits de U, 
raifon. 



CHAPITRE II, 

EJfrit des anciennes infiitiuions. 



Uand on Ut ITiifloire ancienne ; 
_ croit traniporté dans un autre uni" 
vers & parmi d'autres êtres. Qu'ont de 
commun les François , les Angtois , les 
RulTe^ avec les Romains & les Grecs ? 
Rien prefque que la iîgure. Les fort^ 
âmes de ceux-ci paroiffent aux autres des 
exagérations de l'hiftoire. Comment eux 
qui fe fentent fi petits penferoient - ils 
qu'il y ait eu de fi grands hommes î Us 
exifterent pourtant, & c'étoient d^s hu'>^ 
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ttiaîns comme nous : qa^eA • ce qui nous - 
«mpêche d'être des hommes comme eux { 
Nos préjugés , notte baffe philofophie , 
& les pâmons du petit intérêt , concen- 
iréesavec l'égoïfme dans tous les cœurs, 
par des înflitutions Ineptes que le génie 
ne diâa jamais. 

Je regarde les natîcms modernes. Tr 
Trois fn-ce faifeurs de loix & pas im lé- 
Çiflateur. Chez les anciens , j'en vois trois 
principaux qui méritent une attention par- 
ticulière. M-oife , Lycurgue , & Numa. 
Tous trois ont mis leurs principaux foins 
à des oèjets qui paroîtroient à nos doc- 
teurs dignes de rifée. Tons trois ont eu 
des {accès qu'on jugeroit impoflibles , 
s'ils 'étoient moins atteftés. 

Le premier forma & exécute l'étoo- 
nante entreprife d'inilituer en Corps de 
nation un effaim de malheureux fugitifs , 
^ans arts , fans armes , fans talens , fans 
vertus , fans courage , & qui n'ayant pas 
€n propre un feul pouce de terrain , fei- 
ibient une.troupe étrangère fur la hce 
de la terre. Moïfe ofa faire de cette troupe 
«rrante 6c fervile un Corps politique , un 
f eiiple libre; & tandis ^elle erroit dans 
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les déferis fans avoir une pierre pour y- 
repofer (a tête , il lui donnoit cette infli- 
lution durable , à l'épreuve du tems , de 
la fortune & des conquérans , que cinq 
imlle ans n'ont pu détruire ni même alté- 
rer, & qui &bfiue encore aujourd'hui dans 
toute £t force , lors même que le Corps 
de la nation ne {ubfifie plus. 

Pour empêcher que fon peuple ne fe ' 
fondît parmi les peuples étrangers , il lui 
donna des mœurs & -des ufages inalttables^ ' 
avec ceux des autres nations ; il le fur- 
chargea de rites , de cérémonies particu- 
lières ; il le gêna de mille âçons pour le 
tenir fans cefle en haleine & le rendre 
toujours étranger parmi les autres hom- 
mes , &c tous Les liens de fraternité qu'il 
mit entre les membres de fa République , 
itoient autant de barrières qui le tenoient 
fëparé de fes yoifms & Tempêchoient de 
(ê mêler avec eux. C'efl: par-là que cette" 
fiiœuliere Nation , fi fouvent fubjuguée , 
fiiouvent difperfée & détruite en appa-' 
reacc , mais toujours idolâtre de fa règle »' 
^eft pourtant confervée jufqu'à nos jours' 
éfarik parmi les_ autres fanS' s'y confon- 
dre , & que fes mœurs , fej loix , fes- rite» 
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: p 

fiibliftent & dureront autant que le monde; 
malgré la haine &; la perféculion du refle 
du genre -humain. 

LycuFgue entreprit d'inflttuer un peu- 

Ele déjà dégradé par la fervitude & par 
!S vices qui en font l'effet. Il lui impofa 
un joug de fer , tel «{u'aucun autre peuple 
n'en porta jamais un femblable ; mais il 
l'attacha , l'identifia , pour ainfi dire , k 
ce joug , en Toccupant toujours. Il lui 
montra fâns ceiTe la patrie dans fes loix , 
dans fes jeux , dans là maifon , dans fes 
amours , dans fes fellins. H ne lui laifia 
pas un înftant de relâche pour être à lui 
Kul f 6c de cette continuelle contrainte» 
ennoblie par fon objet , naquit en lui cet 
ardent amour de la patrie y qui fiit tou- 
|ours ta plus forte ou plutôt l'unique 
paffion des Spartiates , & qui en fit des 
êtres au-delTus de l'humanité. Sparte n'é- 
toit qu'une ville , il eft Vrai ; mais par 
la feule force de fpn ii^tutioD , cette 
ville donna des loix à toute la Grèce , en 
devint la capitale , & fit trembler l'Em- 

Ëire Perfan. Sparte étoit le foyer d'où ^ 
^giflation étendoit fes effets tout autour 
d'eUe. 

Ceux 
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. ^""^ f^} "ont vu daiK-Numa qu'un 
mft. uKur de rues & de cérémonies reli. 
geules , ont bien mal jugé ce grand homme. 
Muma iut le vrai fondateur de Rome. Si 
Romulus n'eut 6it qu'alTembler des bri- 
gands quun revers pouvoir difperfer, fon 
ouvrage .mparfaitn'eût pu réiitter au tems. 

fàfft!' T "' "' ''"8""<ls en un Corps 
uidiffoluble , en les transformant en ci 
loyens , moins par des lolx , dont leur 
wltiiiue pauvreté n'avoit gueres encore 
Mlom , que par des inftitutions douces 
Jii les attachoient les uns aux autres , 
« tous à leur fol, en rendant enfin leur 
Tiue lacrée par ces rites frivoles & fu- 
pentiueux en apprence , dont fi peu de 
gens fentent la force Se l'effet, & dont 
«pendant Romulus , le fiirouche- Roma- 
ins lui - même avoir jette les premiers 
tondemens. 

1« même efprit guida tous lès anciens 
Mgillateurs dans leuis inftitutions. Tous 
raercherent des liens qui attachaflent les 
Moyens à la patrie & les- uns aux autres, 
« ils Us trouvèrent dans -des- ufsges par- 
"Cubers , dans-des cérémonies religieufe» 

Poliiiqut. Tome U, M 
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-qui par leur^atare étoîent toujours »• 
-dulives & nationales ( * ) i àans des jeux 

Îrui tenoient beaucoup les citoyens raf- 
etnblés, dansées exercices quiaugmeo- 

jtoient avec leur vigueur & leurs forces 
leur fierté & l'eftime d'eux-mêmes , dans 
des ipeûades qui leur rappellant l'hift<»re 

jde leurs ancêtres , leurs malheurs , leun 
vertus, leurs viâoiixs , intéreflbient leurs 

.cœurs, -les enflammoient d'une vive ému' 
lation , Se les attachoient fortement à cette 
patrie dont on ne cefToit de les occupei;. 

•Ce font les poésies d'Homère récitées aux 
Grecs Tolf mnellcmentaffemblés^ non dans 
des coffres 4 fur des planches & l'argent 
à la mainj mais en plein air & en Corps 
de nation; ce font les tragédies d'Efchyle, 
de Sophocle , & d'Euripide , repréfentées 
fouvent devant eux i ce font les prix 
dont, aux acclamations.de toutela Grèce 
on couronnoit les vainqueurs dans leurs 
jeux, qui les embrafant continuellement 
d'-émulation & de gloire , portèrent leur 
courte & leurs vertus à « degré d'éner- 

^ gie dont rien aujourd'hui ne nous donne 

(*J Vo;^ Jk.fiu (îM Connu StdaL 
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ri<lée , & mi'tl n'appartient pas même aux 
modernes de croire. S'ils ont des lobe , 
c'eft uniquement pour leur apprendre à 
bien obéir à letirs maîtres , il ne pas voler 
dans les podies , & Â donner beaucoup 
d'argent aux fripons publics. S'ils ont des 
ufeges , c'eft pOuriavoir amufer l'oifiveté 
des femmes galantes & promener la leur 
avec grâce. S'ils s'afTemblent^ c*eft dans 
des temples pour un -culte qui n'a rien 
de national , qui ne rappelle en rien b 
patrie ; c'eft dans des faites bien fermées 
& à prix d'argent , pour voir fur des 
théâtres efféminés * diflqlus , oit Ton ne 
iàit parler que d'amour ^ déclamer des 
hiftrions , minauder des .proftituées , 6c 
pour y prendre des leçons de corruption, 
les feules qui profitent de toutes celles 
qu'on &it femblant d'y donner; c'eft dans 
des iStes où le patple toujours méprifé 
eft toujours fans influence , où le blâme 
& l'approbation publique ne produifent 
rien .; ç'eft daats des cohues licencieufes 
pour s'y làire des liaifons décrètes , pour 

Lcheroier les plailirs qui féparent , ifo- 
it te pKis les hommes , & qui relâchent 
le plus les ctBlu-s. Sontce là des ftimulaos 
Mi 
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pour le patriotifine ? Faul-îl s'étonner que 
des manières de vivre li diiTemblables pro- 
duilent des eSets fi diiférens , & que les 
modernes ne retrouvent plus rien en eux 
de cette vigueur d'ame que tout infpiroit 
aux anciens î Pardonnez ces digreffionsi 
un refte de chaleur que vous avex ranï* 
née. Je reviens avec plaifir à celui de 
tous les peuples d'aujourd'hui qui m'é* 
loigne Le moins de ceux dont je viens de 
parler. 



CHAPITRE IM. 

application. 

I . A Pologne eft un grand Etat envi- 
ronné d'Etats encore plus confidérables« 
qui par leur deipotiftne & par leur dif- 
cipline mtlitûre ont une grande force oP 
-fenfive. Foible au contraire par fon acat- 
chie ,' elle eft , malgré la valeur Polo» 
noife» en butte à tous leurs outragef> 
Elle n'a point de places fortes pour a* 
rêter leurs incuruons. Sa dépopubdoii 
'h met prefque abfolument hors d'éttt 
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de défènfe. Aucun ordre éconoiniwe , 
peu ou point de troupes , nulle difci- 
pline militaire» nul ordre» nulle fubordi- 
nation ; toujours divifée au-dedans , tou- 
jours menacée au - dehors , elle n*a par 
elle-même aucune confîftance Si dépend 
du caprice de fes voifins. Je ne vois dans 
l'état préfent des chofes qu'un feul moyen 
de hii donner cette confiftance qui lui 
manque. C'eft d'infùfer , pour ainti dire > 
dans toute la nation Tame des Confédé- 
rés ; c'eft d'établir tellement la Républi- 
que dans les cœurs des Polonois qu'elle ^ 
y iiibiîfte malgré tous les efforts de fes 
<^refieur9. CfeÛAk , ce me iemble > Tuf 
ni(|ue afyle ofa la force ne peut ni Pat- 
^eindre ni k détruire. On vient (Teif 
voir une preuve i iamais mémorable. La 
Pologrie étoit cbns lés fen chi Rufle, mais 
les Polonois font reAés libres. Grand 
exemple qui vous montre comment vous 
pouvez braver la puii&nce & l'ambition 
dt vos voifins. Vous ne fauriez empê- 
cher qu'ils ne vous engloutiffent, âite» 
au moins qu'ils ne pui^it vous digérer. 
pe quelque £içon ou'on s'y prenne ^ 
avant qu'*a ait donne i ht Polozne mot 
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ce qui lui manque pour être en état de 
réfiner à Tes ennemis, e>Ue en fera cent 
fois accablée. La vertu de fcs citoyens , 
leur zèle patriotique, la forme particu- 
Miere que des inffitutions- nationales peu- 
vent donner à leurs âmes, votUt le feul 
rempart toujours prêt à la- défendre, & 
qu'aucune armée ne feurott forcer. S 
vous feites en forte qu'un Potonois ne 
puiffe jamais devenir un Rufle , je vous 
réponds que la Ruffîe ne fubjuguera pas 
b Pologne. 

Ce f<Mit les înftitutionï nationales mû 
forment le géûie , le caraâere , les gouts- 
& les moeurs d^un peuple , qui le font 
être lui Se non pas- un autre , qui lui 
infpirent cet ard«it amour de la- patrie 
fondé fur des habitudes impoffiUes à- 6ê- 
ractner, qui le font mourir d'ennui chez 
les autres peuples aufeindes délice^dont 
il efi privé dans fon pays. Souvenez-vous 
de ce Spartiate gorgé des voluptés de h 
cour du grand Roi, à qui Ton reprochoit 
de regretter la fàuce noire. Ah! dit-il au 
Satrape en foupirant; je connois tes plat- 
iirs ; mats tu ne cannois pas les- nôtres» 
. ~ il n'y a plus aujourithui de FrançoiS', 
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f Allemands, d*Efpagnols , d'Anglois mè' 
me quoiqu'on- en dife; il nV a que des 
Européens. Tous ont les mêmes goûts y 
les mêmes paffions, les mêmes mœurs,' 
parce qu'aucun n'a reçu de forme nation 
aale par ime infHtution particulière. Ton» 
dans les mêmes circonftances feront le» 
mêmes chofes î tous fe diront déCntéref" 
fés Se feront fripons; tous parleront da 
bien public & ne peoferont qu'à eux- 
mêmes; tous vameront ta médiocrité, S< 
voudront être des Créfus ; ils n'ont d'am-- 
bition que pour le luxe y ils n'ont de 
paffion que celle de l'or. Surs d'avoir 
avec lui fout ce qui les tente ^ tous fe 
vendront au premier qui voudra les payer; 
Que leur importe à quel maître ilsobéif- 
fent» de quel état ifs fuivent les loix ^ 
Pourvu qu'ils trouvent de l'argent* k 
voler & des femmes à corrompre , ils- 
font par-tout dans leur pays. 

Donnez une autre pente auK pallions 
des Polonoity vous donnerez à leurs ame» 
une phyfionoïnie nationale qui les diftin- 
guera des autres peuples , qui les empê- 
chera de fefondie,de fe plaire, de sal- 
Uw ave&6UK>uiie vigueiùil qui remplar 
M 4 
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c«ra le jeu abufif des vains préceptes ; 
qui leur fera faire pv goût &- par pa& 
fion, ce qu'on ne fait jamais aâez bien 
quand on ne te &it que par devoir oit 
par intérêt, C'eft fur ces anies - là qu'une 
légiflatlon bien' appropriée aura prile. I!& 
obéiront aux loix 6c ne les éluderont pas»- 
parce qu'elles leur conviendront & qu'el- 
les auront rafTentimeot interne de leur 
volonté. Aimant la patrie» ils la ferviront 
par zele Sc de tout leur cœur. Avec ce 
îeul fèntiment la légiftation fut - ellc' 
mauvaife féroit de bons citoyens ; fie 
il n'y a jamais que , les bons citoyen» 
qui èiTent ta &rce & la profpérite de 
VEtat. _ ■ ■ " 

Texpliqueraî à - après le régime d'ad* 
miniftration qui,, fans prefque toucher n 
fond de vos loix , me paroît propre à 
porter le patriotifme $c les vertus qui 
en font inféparables au plus haut degré 
d'intenfité qu'ils puiflènt avoir. Mais foit 
que vous adoptiez ou non ce régime » 
commence! toujoijrs par donner aux Po- 
}onois une grande opinion d*eux - mêmes 
& de leur patrie : après la &çon dont ils 
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fera pas - &ufle. Il &ut /aifir la cîrconf- 
fânce de l'événement préfent pour mon- 
ter les âmes au ton des âmes antiques. H 
«il céctain que la confédération de Bar a 
fauve. là pairie expirante. 11 fâUt graver 
cette grande époqvie eo caraâ^rés facrds 
dans- tous les ccç.urs Polonois. Je vou- 
drois qu'on érigeât un monument en fa 
icémoire , qu'on y mît les noms de tous 
les confédérés ,. qtênie de ceux qui dans 
la fuite ELuroienr pu. trahir la csufe com- 
mune j une ii grande a£llon doit effacer 
les ^utes de toute la vie; qu'on infti- 
ttiât une fclemnité périodique pour la cé- 
lébrer tous les dix ans avec une pompe 
non brillante Sc frivole, mais fimple , fîere 
& républicaine; qu'on, y fît dignement, 
mais fans emphâfe ^l'éloge de ces vertueux 
citoyens qui ont eii l'honneur de foifffrir 
pour la patrie Jans les fers de rennerai ; 
qu'on accordât même à leurs femilles 
quelque privilège honorifique,, qui rap- 
pellât toujours ce beau fouvenir aux yeux 
du public Je ne voudrois pourtant pas 
.(pi!on fe permît dans ces Iblémnités au- 
cune inventive çoRtre les Riuffes, ni même 
qu'çq en parlât. Ce fèroil trop lés honQ- 
M' 5 
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rer. Ce filence y. le fouvenir de leur bar- 
barie , & réloge de ceux qui leur ont 
réfifté diront d'eux tout ce qu'it en fàuf 
dire ; vous devez trop tes meprifer pour 
les haïr^ 

Je voudroîs que par des honneurs , par 
des récompenfes publiques , on donnât de 
Féclat à toutes les vertus patriotiques , 
qu'on occupât fens ceffe tes citoyens de 
la patrie , qu'on en fît leur plus grande 
^affaire, qu'on la tînt inceffiimmenT fous' 
leurs yeux. De cette manière ils auroïent 
moins , je Tavoue, lés moyens & lie tems 
jde s'enrichir , mais ils en auroïent moins 
auffi le defir & le befoin : leurs cœurs ap- 
prendroientà connoîtreun autre bonheur 
que celui de U fortune , & voilà Tart d'en- 
noblir les âmes & d'en faire un ïnftnp- 
ment plus puiflànt que Tor. 
■ L*expofé fiiccinft des moeurs des Po- 
lonois qu*a bien voulu me communiquer 
M, 'Wielhorski , ne fuffit pas pour me 
mettre au fait de leurs ufages civils flc 
domeitiques. Mais une grande nation qui 
ne s'efl jamais trop mêlée, avec fes voî- 
fins doit en avoir beaucoup qui lui foieot 
propres^ de qui peut-être s'abâtar^eot 
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journellement par la pente générale en^ 
Europe de prendre les goûts & les mœurs- 
des François, ll^ut maintçnir , rétablir' 
ces anciens ufâges & en introduire de con»- 
Tenables, qui foient propres aux Polo- 
nois. Ces uiages , fuflent - ils indifférens ,, 
6ifl[ènt-^is mauvais même à certains égardsy 
pourvu qu'ils<ne le foient pas euentielle- 
aient, auront toujours l'avantage d'affec* 
tionoer les Polonois à leur pays & de 
leur donner une répugnance naturelle ït 
k mêler avec l'Etranger. Je regarde comme 
un bonheur qu'ils aient un habillement 
particulier^Gonfervex avec foîn cet avan- 
tage: &ites exaâement le contraire de- 
ce que fît ce Gzar fi vanté,. Que le roi ni 
les fénateurs, ni aucun homme public ne 
portent jamais d'autre . vêtement que ce* 
lui de la nation, fie que nul Polonoi» 
B*ofe parokre à la cour vêtu à la- Eran-r 
foifê.. 

Beaucoup de Jeux puËlîcs oâ la Ëpnne 
jnere patrie fe plaife à voir jouer fes en- 
.&ns. Qu'elle s'occupe d'eux fouvent afîiv 
qu'ils s'occupent' toujours d'elle.- IL feuC 
abolir, même à la cour , àcaufe de l'exem- 
sie«. Û& amu^uncos «i^oaires des coucV 
U6> 
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îe jeu, tes théâtres, comédie, opéra,-tour 
ce qui efiemine lés hommes , tout ce quîi 
1)2S diftrait , les ifole , leur feït- oublier 
leur patFÎe 8c leur devoir , tout ce qui: 
les fait trouver bien par - tout pourvu 

3u*ils s'amufent; il fautinventer des jeux,, 
es fête^ des folemnités qui foient fipro^ 
près à cette cour-^à qu'on ne les- retrouve.' 
dans- aucune 3utre. I) faut qu'on s'âmulii' 
«n Pologne plus que dans- les autres pays^ 
fiais non pas de la même manière. Il éiut' 
«n un ijiot renverier un exécrable pro» 
verbe,. & &ire dire à' tout Polonois au; 
Jbndde Ton cœur: ^èi patria^.ibi btiui. 
Rien s'il fe peut d'Cxclufif pour les. 
grands & les riches.. Beaucoup de fpeâa* 
«les en plein alr^ oii lés rangs fotentdif*^ 
tingués avec foin ,. mais oh tout le peu- 
file prenne part également', comme chef 
les anciens ^& où dansœrtaines occafions; 
hi jeune noblefle iàffe preuve de force Sc 
d'adreffe. Les combats des taureaux n'ont 
pas peu contribué à maintenir une cer» 
fôine vigueur chez- la nation Efpagnole.. 
Ges cirques où s'exerçoit jadis la jeuneflè 
en Pologne devroient être foigneulement 
j:établis: on en d«vroit £ure pour <Ue.d«s, 
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théâtres d'honneur & d'émulation. Bien; 
ne £èroit plus aifé que d'y fubûituer aux: 
anciens, combats ^ des exercioES moins: 
cruels , oà cependant la force & l'adreffe 
auroient.part Se où les viâorieux auroient 
de même des homieurs &C des récompe»*- 
fes. Le maniement des. chevaux eft par- 
«xemple un exercice très-convenable au&: 
SolonoiS: & trèfrfufcepiible de Téclat dm 
^âacle.. 

Les héros d'Hbmere' (a- diftînguoient 
tous par leur, iorçe Si leur adreffe, & 
par-là montroienti aux yeux du. peuple: 
qu'ils étoient faits pour lui commander., 
tes. tournois des paladins fbrmoient des> 
hommes non-feulement vaillans &c coura- 
geux, mais.avidesd'honne^âc degloirç^ 
« propres, à toutes les vertus. L'uiàge.' 
des armes à feu rendant ces facultés dit 
«orps, moins utiles à la guerre les a feît 
tomber en difcrédit, 11 arrive de-tà que^ 
hors les qualités de Vefprit qui font îbij- 
vent équivoques, déplacées, fur lefquelles. 
on a mille moyens de tromper, & dont 
te 'peuple t& mauvais juge, un homme- 
V/ec l'avantage de la naiflancç n'a rien ea 
lui q;uj le diûingue d'un autie ,. qui: ju& 
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Û&e U fortune, qui montre dans t» per» 
ibnne un drolr naturel à \a- Âipérionté ^ 
& plus on négUge ces .fignes extérieurs^ 
plus ceu» qub nous gouvernent s'effémt» 
Dent & fe corrompent impunément, tt 
importe pourtant-, Se plus cju'on ne penfè y 

Iue ceux <[ui doivent un jour comman- 
er aux autres-fe montrent diS' leur jeu> ' 
aelfâ fupérieurs à eux de tout point, ou- 
du moins qu'ils y tâchent.- Il eft bon de 
plus, que le peuple fe trouve fouvent avec 
ies cheù dans des' occafions agréables , 
qu'il -les-connoiHe, qu'il s'accoutume à les 
voir, qu'il partage avec eux fes- plaifirs< 
Pourvu que la fubordînation foit'toHJout* 
gardée & qu'il ne fe confonde point aves 
eux ,«'eft le moyen qu'il s'y affeâionne Si 
qu'il joigne pour eux l'attachement au 
Tefpcâ.- Enfin le goût des extrcices cor* 
porels détourne d\ineotftvetédangeieuiëj 
des plaifirs efféminés & du hixe de l'ef* 
prit. CeA fur-tout à caufe de l'ame qu'3 
Ëiut exercer le corps, & voilà ce que 
Bos petits fages font loin de voir. 

Ne négligez point une certaine- d&at' 
xation publique ; qu'elle foit noble, ii»- 
poiante » & que la magnificence foit dans. 
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Tes hommes plus que dans les chofes. Oir 
ne fiunjit croire à quet point le cœur' 
du peuple fuit fes yeux & combien la. 
inaiellé du cérémonial lui en imppfe; 
Cela -donne à l'autorité un air d'ordte & 
de règle qui infpire là con6ance & qur 
écarte teWées de caprice & de ântailie 
attachées à celles du pouvoir arbitraires 
H feut feulement éviter dans- l'appareil 
des folemnirés , le clinquant, le papillo- 
tage & les décoratioos de luxe qui font 
d*uiage dans les cours. Les fêtes d'un 
peuple libre doiTent toujours relpirer la 
décence & la gravi té,& l'on n'y doit préfen* 
ter à fon admiration que des objets dignes 
de fon eftime. Les Romains dans leurs 
triomphes étaloient un luxe énorme ; 
mais c'étoit le luxe- des vaincus , plus il 
brilloit moins iîféduifoit. Son éclat même 
étoit une grande leçon pour les Romains. ' 
Les rois captif étoient enchaînés avec des 
chaînes d*or & de pierreries. Voilà du 
hixe bien entendu. Souvent on vieitt au 
même but par deux routes pppofées. Les 
deux balles de Xaàrvt mifes dans la cham* 
}iTC des pairs d'An^terre devant k place 
Al chanceler, forment à mes yeux une 
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décoration touchante & fublime. Deux gei> 
bes de bled placées de même dans le Sé- 
nat de Pologne^n*y fèroient pas. un moins 
bel effet à mon gré;. - 

L'immenfe diltance dés fortunes qui fé- 
pare lès. ieigneurs de la petite nobleffe^ 
eft un grand obAacle aux ré^unes né~ 
çellaires pour faire de l'amour delà pa- 
trie la paUion dominante. Tant que le- 
tuxe régnera chez- les Grands , la cupidltéi 
xégnera. dans, tous les cœurs.. Toujours^ 
l'objet de l'admiration publique fera ce- 
lui des vœux des particuliers, &c s'il &ut 
être riche pour briller , la paillon domi- 
nante fera toujours d'être riche.. Grand, 
moyen de corruption qu'il feut affbiblk- 
autant qu'il eA pokEbie- Si d'autres ob^ 
jets attrayars, A des marques de rang 
didinguoieat Jes hommes en place, ceux 
qui ne feroieiil que riches en feroleot 
privés, les vœux iecrets prendroient na- 
turellement la route de: ces. diiUnâioor 
honorables , c'efl-à-dire , celles du mérite 
& de la vertu, quand on ne parviendroit 
que par-là. Souvent le.'; conlkls de Rome 
etoient très - pauvres , mais, ils avoienz 
d£s liâeuis, l'appareil de ces liâeurs.fiit 
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convoité par le peuple ^ 8c les Plébéiens 
j>arvinrent au confulat. 
- Otet tout-à-feit le luxe oîi régne Yi- 
négalité me paroît , je l'avoue , une en- 
treprife bien difficile. Mais n'y auroit- il 
pas moyen de changer les objets de ce 
luxe & d'en rendre l'exemple moins per- 
nicieux ? Par-exemple , autrefois la pauvre 
nobleffe en Pologne s'attachoitaux Grand» 

2ui lui donnoient l'éducation &c la fub- 
ftance à leur fuite. Voilà im luxe vrai- 
ment^-grand fie noble y dont je fens par- 
£iitement l'inconvénient » mais qui du 
«loins loin d'avilû- les âmes, les élevé» 
leur donne des fentimens » du reâbrt , 6c 
&t ika& abus chez les Romains tant que 
dura la République. J'ai lu que le Duc 
d'Epernon rencontrant un jour le Duc de 
Sully vouloit lui chercher querelle, mais 
que n'ayant que fix cents gentilshommes 
à fa fuite il n'ofa attaquer Sully qui en. 
avoit huit cents, h doute qu'un luxe de- 
cette efpece laiflè une granœ place à ce- 
lui des colifichets , fie l'exemple dumoin&. 
n'en féduira pas les pauvres. Ramenez les. 
Grands en Pologne à n'en avoir que dC' 
CB ^faie» il «1. r.éfiUter4 peut - eus. 4c» 
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Vivifions, des- partis, des ^erelles , mal 
il ne corrompra pas la nation. Après ce- 
tni-là tolérons le iHxe miliraii'e', celui 
ècs armes ,- des chevaux, mai» tpie tonte 
pamre efféminée ïbitcn mépris, ficôPon 
n'y peut faire tenoncer les femmes , qu'oir 
leur apprenne au moins à l'improuver& 
dédaigner dans les homme» 

Au reftfe , ce n'eft pas par des loix foriiiK 
tiiaires qu*^ vient à bout d'extiroer le 
hixe, Ceft du fond des cœurs qu'il finrf 
Farracher^en y imprimant des goûts ^hs 
&ins &c pins nobles. Défendre les choies: 
ifi'o»- ne doit pas kite eft un' expédient 
inepte & vain , fi l'on né commence par 
fes faire haïr & méprifer, & jamais Tim- 
probation delà loi neft efficace que quand' 
elle' vient à l'appui de celle dà jugements 
Quiconque fe mêle d'inflmifirun peuple 
doit favOir dominer les 0|Hnions & par 
dles gouvemer les paflions des hommes. 
Gela eft vrai ftiF-fout dans* l'objet dont- 
je parle. Les' loix fomptuaires' irritent le 
difir par la contïainte, pluiôr qu'elles ne 
réteignent par le châtiment. La fimplicité' 
darts les moeurs & dans la parure eft moine 
fo fruit de la-loî que celui de l'éducaticHk' 
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Pt' we 'tg. 

CHAPITRE rV. 

Mtbicaiien,- 

V_>'EsT id rârticfe imporrant. Ceft 
réducation qiù doit donner aux âmes U 
forme nationale & diriger tellement leurs 
opinions & leurs goûts qu'elles foicnt 
patriotes par inclination, par paffion , par 
néceflïté. Un enfîint' en ouvrant les yeux 
doit voir la patrie & jufqxt'à- la mort ne 
doit ptîts voir qu'elle. Tour vrai Répu-- 
blicam fuça avec le lait de Ta mère Ta-^ 
mour de h patrie , c*eft-à-dire , des loîx 
Se de ta liberté. Cet amour fait toute 
fon exiftence ; 'à ne voit que la patrie, il 
ne vit que pour elle vfi-tôt-qu'ileft feut, 
il eft nul :- fi-tôt qu'il n'a plus de patrie,, 
il n'eft plus; & s'il n'eii pas mort, il 
eft pis. 

L'éducation nationale n^appartient qu'aux 
hommes libres; il n'y a qu'eu» qui aient 
une exiftence commune & qui IbienC 
vraiment liés par la loi. Un François, 
va Anglois , un Efpagnol ,. un Italien j.uij[ 
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Riiffe font tous à - peu - près le même 
homme; it fort du collège déjà touf £h 
çonné pour la licence , Veft- à - dire , pour 
h fervitude. A vingt ans un Polonois ne 
doit pas être un autre homme ; it doit 
être un Polonois. Je veux qu'en appre- 
nant à lire il lÏTe des choCes de fon pays, 
qu'à dix ans il en connoifle toutes tes 
produâions, à douze toutes les provin- 
ces , tous les chemins , toutes les villes, 
qu'à quinze il en fâche toute l'hiftoire, 
à feize toutes les loix , qu'il n'y ait pas 
eu dans toute la Pologne une belle aâion 
|ii un homme illuftre dont il n'ait la mé- 
tnoire Si. le cœur pleins, &c dont it ne 
puiffe rendre compte à i'iiiftant. On peut 
|uger par - là que ce ne font pas les étu- 
des ordinaires dirigées par des étranger» 
êc des prêtres, que je voudrois &ire fuivre 
aux enfàns. 1^ loi doit régler la matière, 
l'ordre Se la forme de leurs études. Ils 
ne doivent avoir pour inftituteuts que i 
des Polonois , tous mariés s'il eft pof- 
£ble, tous diuingués par leurs mcxurs, 
par leur probité, par leur bon fens, par 
leurs lumières , & tous defiinés à des 
emplois X non plus, importansoi çlusha> 
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norables , car cela n'eft pas poFible , mais 
moins pénibles & plus eclatans, loclqu'au 
bovit d'un certain nombre d'années ils au- 
ront bien rempli celui-là. Gardez -vous 
fur - tout de faire un métier de l'état de 
pédagogue. Tout homme public en Po- 
logne ne doit avoir d'autre état perma- 
nent que celui de citoyen. Tous les portes 
qu'il remplit & fur-tout ceux qui font 
importans comme celui- £î, ne doivent être 
confidérés que comme des places d'épreuve 
& des degrés pour monter plus haut après 
l'avoir mérite. 'J'exhorte les Polonois à 
faire atlenfton à cette maxime , fur la- 
quelle j'infifterai fouvent : je la crois la 
clef d'un grand reffort dans l'Etat. On 
verra ci - ^rès comment on peut à mon 
avis , la rendre praticable fans exception. 
Je n'aime point ces diflinÛions de collè- 
ges & d'académies qui font que la nobleffe 
riche & la nobleffe pauvre font élevées 
différemment & féparément. Tous étant 
égaux par la conflitutîon de l'Etat doi- 
vent être élevés enfembte & de la même 
manière, & fi l'on ne peut établir une 
éducation publique tout-à-feît gratuite, 
il faut du moins la mettre à un prix que 
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ks pauvres puiffent payer. Ne pourroit- 
on pas ibqder dans chaque collège ui 
cerûin ,-notnbije 4e places jlurement gra- 
tuites, c'eft-àTdire, aux fi^is 4e l'Etat, fie 
qu'on appelle en J^rance des Bourfo? 
Ces places données aux en&ns des pauncs 
gentilshommes (jui auroient bien mérité 
de la patrie., nos comme une aurnôoet 
mais comme une récompenfe des boni 
fervices des pei:es, deviendroient à ,te 
titi-e honorables 6c ,pourroient produire 
un . double avantage -qui jie feroit pas à 
négliger. Il Endroit pour-(:elaquel3iic>- 
mination xien fût pas arbitraire* tatu ^ 
fît par une .«fpcice de jugement dont je 
parlerai ci -après. Ceux qui rempliroieni 
ces places feroient appelles ^nfàns de l'Etat 
& diftingués par quelque marque hoQOi* 
ble qui donneroit la préféance furlesait* 
très en&ns de leur.âge ans excepter cein , 
des Grands. | 

-Dans fous les collèges il fiutitablinm 
gymnafe ou lieu d'exercices corjwrels 
pour les enfans. Cet anîcle fi négligé à 
îelon moi la partie U plus importMi* 
)d& l'éducation, non-ieulemeni pourfonner 
des teinpérantens robuiles ÔclâiQSjOii^ 
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■encore plus pour l'objet moral qu'on né^ 
-gltge <ou qu'on ne remplit que par un 
tas de .préceptes pédantefques & vains , 
qui (ont autant de paroles perdues. Je ne 
iTedirai jamais ,aflez que la bonne éduca^- 
tion doit être négative. Empêchez les 
ivices de naître, vous^utez aflez &t pour 
la vertu. Le moyen en eil ,de la der^ 
jiiere Êcàlité dans la bonne éducation pu- 
■blique ; c'eft de .tenir toujours les enfans 
en naleine, non par d'ennuyeufes^tudes 
où ils n'entendent rien &i qu'ik prennent 
-en haine par cela feul qu ils font ^cës 
cte relier en place; mais par des exercices 
.q[ii leur plaifent en &tis&i(ànt au befoin 
qu'en croiflant a leur corps de s'agiter^ 
-éc dont l'agrément pqur^eux i^e ie bornera 
pas U. 

On ne doit point permettre qu'ils jouent 
fëparément à leur fantaille , mais tous tif 
iëmble & en public, de manière qu'il 
y .ait .toujours un but commun auquel 
tous alpirent fil qui excite la concurrence 
& l'émulation. Les parens,qui préféreront 
l'éducation domeftique & feront élever 
leurs enfans fous leurs yeux , dolyent ce- 
psndaot les. envoyer à^es ^xerctcçs. Leur 
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inflruâion peut être domeftique & par» 
ticuliere, mais leurs jeux doivent tou- 
jours être publics & communs à tous} 
car il ne s'agit pas feulement ici de les 
occuper, de leur former une conïlîtutioii 
Tobufte , de les rendre agiles &: découplés; 
mais de les accoutumer de bonne heure 
à la règle, à l'égalité, à la ftaternité, 
aux concurrences, à vivre Ibusies yeux 
j <le leurs concitoyens & à délirer l'appro- 
bation publique. Pour cela il ne &ut pas 
que les prix 3c récompenfes des vainqueurs 
{oient diftribués arbitrairement par les 
maîtres des exercices , ni par les chefs 
des collèges , mais par acclamation Se au 
jugement des fpeâatcurs; & l'on peut 
compter que ces jugemens feront tou- 
jours juftes , fur - tout fi l'on a foin de 
rendre ces jeux attirans pour le public 
en les Ordonnant avec un peu d'appareil 
& de &çon qu'ils fàiTent fpeâacle. Alon 
il eft à préfùmer que tous les honnêtes- 
gens & tous les bons patriotes fe feront 
lui devoir & un plaifir d'y affifter. 

A Berne il y a un exercice bien fiiH 
gulier pour les jeunes Patriciens qui foi^ 
tent du .collège. C'eft ce qu'on appelle 
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tEtax txtinair. C'efl uiie copie en petit 
de tout ce ciui compofe le gouvernement 
de la République. Un Sénat, desÀvoyers, 
des Officiers , des Huiffîers , des Orateurs , 
des caufes , des jugemens, des folemnités. 
L'Etat extérieur a même un petit gou- 
vernement & quelques rentes « & cette 
inftitution autorifêe & protégée par le 
Souverain, eft la pépinière des hommes 
d'Etat qui dirigeront un jour les aSàires. 
publiques dans les mêmes emplois qvi'ils 
n'»zercent d'abord que par jeu. 

Quelque fbmie qu'on donné à l'édu- 
cation piUilique^ dont je n'entreprends 
pas ici le détail. , il convient d'établir un 
collège de maglÂrats du premier rang qui 
en ait" la fiipreme admimftra'tion , & qui 
nomme, révoque & changea ia volonté 
tant tes principaux &E chefs des collèges, 
lefquels feront eux-mêmes, comme je l'ai 
déji dit , des Candidats pour tes hautes 
magiilratures, que les maîtres des exercices 
dont on aura foin d'exciter aufli le zèle 
& la vigilance par des places plus élevées 
qui leur feront ouvertes ou fermées félon 
la manière dont ils auront rtmyXi celles-là. 
Conuiie c'eA de ces établjffcmens que ^ 

^olùiqiu. Tome IL N 
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dépend l'efpoir delà République, la gloire 
& le fort de la nation , je les trouve , je 
l'avoue, d'une importance tjue je fLiisbiM 
furpris qu'on n'ait foneé à leur donner 
nulle part. Je fuis afflige pour l'humanité 
que tant d'idées qui me paroiffent bonnes 
£c utiles fe trouvent toujours , quoi(jue 
très-[ffaticables, fi loin 4e tout ce quiic 
tiit. 

Au refte , je ne feis ici qu'indiquer, 
mais c'eft affez pour ceux à qui je m'a- 
drefle. Ces idées mal développées montrent 
de loin les routes inconnues aux nmder* 
nés par lefquelles les anciens menoient 
les hommes à cette vigueur d'ame , à ce 
zèle patriotique , à cette eilime pour les 
qualités vraiment perfonnelles fans égard à 
ce qui n'eft qu'étranger à l'homme, qui 
font parini npus fans exemple , mais doitf 
les levains dans les coeurs de tous les 
hommes n'attendent pour fermenter que 
(d'être ipts en aâion par des inftitutions 
convenables, Pirigez dans cet efprit Té- 
ducation, les ufages» les coutumes, Tts 
jnœurs àes Polonois, vous développerez 
fn eux ce levain qui n'eft pas encore éventé 
pu: des maxùnes corrompueS) par de$ 
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inflitùtiOnS ûféês,' pOT'"tmc ptiHofoplMe 
égoïfle qui prêche & qui' me. La nation 
datera fa feoonde naiflance de la crife ter- 
rible «kmt elle fort, & voyant ce qu'ont 
fait fts membres encore indifciplinés , 
elle attendra beaucoup & obtiendra da- 
vantage d'une irititution bien pondérée; 
elle ch«"ira, elle refpeâera des loix qui 
âatteront ion noble orgueil t qui Is ren- 
dront, qui la maintiendront heureiife Se 
libre ; arrachant de Ton lèin les paflîoiis 
qui les éludent, elle y nourrira celles 
qui les font aimer. £nnn (e renouvèllanf, 
pour aliifi dire elle -même, elle reprendra 
dans ce npuVel âge toute la vigueur d'une 
nation najûànte. Mais fans ces précautions 
n'attendez rien de vos loix; quelq\ie fa- 
ges, quelque prévoyantes qu'elles puiffent 
être, elles feront éludées & vaines, 8c 
vous aurez corrigé quelques abus qui. 
vous bleffent, pour en introduire d'autres 
que vous n'aurez pas prévus. Voilà des 
préliminaires que j'ai crus indirpènfables. 
lettons maintenant les yeux fur la coaS^. 
Itttioiu 



p» 
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.Ç» ^. ■■ . <*f , i , 1j 
CHAPITRE V. 

yice raMcoL 

XLiViTONS s'il fe peut de nous jctterdfe 
les premiers pas ' dans des projets chim^ 
riqaes. Quelle entrcprife^Me^urs, vous 
occupe en ce moment î Celle de réformer 
le Gouvernement de Pologne, c'eft-à- 
dire, de donner jk la connitution dV 
'grand Royaume la confiftance & la vi- 
gueur de celle d'une petite République. 
Avant de travaUler à Texécutioa de a 
projet, il feudroit voir d'abord s'il efi 
pofuble d*y réuâîr. Grandeur des nations! 
Etendue des ^tats ! première & prïncipak 
foiirce des malheurs du genre - humain, 
& fur - tout des calamités iàns nombie 
qui minent £c détruifent les peuples po^ 
licés. Prefquc tous les petits Etats, Ré- 
publiques £( Monarchies indi^Téremment, 
profperent par cela feul qu'ils font petits^ 
Que tous les citoyens s'y connoilIéntoni>,| 
tueîlement 6e s'entre-gardent, que les che^ 
Ifieurent vok p9r eux-mêmes le mal qu^ 
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, le bieil qu'ils ont à &iit, & que 
•rdres s'eyécutent foufi Itms, yeux, 
es grands peuples éciAfis par leurs- 
s-maâks-g^mi^cnt^ou comme vodS- 
anarchie , ou Ibus Ifs opprefleurs 
■rnes qu'une gracUt^on néceflaire for- 
Rois da leur' dominer. Il n'y a que 
qui puiiTe gouverner le -mqnde , & 
roit des facultés: plus qul^umaines 
^ouvmier de grandes nations. U eft 
tnt , il eft prodigieux qt^ la yafle 
le de la Pologne ji'^t pas déjà cent 
►péré la coflyerfion, du.Gouverpe^ 
eo ^efp^tifinek abâtardi les âmes des 
09t,'& cprroipiïu la.miûé: de la na-t 
C*eft un exemple unique dans, l'hii^ ' 
qu'après des ficelés ,un pareil Etat 
fok encore, qu'ik rawv(fate. La l«m 
de ce progrès cil due.'^ des avan-^ 
infép^^e« dcçiiocony-énie^s doi^ 
Voulez vous dé^ivc^r^;'^! JÇ. tK) 
is^trpp le :Hdil«; i^i^îfii- y 1^ 
;de KfwiieTi% vt^ lotît :& jfiir.- (oui 
fes qui - vous firent ce que tqus 
L» première, réforme {dont : vqus 
tbefoiû feroit celle de votre éten- 
V« vaftw provins a& cQi%P9tJeî 
*N 3 
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rèrif ^mds' tfa ' fédéré ' stdftiifïif^^oil 4e» 
petifei Ré^niblit^es. Cômin«ni»t parftf 
ferref Voslimites fi vous^Toulèt réibrtwi^ 
votii GouV«niemènt.-Pettt-êtr9vosvei- 
fins fongmt-ils ■ à voiis rendre ce fervice. 
Ce {éioit farts' doute wïgrand tnalpoiir' 
tes partâéS démenlbréH { ihaia ce Krott- 
uii grand bien pôiir lé Cofpsd'e la ilatidn. 
Qi«-''fi ces retraftehemêns n*ont pas- 
KêUj je rie vois qii'iin'-ttiOyeïi qui pûïy 
fiippléer peut-être ,. &* ce qui eft 'heu- 
reux, ce moyen eft^déjà dans Tei^tte 
votre i6f^utK>»< QUë'lâ f^faÔGft d«s 
deux Polégne^ fôii âaSà. Marqua ^^m 
celle de: i^. Ltthuairi« r iyvà ^pisf Emts 
rèiinis en unJ J^ vcHldrôis , s'il étbit po(> 
£ble,qUè'ydus eh eùiSes (Utaitt'qurde 
Pabtinats ; formez daàs - ^dtacun autnit 
d'adminiAratiOns particnlieres^ Perfeâion- 
nez la forthé d^s Diètines» étftndta Icitf 
mtorité «i^'teu'rs 'Pï^èftinats- l«fpeâ%'I 
itiaîi marduefe-en ïMgtteufftnêrtt'Ieii'kttt^ 
Aes>j & ■Ôi*és qûé ■riïnf-rie-^piiab rottM* 
ént)-%IIts}e Hen de Tià^cothniune tégidario» 
& de là Abotdînatibn-BU-Xorps '<te b 
République, En un mot; appHquei - vo« 
À ete^e ^ peràâkMmer le fyâinJe-tka 
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Goiivernemens fédératifs, le feiil qui rétt- 
nifle le$ avantages des grands & des pe- 
tits Etats, & par- là le feul qui puiffâ 
vous convenir. Si vous négligez ce con- 
feil , je doute que jamais vous puilHez 
Élire un bon ouvrage. 

s» i i . ^-^ V3 

CHAPITRE VI. 

Quefiiort des trois ordrts. 

J E n'entends gueres parler de Gouvef-ï 
nement fans trouver qu'on remonte à des 
principes qui me paroiHent faux ou lou- 
ches. La République de Pologne , a - 1- on 
Souvent dit & repété, eft compofée de 
trois ordres ; l'ofdre Équeflre , le Sén^ 
' & le Roi. Taimerois mieux dire que la 
nation Polonpife eA compofée de trois 
ordres; les nobles qui font tout, les 
Jjourgeois qui ne font nen , & les pay- 
sans qui font mpins que rien. Si l'on 
compte le Sén^t ppqr un ordre dans l'E- 
tat , pourquoi ne compte - 1 - on pas aufli 
pour tel la chambre des Nonces qui n'eft 
pas moins diftinâe & qui n'a pas moins 

N4 
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d'autorité ? Bien plus j cette divifion , dans 
le'fens même qu'on ta donne eft én- 

demment incomplète : car il y feUoit ajou- 
ter les minïAres» qui ne K>nt ni Rois , 
ni Sénateurs , ni Nonces j & qui dans h 
plus grande indépendance n'en font pas 
moins dépoâtaiies de tout le pouvoir 
exécutif. Comment me fera- 1- on jamais 
' compren^i'c loc ^ partie qui n'exine que 
par le tout , forme pourtant par rapport 
au tout un ordre mdépendant de luiî 
La Pairie en Angleterre, attendu qu'elle 
eft héréditaire , forme , je l'avoue , »hi 
ordre exîllant par lui-.même. Mais en 
Pologne ôtei 1 Ordre Equeftre , il nV a 
plus de Sénat, puifque nul ne peut être 
Sénateur s'il n'eft premièrement noble 
Polonois. De même il n'y a plus de Roi, 
puifque c'eft Tordre Equeftre qui le nom- 
me* & que le Roi ne Jieut rien fans lui : 
mais ôtez le Sénat & le Roi , Tordre Equef'. 
tre & par lui l'Etat & le Souverain de 
meurent en leur entier; & dès demain 
s'il lui plaît , il aura un Sénat & un R<n 
comme auparavant. 

Mais pour n*être pas un ordre dans. 
l'Etat, Une s'enfuit pas que le Sénat n'y 
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Ibit rien > fie quand il o'auroit pas en 
Corps \ç dépôt des loix . Tes membres m- 
dépendanunent de l'autorité du.Corps^ne 
le feroient pas moins de la pui£ànce lé-. 
giflative, 6c ce leroît leur ôterle droit 
ipi'Us tiennent de leur naiffance que de 
les empêcher d'y - voter en pleine Diète 
toutet les fois gu'il s*agît de fùre ou de 
révoquer des loix : mais ee n'efl plus alors 
comme fônateurs qu'ils votent , c^eft fun- 
plement comme citoyens. Si - tôt que la 

Fuiflânce légifiative parle , tout rentre dans 
égalité ; toute autre autorité fe taîl de- 
vant elle ; fà voix efl ta voix de Dieu fur 
la terre. Le Roi même qui préiîde à la 
Diète , n'a pas alors , je le foutiens , le 
droit d'y voter , s'il n'efi noble Polonois* 
On me dira fans doute ici que je prouve 
trop f & que fi les Sénateurs n'ont pas 
Toix comme tels à la Diète ,ils ne doivent 
pas non plus l'avoir comme citoyens , 
puifque les membres de l'ordre Equeflre 
n'y votent pas par eux-mêmes , mais feu- 
lement par leurs repréfentans ,- au nom* 
bre defquels les fénateurs ne font pas. Et 

Ëourquoi voter<Ment- ils comme particu- 
. ets dans la Diète , puifqu'aucun wax% 
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noble, s'il n'eâ Nonce, n*y peut voter î 
Cette objeâion me parok foUde dans ?é- 
tat ptjélent des chofes^ mais quand les 
diangemens projettes feront &its ^ elle ne 
le fera pins , parce qu'alors les fénatetua 
eux - mêmes ieront des reprëfentans per- 
pétuels, de la nation» mais qui ne pour- 
ront agir en matière de légiflation qu'avec 
le concours de leurs collègues. 

Qu'oa ne dife donc pas que le coa> 
cours du Roi , du Sénat , & de l'ordi» 
Equeûre eft néceflsire pour former une 
loi. Ce à-oit n'apjKirtient cu'au feul Or- 
dre EqueAre, dont le^ Sénateurs fbnt 
memlwes comme les Nonces, mais où le 
Sénat en Corps n'entre pour rien. Telle 
cil ou doit être en Pdogne ta loi de l'Etat ; 
mais la loi de la nature^ cette loi &inte* 
jmprefcriptible , qui parle au cœur de 
l'homme &.à fa raînn, ne permet pas 
qu'on refferre ainfi l'autorité légiflative» 
Se que les loix obligent qiiic<Miqiie n'y t 
pis voté perfoimellement comme les 
■ Nonces.^ ou du moins par fes rqiréfw- 
, tans comme le Corps ^ la noMefïe. On 
ne viole p<Hnt in^iméntent cette loi &• 
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nation fe trouve réduite eft l'ouvrage ds 
cette barbarie féodale qui lait retrancher 
du Corps de l'Etat fa partie la plus nom- 
breufe & quelquefois la phis faine. 

A Dieu ne plaife que je croye avoir be- 
soin de prouver ici ce qu'un peu de bon 
iëns & d'entrailles fuffifent pour faire fentir 
atout le monde. Et d'oii la Pologne pré- 
tend - elle tirer la puifîànce & les forces 
qu'elle étouffe à plaifir dans ion fein ? 
Nobles Polonois, loyez plus, foyez hcm- 
jnes. Alors feulement vous ferez heureux 
& libres ; mais ne vous flattez jamais de 
l'être tant que vous tiendrez vos fi-eres 
dans les fiïrs. 

Je fens la difficulté dn projet d'affran- 
chir vos peuples. Ce que je cnùns n'eft 
pas fetilement l'intérêt mal-entendu , l'a*, 
mour-propre & les préjugés des maîtres.' 
Cet obftacle vaincu, je craindrois les vi- 
ces & la lâcheté des feris. La liberté «ft 
un aliment de bon (ne , mais de forte dir' 
geftion i il faut des eflomacs bien fains 
pour le fnpporter. Je ris de ces peuples 
avilis qui fe laiflant ameuter par des li- 
guenrs ofent parler de liberté fens même 
sa avoir l'idée, &. le cœur plein detotif 
]N6 
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les vices des efclaves, s'im^inenr que 
pour être libres il fufEt d'être des mu- 
tins. Fiere & fainte liberté ! û ces pauvres 
gens pouToient te conncûtre , s^ &- 
voient à quel prix on faccpnert & te 
conferve, s'ils fentoierit commen tes loût 
ibnt plus aufteres que n'eft dur le joug 
des tyrans; leurs foibles âmes, efclaves 
de paflions qu'il iâudroit étouffer , te crain- 
droient plus cent f(HS que la fervitude ; 
ils te fuiroient arec eflroi, a>iiune un 
&rdeau prêt à les écrafer. 

Aflranchir les peuples de Poigne efi 
line grande & belle opération ^ mais har- 
die, péritleufe, & qu'il ne feut pas tta' 
ter inconfidérément. Parmi les précautions 
à prendre , il en eft une indifpenfable & 
qui demande du tetns. Ceù avant toute 
chofe de rendre dignes de la liberté & 
capables de la fupporter les krk cpt'oa 
veut affiancbir. rezpoferai ci-après un des 
moyeas qu'on peut employer pour cela. 
Il leroit téméraire à moi d*en garantir le 
fuccès, quoique je n'en doute pas.. S'il 
cft quelque meilleur moyen, qu'on le 
prenne. Mais quel qu'il foti , fongez que 
.vos fëris font des hommes comme vous , 
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qu'ils ont en eux l*étof!e pour devenii* 
tout ce que vous êtes : travaillez d'abord 
i la* mettre en œuvre , & n'afiranchiflez 
leurs corps qu'après avoir affranchi leurs 
âmes. Sans ce prëlîminaire comptez quQ 
votre opération réuffîra mal. 

IQÊ1 , ^yf II ,i<?g 

CHAPITRE VII, 

Moyens tU mainuiùr la confiiiutioni 

i , i A lépflation de Pologne a été &îte 
ibcceflîvement de pièces fie de mor<%aux , 
comme toutes celles de l'Europe. A met- 
fiire qu'on voyoit un abus, on &i{oit une 
loi pour y remédier. De cette loi naif- 
foient d'autres abus qu'il felloit corriger 
encore. Cette manière d'opérer n'a point 
de fin, & mené au plus terrible de tous 
Us abus, qui eft d'énerver toutes les loix 
à force de tes multiplier. 

L'afIbibUflement de la lé^flation s'eft 
Êit en Polo^e d'une manière bien par- 
ticulière , 8c peut-être unique. C'eû qu elle 
8 perd\i la force ùas avoir été fubjuguée 
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£r la puiâànce executive. En ce moment 
core ta puiffance légillaiive confeire 
toute fon autorité; elle eft dans l'mao 
don , mais fans rien voir au-deâfus d'elle. 
La Diète eft aiiffi foiiveraine qu'elle l'étoit 
lors de fon établijfement. Cependant elle 
eft Jàns force; rien ne la domine, mais 
rien ne hii obéit. Cet état eft remarqua- 
ble & mérite réflexion. 

Qu'eft-ce qui a confervé ^ufoulci l'au^ 
lorité légiflative ? C'eft fa prélence con- 
tinuelle du légiftateur. C'en la 6'équence 
des Diètes , c eft te fréquent renmivellc- 
ment des Nonces qui ont maintenu la Ré>> 
publique. L'Angleterre qui jouît du pre- 
mier de ces avantages a perdu fa liberté 
pour avoir négligé l'autre. Le même Par 
lementdureû long'tems,que.Ia Cour qui 
s*épuiferoit à l'acheter tous tes ans trouve 
ion compte à l'actieter pour fept,& n'y 
œaitque pas. Première leçon pour vous. 

Un fécond moyen par lequel la puif' 
lance légiflative s'eft confervée en Polo- 
gne eft premièrement te partage de la puif- 
^nce executive , qui a empêché fès dé* 
pofitaires d'agir de concert pour ropjwi- 
m^r, U ça kçoaà lïe^ le paftage ùé-^ 
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it de cette même pttifiance executive 
différentes oiains, ce qui a empêché 
fyftême iuivi d'ufurpation. Chaque 
uifoit dans le cours de ion règne 
ques pas vers la puiffance arbittaire. 
; l'éleÔion de fon fucceflèur forçoit 
i-ci de rétrograder- au lien de pour- 
re, & les Rois au coihmencemeht-dé 
{ue règne étoiËnt contraims par les 
I conviata de ^HUtir-tous du même 
it. De forte que malgré la pente ha- 
elle vers le defpotifme, it n'y ' avoit 
m progrès réel. 

en étoit de mêtne des Miniâres & 
ids Officiers. Tous indépendans , & du 
it & les uns des autres, avoient dan& 
s ^partemens relpeâift une autorité 
boriies : mais outre que ces places 
lalariçoient ' mutuellement , en né fe 
létuant pas dans les mêmes &milles 
■ n*y portoiènt aucune-force abfolue» 
3Ut le pouvoir, même ufiirpé , retour- 
toujours à fa fource. Il n'en eut pas 
de même fi toute la puiflànce exécu- 
ëut été , foit cbns un ièul Corps 
mêle Sénat, foit dans une famille par 

redite ds la couroiine«CetR ânùUeoi^ 
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ce Corps auroient probablement opprimé 
tôt ou tard la puî^iËÙice légiflative , et par* 
là mis les Polonois fous le joug quç por- 
tent toutes les nations , & dont eux feuls 
font, encore exempts i car je ne compte 
déjà plus la Suéde. Deuxième leçon. 

Voilà l'avantage. H eft grand ians dou- 
te; nuis voici rinconveniem qui n'dft 
gueres moindre. La puifîance executive 
partagée entre plufieurs individus man- 
que ^harmonie entre fes parties, Se caufe 
^n tiraillement continuel incompatible 
avec le bon ordre. Chaque dépofîtaire 
i'vme partie de cette puiuance fe met en 
vertu de cette partie h tous égards au.< 
4eflus des m^iftrats & des loix. D re-. 
connoît à la vérité l'autorité deTaDîetc; 
mais ne reconnoiJ^t que celle-là, quand 
la Diète eft diiToute il n'en reconnoît plus 
du tout; il méprife les tribunaux 8c brave 
leurs jugement. Ce font autant de petits 
defpoles qui, fans ufurper préciiement 
l'autorité louveraine, ne laiflent pas d'op- 

f rimer en détail les citoyens^ & donnent 
exemple fiinefte & trop fuivi de violer 
fans fcrupule & fans crainte les droits & 
^ ^berte des particuliers. 
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crois que voilà la première & pna^ 
: caufe de l'anarchie qui.cegne dans 
. Pour ôter cette caufe y je ne vois 
I moyen : ce n'eft pas d'armer les tri- 
IX particuliers de la force publique 
e ces petits tyrans ; car cette force , 
t mal adminittrée & tantôt lurrooD- 
ir une force fupérieure , pourroit ex- 
des troubles 8c des déibrdres capa- 
d'aller par degrés jofqu'aux guerr« 
;s : mais c'eft d'armer de toute la 
executive un Corps refpeâable fie 
anent tel que le Sénat j capable pat 
niîAance &c par fon autorite de con> 
dans leur devcwr les Magnats tentés 
:n écarter. Ce moyen n^ paioît effi- 
, & le f^oit certainement;. niais le 
;r en feroit terrible & très-diffisàle à 
r. Car comme on peut voir dans le 
rat Social , tout Corps dépofitaire de 
liâànce executive , tend fortement fic 
inuellement à fubjugu» ta puiflance 
ative , ÔE y parvient tôt ou tard. 
>ur parer cet inconvénient, on vous 
ofe de partager le Sénat en plufieurs 
•ils ou départemens prélidés chacun 
e Miniftre chargé de ce département^ 
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kquel MiniAre ainû que les membres de 
diaqiie Confeil chançeroit au bout d'un 
tems ûxé & rouleroit avec ceux des au- 
tres départemens. Cette idée peut être 
bonne ; c'étoit celle de ,1'Abbé de Saint- 
Pierre t & il l's ^ien développée dans fâ 
PolyfynodU. La puiffance executive ainfi 
divif^ & palËigere fera plus fubordonnée 
à la légillative , & les diverfes parties de 
l'adminiflratîon feront plus approfondies 
&: mieux traitées féparément. Ne comptez 
pourtant p^s trop fur ce moyen : û elles 
ibtft toujours féparées elles manqueront 
de concert , & bientôt j fe contrecarrant 
mutuellement , elles uferont prefque tou* 
tes Uurs forces tes unes contre- les autres^ 
, iufqâ'à ce qu'une d'entr'elles ait pris l'at 
Cendant & les domine toutes : ou bien ii 
elles s'accordent & fe concertent .elles ne 
feront réellement qu'un même Corps & 
n'auront qu'un même elprit, comme ies 
chambres, d'im Parlement ;' & de toutes 
manières je tiens pour impoffible, que 
l'indépendance & l'équilibre fe maintien- 
nent fi bien entr'elles , qu'il n'en réfulte 
pas toujours un centre ou foyer d'admt- 
nîflration , où toutes les forces paiticulie- 
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res fe réuirifont toUj4nrs poiif opprimer 
le Souverain. DaMprefqôe; toutes nos 
Républiques^ tes ccmfeils font amfi diftri- 
bues en aépartemens qui dans leur origine 
étoient indépendans tes uns des autres , 
Ét>mi bientôt ont céSé de l'être. i 

L invention de cette divifion par chani* 
bt%8 OU (Jépartefflens eft moderne. hH 
anciens >qui iavoient -mieux que nous com- 
ment ie maintient la' liberté Reconnurent 
poîMcet expédient. Le Sénat <te Rome 
gouvemoît la moitié du monde connu , 
at lïavoit pas mêffié'lîidée d*'C#s parta* 
g|is. !Ce Sénats cepeiïd&Mtv ne parvint ja^ 
fikiii'â opprimer ïa'puiffaiwc législative, 
<)tib4que les;Séflateurs Arii^ti vie. Mais 
les^ loîx avoient des C«nieurs » le peuple 
avoit èes Ttitxiiis, &. le Sénat- nélitoit 
pas Iss Confalsi. ^ 

Poorvqne 'l'adn]ttiiiflratlon (bit foite^ 
bonne', & 'jfaaKSie éHfa i> foti' bui , toute la 
paifr3boe^^éàltive'-doit'>être dans' tes 
tnêimesomànb-: ttims'^iM' fuf)it>^p99<^s 
ces Buins^changehtï'iill fadt qn'enes n'a- 
gtâen^j^t.eftpoffi'blc, <^ fous les }reux 
du l^rflaleur', f^ que ce 'foh'tuiquïLes 
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gui4e. Vfûlà le vrdi' fecret pour qu'elles 
n'ufurpent pas fon autorité.- 

Tant que les Etats s'aâeinbleront & que 
les Nonces changeront . âéquemmeot , U 
ient diiEcile que le Sénat ou le Roi op- 

E riment, ou ufuipeiît l'autorité légiffative, 
eft remarquable que jufqu'id les Rois 
n'aient pas tenté de rendre les Diètes plus 
Tares » quoiq\i'iU oe Ai&nt pas forcés 
comme ceux d'AngUtelre, ilés affemblex 
fréquemment fçus peine de^manquerid'ar- 
gent. Il iàut, ou que les chofesiè foient 
toujours -trouyée^i dans lUn écat de cniè 
qui aitreiidu'rautOn^;rc>^iiifuffi^Ml 
pour y poitrvoirV ott' que les.>Roif' fi) 
Soient aiTurés fn\ teurarM-igue^ danile^ 
piétines d'avoir toujours la pluralité ded 
Honces àjeur difpplition /ou qa*àl«fii> 
veur du Hhtmm vtto , ils aient été ^a» 
d'arrêter toujours: te» d^^tiom. Quî 
pouvoient leur' déplaire & de:âi0midré 
Us Diètes à leur volemté.. Quand tôuS 
ces motiâ ne fvbâfleroot ijAas , on . doit 
s'attendre que le Roî, ou le Sénat, ou 
tous les deux enfemUe fettont de,grands 
efforts pour ie délivrer des Diètes, 6t 
Us rendre suffi rares qu'il k pournb 
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"VcMlà te qu'il Émt fdr-tout prévenir & 
empêcher. Le moyen propofeeftlc feul, 
âl efl fiffljple & ne peut manquer d'être 
efficace : il efl bien fingulîer qu'avant le 
Contrat Social , où je le donne f perforais 
ne s'en fit avifé I 

Un des plus grands inconvémens des 
grands Etats, celui de- tous qui y Tend 
k liberté le plus difficile à conserver, eft 
que la puifluKe légiilative ne peut s'y 
montrer elle - même , & ne peut aùr que 
-par députadon. Cela a £ott mal & ion 
bien, mais le mal t'emporte. Le légiflateur 
en Corps eft împoiuble à corrompre, 
mais Êicile & tromper. Ses repréfentans 
font -difficilement b-ompés mais aifément 
corrompus , & U arrive rarement -qu'ils 
-ne le fcnent pas. Vous avez fous les yeut 
l'exemple du Parlement d'Angleterre , Se 
par le ùbemm vtto celui de votre propre 
Nation. Or , on peut éclairer celui qui 
^bufe I mais comment retenir celui qui 
U vend } Sans être inftruit des afl^ires de 
Pologne , je parierois tout au monde qu'il 
y a -plus de lumières dans' la Diète flC 
plus de vertu dans les Dièlines, 

Je vois . deux moyens de prévenir Cç 






mat terrible^ iacwvi^iioa , iqai del'opi 
^ne de la lihetté.^ T^nifa- ument de la 
fcivimde. 

> Le pnemier eâ, cpffme j^i déjà dit; 
la fréquence des Diètes , qui changeant 
ibuvent les reprérent^n$ r^d l9ur ifédu^ 
tion plus coùteuie & pliijs difficile. Sur 
ce point votre cppûitutioîi vm^ mieux 
que celle de la Gand^ r.Bretagne , & quand 
<>n aura été ou modifié ie liiemm veu, 
•je. n'y vois wo^ip Vi^e. chaqgfltne^t à 
jfeire , fi ce n'^ id'ajoittejr <ïud<peç diffi- 
cultés à renvoi àe$ mêmes ^Nooces à deux 
Diètes conféaitiv$s,& d'empêchçr qu'ils 
ne foient élus un grand nombre de fois. 
Je reviendrai d-après fur cet article. 

M fecond moyen eu d'affvjettir les re- 
•préfeet^ns à fuivfe exaûement leurs îo^ 
.trutlions, & i rendre xin. compte fév«re 
'à leurs, conâituans de leur conduite à ta 
Diète. Là- deflîis je ne puis <^'adimrer 
la Jiégligence, l'incurie, & j'ofe dlre.la 
âupidtïé dg la nation Angloiiè, qui après 
avoir armé iès députés de U fuptême puit 
,^nce , n'y ajofute aucun frein pour r«£ler 
l'ufage qu'ils en pourront raire pieiidant 
kpt ans eoûeis que^uie leur conùniffioi^ 
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3e vois que les Polonois ne ièntent pas 
aiTez rimportance de leurs Diétines, ni 
tout ce qu'ils leur doivent, ni tout ce 
qu'ils peuvent en obtenir en itendant 
leur autorké & leur donnant une forme 
plus régulière. Pourmoijefuis convaincu 
qiie û Tes confédérations ont fauve la pa- 
trie, ce font les Diétines qui l'ont con-. 
fervée , & que c'eû-lâ qu'eu le vrai Palla- 
dium de la liberté. 

Les infeTiâions des Nonces doivent 
être dreffées avec grand foin, taftt furies 
articles annoncés dans les univerlâux qae 
fur les autres befoins préfens de l'Etat Du 
de la province , &C cela par une commit 
ûon , préfidée û l'on veut, par le Maré- 
chal de la Diéùne, mais compofëe au 
refie de membres choifis à la pluralité des 
voix , & la nobleffe ne doit point fe fé- 
parer que ces infiruâions n'aient été lues, 
dîfcutées & confenties en pleine affemblée. 
Outre l'original de ces inftraâions remis 
aux Nonces avec leurs pouvoirs , il en 
doit reiler un double figné d'eux dans les 
regiftres de la Diétine. C'eft fur ces int 
truôions qu'ils doivent à hut retour ren-, 
dre compte de leur conduite aux Diéti; 
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lies de relatioD qu'il faut abfolumeat ré- 
tablif , Se c*eÛ fur ce compte rendu qu^ 
àoiyent être ou excUis de toute autre 
nonciature fubféquente, ou déclarés de- 
rechef admiffibles, ouand ils airont fmvi 
leurs inflniâions à la tàtis&âion de leurs 
conflituans. Cet examen efl de la dernière 
importance. On n'y ikuroit donner trop 
d'attention ni en marquer l'eâét avec trop 
de foin, n âut qu*à chaque mot que le 
Nonce dit à la Diete , à chaque déoîarcbe 
^qu'il &it , il fe voye d'avance fous les yeux 
' oe fescoïklituans, & qu'il fente ^influence 
qu'aura leur jugement^ tant fur iès projets 
vainement que fur l'eftime de fcs ccm- 
patriotes indifpenikble pour leur exécu- 
;tion : car en6n , ce n'en pas pour y dire 
leur fentiment particulier, mais pour y 
-déclarer les volonté de b Nation qu'elle 
envoyé des Nonces à la Pîete. Ce &ein 
cft abfolument néce^re pour les conte- 
nir dans leur devoir Sc prévenir toute ex» 
ruptîon, de quelque part qu'elle vienne. 
Quoiqu'on en puifle dire, je ne vois au* 
cun inconvénient à cette gêne, puïfque la 
xhambre des Nonces n'ayant ou ne devant 
aroif auciuK part au détail de l'adminii^ 
tr^fion, 
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tration , ne peut jamais avoir à traiter au- 
cune matière imprévue : d'ailleurs pourvu 
qu'un Nonce ne fafle rien de contraire à 
l'cxpreffe volonté de fes conftituans, ils 
ne lui feroient pas un crime d'avoir opiné 
en bon citoyen fur une matière qu'ils 
n'auroient pas prévue , & fur laquelle ils 
n*auroieni rien déterminé. J'ajoute er.fin 
que quand il y auroii en effet quelque 
inconvénient à tenir ainfi les Nonces af- 
lervîs à leurs inflruftions , il n'y auroit 
point encore à balancer vis-à-vis l'avan- 
tage immenfe que la loi ne foit jamais 
que l'exprefllon réelle des volontés de la 
Nation. 

Mais aiiiTi, ces précautions prifes, il 
ne doit jamais y avoir conflit de jurif- 
diftiOn entre la Diète & les Diétines , & 
quand une loi a été portée en pleine 
Ôiete , je n'accorde pas même à celles-ci 
droit de proteftation. Qu'elles puniffent 
leurs Nonces , que s'il le faut elles leur 
faiTent même couper la tête auand ils ont 
prévariqué ; mais qu'elles obéiflent plei- 
nement, toujours, fans exception, fans 
proteftation , qu'elles portent comme il 
cfi juAe la peine de leur mauvais choix; 
Foiitiqut. Tome U. Q 
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fauf à faire à la prochaine Dîete, fi elles 
le jugent à propos , des repréfentatioos 
aùm vives qu'il leur plaira. 

Les Diètes étant fréquentes ont moins 
befoin d'être longues , & lix femaînes de 
durée me paroiflent bien fuffifentes pour 
les befoins ordinaires de l'Etat Mais il 
cft contradiâoire que l'autorité fouve- 
raine fe donne des entraves à eUe-même, 
fur - tout quand elle eft immédiatement 
entre les mains de la nation. Que cette 
durée des Diètes ordinaires continue 
d'être iîxée à fÏK femaines , à la bonne 
heure. Mais il dépendra toujours de Taf- 
femblée de prolonger ce terme par une 
délibération exprefle^ lorfque les adores 
le demanderont. Car enfin, fi la Dîete 

2 ut par fa nature eft au-deHiis de la loi» 
, it; 3e veux rtjîer^ qui eft -ce qui lui 
dira i Je ne veux pas que tu refies. Il n'y 
a que le feul cas qu'une Diete voulût 
durer plus de deux ans qu'elle ne le pout- 
Toit pas; fes pouvoirs alors âniroient, 
& ceux d'une autre Dîete commenceroient 
avec la troifieme année, la Diete qui 
peut tout, peut (ans contredit prefcnre 
uo plus long intervalle entre le» Dietesc 
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mais cette nouvelle loi ne pourroit re- 
garder due les Diètes fubfequentes , 8c 
celle qai la porte n'en peut profiter. Les 
principes dont ces règles ie déduîfeot 
font établis dans le Contrst Social. 

A l'égard des Diètes extraordinaires; 
le bon -ordre exige en ^et qu'elles foïent 
rares, & convoquées uniquement pour 
tfurgentes iiéceflltéE. Quand le Roi les 
îuge telles, il -doit, je l'avoue, en être 
cru ; mais ces néceffités pourroient exifter 
& qu'il n'en convînt pas ; faut ■ il alors 
^tie le Sénat en juge ? Dans an Etat libre 
■orTdoit prévoir lout ce qui peut attaquer 
la liberté. Si les confédérations reflent,' 
elles peuvent en certains cas fuppléer les 
Diètes extraordinaires : mais fi vous abo-, 
lifiez les confédérations, il faut un régie-, 
menteur ces Diètes néceffairement. 

Il me paroît impoillble que la loi puifle 
fixer raiiontra'bleaient ta durée des Diètes 
extraordinaires; poifqu'elle dépend abi 
fohiment de la nature des affaires qui la 
font convoquer. Pour l'ordinaire ht cé- 
lérité y eft néceflaire; mais cette célé- 
rité étant relative anx matières à traiter 
^pÀ ne font pas dans Tordre des a&ircs 
P A 






3l4 QQyV.ERNEMENT 

courantes, on ne peut rien ftatuer là- 
deffus d'avance, & l'on pourroit fe trouver 
en tel état qu'il importeroit que la Diète 
relUt afTembléé julqu'à ce que cet état 
etit changé, ou que le tems des Diètes 
ordinaires fît tçmbçr les pouvoirs de 
celle -ià. 

Pour ménager le tems ù précieux dans 
Içs Diètes , il faudroït tâcher d'ôter de. 
ces affemblées les vaines difcuflions qui 
ne fervent qu'aie faire perdre. Sans doute 
il y feut non-feulement de là règle & de 
l'ordre , mai$ du cérémonial &c de la ma- 
jçfté. Je voudrois même qu'on donnât un 
foin particulier à cet article , & qu'on 
fentît , par exemple , la barbarie & l'hor- 
rible indçcençe de voir l'appareil des 
armes profaner le fanfluaire des loue. Po- 
.loiiois , êtes - vous plus guerriers que 
n'étoient les Romains , & jamais dans les 
plus grands troubles de leur République 
rafoeâ d'un gfsive ne fouilla les Comices 
ni le Sénat. Mais je voudrois aufll qu'en 
s'attachant aux chofçs importantes & né- 
ceflàires , on évitât tout ce qui peut fe 
faire ailleurs également bien. Le iïi^' , 
par exemple , c eft-à-dire , l'examen de la 
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lépitimité des Nonces eftun tems perdu 
dans la Diète : non que cet examen ne 
fd'it en lui-tnême une chofe importante , 
mais parce qu'il peut fe faire aufll bien 
& mieux dans le lieu même où ils ont 
été élus , où ils font le plus connus Se où 
- ils ont tous leurs concurrens. C'eft dans 
leur Palatinat même , c'eft dans la Diétîne 
qui les députe que la validité de leur élec- 
tion peut être mieux conAatée Sc en moins 
de tems , comme cela fe pratique pour les 
comminhires de Radom Ôf les députés au 
tribunal. Cela fait , la Diète doit tes ad* 
mettre fans difcuilîon fur le Laudum dont 
ils font porteurs , & cela non - feulement 
pour prévenir les obftacles qui peuvent 
retarder l'éleâiondu Maréchal , mais fur- 
tout les intrigues psr lefquelles le Sénat 
ou le Roi pourroienî gêner les éleflions 
& chicaner les fujets qui leur feroient 
défagréables. Ce qui vient de fe palTer à 
Londres eft une leçon pour les Polonois. 
Je iâis bien que ce "Wilkes n'eu qu'un 
brouillon , mais par l'exemple de fa ré- 
jeâion la planche eft faîte ^ 6c déformais 
on n'admettra plus dans la chambre des 
Communes que dçs fujets qui conviennent 
^ la Cour. 3 
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Il ^lulroit commencer par donner plus 
d'attention au choix des membres qui ont 
voix dans fes Diétines. On difcemeroit par^ 
U plus aifjment ceux qui font étigibiea 
pour la nonciature. Le livre d'or de Ve- 
nife eft un modèle k fuivre à caufe des^ 
facilités qu'il donne. H feroit commode 
&très-aifé.de tenir dans-chaque Grod^un- 
regiftre pxaft de tous les Nobles qui au- 
roient , aux conditions requîfes , entrée 
& yoix aux Diétines. On lés infctiroît' 
dans le regiftre de Igur diib-iâ à mefurcr 
qu'ils atteindroient l'âge requis par les. 
h)ix , & l'on rayeroit ceux qui devroient. 
en être exclus dès qu% tomDeroient-&n£ 
ce cas , en marquant la raîfbn de leur 
exclufion. «Par ce» regift^es ». auxquels it- 
feudroit donner une forme bien autben> 
tique, on dilëngueroit aifément, taat 
les membres légitimes des Diétines que 
les fujets éligibles pour la nonciature ; Se, 
la longueur des difcuflions ièrait fort 
abrégée fur cet article. 

Une meilleure police dans les Diètes & 
Diétines feroit amirément une diofe fort 
utile ; mais , je ne le redirai jamais trop, 
il ne &M pas vottloir à U fois deux cho^ 
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fes corïtradiâoires. La police eA bonne ^ 
mais la liberté vaut mieux , & plus vous 
gênerez la liberté par des formes , plus 
ces formes fourniront de moyens à l'ufur- 
pation. Tous ceux dont vous uferez pouf 
empêcher la licence dans l'ordre légiHa* - 
tif , quoique bons en eux-mêmes , feront 
tôt ou tard employés pour l'opprimer. 
C'eA un grand mal que les longues Si 
vaines harangues qui font perdre un tems 
il précieux , mais c'en eu un bien plu<) 
gt^nd qu'un bon citoyen n'ofe parler 
quand il a des chofes utiles à dire. Dès 
qu'il n*y aura dans les Diètes que cer" 
taines bouches qui s'ouvrent , & qu'il 
leur fera défendu de tout dire , elles ne 
diront bientôt plus que ce qui peut plaire 
aux puiffans. 

Après les changemens îndîfpenfables 
dans la nomination des emplois &C dans 
la diftribution des grâces , 'il y aura vrai- 
femblablement & moins de vaines haran- 
gues & moins de flagorneries adreffées 
au Roi fous cette forme. On pourroit 
cependant , pour élaguer un peu les tor- 
tillages & les amphigouris , obliger tout 
harangueur à énoncer au commencement 
O 4 
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de Ton difcours la propofition qu*il vent 
èâre , & , après avoir déduit (es raifons, 
de donner fes conclufions fommaires , 
comme font les gens du Rot dans les 
tribunaux. Si cela n'abrégeoit pas les £P 
coiirs , cela contîendroit du moins ceux 

3ui ne veulent parler que pour ne rien 
ire , & faire confumer le tems à ne rien 
feire. 

Je ne fais pas bien quelle eA la forme 
établie dans les Diètes pour donner'la 
fanôion aux loix i mais je làîs que pour 
des raifons dites ci-devant , cette forme 
ne doit pas être la même que dans le 
Parlement de la Grande-Bretagne , que le 
Sénat de Pologne doit avoir Tautorité 
d'adminiAration , non de légiHation , que 
dans toute caufe légiHative les Sénateurs 
doivent voter feulement comme mem- 
bres de la Diète , non comme membres 
du Sénat , & que les voix doivent être 
comptées par tête également dans les deux 
chambres. Peut - être l'ufage du lïbemm 
veto a-t-il empêché de faire cette diftinc- 
tion, mais elfe fera très-néceffaire quand 
Je Icberum veto fera ôté , & cela d'autant 
pUiî que ce fera un avantage immenfe 
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de moins dans la chambre des Nonces ; 
car je ne fuppofe pas que les Sénateurs, 
bien moins les Minïftres, aient jamais eu 
part à ce droit. Le vtto des Nonces Po- 
lonois repréfente celui des Tribuns du 
peuple à Rome ; or ils n'exerçoient pac 
ce droit comme citoyens , mais comme 
repréfentans du Peuple Romain. La perte 
du lièemm veto n'eu donc que pour la 
chambre des Nonces, & le Corps *du 
Sénat n'y perdant rien , y gagne par 
conféquent. 

Ceci pofé , }e vois un défeut à corri- 
ger dans la Diète. C'eft que le nombre 
des Sénateurs égalant prefque celui des 
Nonces , le Sénat a une trop grande in- 
fluence dans les délibérations & peut aifé- 
ment , par l'on crédit dans l'ordre Equef- 
tre , gagner le petit nombre de voix dont 
il a befoin pour être toujoxus prépon- 
dérant. 

Je dis que c'eft un défaut ; parce que 
le Sénat étant un Corps particulier dan£ 
l'Etat , a néceffairement des intérêts de 
Corps différens de ceux de la nation , 6e 
qui même à certains égards y peuvent 
être contraires* Or la loi , qui n'eA que 
O 5 
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l'expreflîon de la volonté générale eflp 
bien le réliiltat de tous les- intérêts par— 
lâculiers combinés-, &, balancés parleur- 
multitude;, mais les intérêts de Corps 
Êiifant un poids trop confiHérable rom*- 
proient l'équilibre ,. & ne doivent^ cas y- 
entrer colleâivement. Chaque- individtt- 
doit avoir ià voix , nul Corps quel qu'il" 
foit, n'en doit a,voir une. . Or , fi le Sénat 
avoit. trop de poids dans là- Diète ,. noff^ 
feulement il' yporteroir fbn intérêt» oui», 
il le rendroit- prépondérante 

Un remède naturel à. ce dé6utfepr&- 
fente de lui-même , c*ëfl: d'augfnenter le.- 
nombre des Nbnces ; mus je- craindroîs. 

?uecela.ne fit trop; de mouvement daas. 
Etat ÔC n'approchât trop du tumulte 
démocratique. S'il Êllok absolument chan- 
ger la p«»poclion , . au- lieu- d'augmenter 
le nombre des.Noaces , j'àimerois mieux: 
diminuer le nombre des- Sénateurs.. Et: 
dans le foid.-, je ne vois pas. trop pour- 

3uoi,,y a^wt déjà un Palatin à la têtfr 
e chaque province ,. il y- tàut encore àt 
grands -Caftellans.. Maisne perdons jamais. 
de vue l'importante maxime de^ne rien 
changer fans née^jté.* .ni-pOHC retnuishec 
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Il vaut mieUx , à mon avis , avoir un 
confeîl moins nombreux & laîfTer plus de' 
liberté à ceux qui le compcfent , que d'en- 
augmenter le nombre Si de gêner la liberté' 
dans les délibérations ^ comme on efl^ 
toujours forcé de faire quand ce nombre^ 
devient trop- grand t à quoi j'ajouterai » 
s'il efl permis de prévoir le bien ainfi quef 
le mal , qu'il faut éviter de rendre 1» 
Diète auflî nombreufe' qu'elle peut l'être^ 
pour ne pas s'ôter le moyen d'y admet* 
tre un jour fans confuiion de nouveauv^ 
Députés , fi jamais on en vient à l'anno- 
bliflement des villes & à rafFranchilTement: 
dés {erfs , comme il efl à defirer pour lai 
force Se le bonheur de la nation.- 

Cherchons donc un moyen de remédier 
à ce défaut d'une autte manière & avec 
le moins de changement qu'il fe pourra^ 

Tous les Sénateurs font nommés par 
fe Roi , & conféquemment foïit fes créa-- 
tlires. De plus ils font à vie, & à ce tilrff 
ils forment un' Corps indépendant & dm 
Roi & de l'ordre Equeftre qui , comma' 
jie l'ai dit r a fon intérêt à part & doiff: 
tendre à l'ufurpation. Et l'on ne doit pas-' 
fù in'acaifw de cgntiadi^on ,. parce (j^ 
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j'admsts le Sénat comme un Corps dit- 
t'inâ dans la République , quoique je ne 
l'admette pas comme un ordre compofant 
de la République : car cela eft fort dif- 
férent. 

Premièrement, il faut ôter au Roi h 
nomination du Sénat, non pas tant à 
caufe du pouvoir qu^il conferve par-là 
fur les Sénateurs Se qui peut n'être pas 
grand , que par celui qu'il a fur tous ceux 
qui afpirent à l'être , & par eux fur W 
Corps entier de la nation. Outre l'effet 
de ce changement dans la conftitution , it 
en réfultera l'avantage ineftimable d'amor- 
tir parmi la Noblene l'efprit courtî&n & 
d'y fubftituer l'efprit patriotique. Je ne 
' vois aucun inconvénient que les Sénateurs 
* fuient nommés par la Diète , & j'y vos 
de grands biens trop clairs pour avoir 
befoin d'être détaillés. Cette nomination 
peut fe faire tout- d'un- coup dans la Diète, 
ou premièrement dans les Diétines , par 
la préfentation -d'un certain nombre de 
fujets pour chaque place vacante dans 
leurs Patatinats refpeâifs. Entre ces élus 
la Diète fèroit fon choix , ou bien elle 
CQ éliroit uo moindre noiôbre painû 1^ 
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quels 'on pourroit laiflèr encore au Rot 
le droit de choifir : mais pour aller tout- 
d'un-coup au plus liinple , pourquoi cha- 
que Palatin ne feroit-il pas ëlu définiti- 
vement dans la'Diétine ds fa province } 
Quel inconvénient a-t-on vu naître de 
cette éleftion pour les Palatins de Polock, 
de Witebsk, & pour le Starofte de Sa- 
mogitie , Se quel mal y auroït - il que le 
privilège de ces trois provinces devînt 
un droit commun pour toutes ? Ne per- 
dons pas de vue 1 importance dont il eft . 
pour la Pologne de tourner ia conflitu- 
tion vers la forme fédërative , pour écar- 
ter , autant qu'il eft poflible « les maur 
attachés à la grandeur, ou plutôt à l'éten- 
due de l'Etat. 

En fécond lieu , li vous faites que les 
Sénateurs ne foient plus à vie , vous afFoî- 
blirez confidérablement l'intérêt de Corps 
qui tend à rufurpation ; mais cette opé- 
ration a fes difficultés : premièrement , 
parce qu'il eft dur à des hommes accoa- 

. tumés à manier les aftàîres publiques , de 
fe voir réduits tout-d'un-coup à l'état 

. privé fans avoir démérité : fecondement, 
parce que les places de Sénateurs foàt 
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mnies à des titres de Palatins & de CaJ^ 
teltans & à l'autorité locale qui y ett atta- 
chée , & qu'il réfulteroit du defordre 5C 
des mécontentemens du paffage perpéiuet 
de ces titres & de cette autoriié d'un in' 
dividu à un autre. Enfin cette amovibilité 
ne peut pas s'étendre aux Evêques, & ne' 
doit peut-être pas s'étendre aux MiniAreSr 
dont les places- exigeant des talens parti- 
culiers ne font pas toujours fïiciles à blea 
templir. Si les Evêques feuls étoient 3Ê 
▼ie ^l'autorité du clergé ^déjà trop grande, 
augmenteroit confidérablement ^ & it elî 
important que cette autorité foit balaii' 
eée par des Sénateurs qui foientà vie ànà 
^e les. Evoques , & qui ne craignent pa» 
plus cju'eux d'être déplacés- 

Voici ce que j'imaginereis pour remé* 
dier à ceSj divers tnconvéniens. Je vflu^ 
drois que les places de Sénateurs du pre^ 
înierrang continuaflent d'être à vie. Celr 
feroit, en y comprenant outre Tes Eve* 
ques & les Palatins tous les Caftétlans die 
premier rang quatre-vingt-TCuf Sénateu* 
inamovibles. 

Quant aux Caflellâns du fécond rang-^ 
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deux ans, en ^îfant à chaque Diète une 
nouvelle éleâion y foit pour plus long* 
tems s'il étoit jugé à propos ; mais tou* 
jours fortaot de place à chaque tenne ^ 
&uf à élire de nouveau ceux que la Dïete 
voudrait continuer ^ ce que je permettroiS' 
un certain nombre de fois ieulement », 
&lon le projet qu'on trouvera, ci-après.- 

L*obftacle des titres feroit foible ^parce- 
mie ces titre» ne donnant prefque d'autre' 
fenâion que de liéger au Sénat , pour*- 
Eoient être fuppriines &n& ineonvénienr,, 
& qu'au Ëeu du titre de Caftellans-à bancs^ 
Us pourroient' porter limplement celui dé.- 
SénateuTS députés. Comme par la réfoi^^ 
me , le Sénat revêtu de la puiffance exe- 
cutive jèroit perpétuellement affembléi 
dans un certain nombre de (es membres ^ 
vn nombre proportionné de Sénateurs, 
députés feroient de même tenus d'y 
afliiler toujours à tour de rôle » njais lU 
ne s^git pas ici de <xs fortes de détails.. 

Par ce cBangement à ■ peine fenfible, ce* 
CaAellans ou Sénateurs députés, devien-- 
droient réellement autant de repréfentaoss 
dé k Diète qui feroient contre -poids au; 

<Coc^ (Ui Sénat.,, te yenforcerpÀtat^pidig 
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Equeftre dans les alTemblées de la nation; 
en forte que les Sénateurs à vie, quoi- 
que devenus plus puiffans , tant par l'abo- 
lition du veto que par la diminution de la 
puifTance royale & de celle des Minières 
fondue en partie dans leur Corps , n'y 
pourroient pourtant faire dominer l'efprit 
de ce Corps , & le Sénat , ainfi mi-parti 
de membres à tems èi. de membres à vie> 
feroît auffi bien conftitué qu'il eft poffi- 
ble pour làire un pouvoir intermédiatie 
entre la chambre des Nonces & le Roi , 
ayant à ta fois aflez de confiAance poui 
régler Tadminiflration 6c ailez de depeiv* 
dance pour être fournis aux loix. Cette 
opération me paroît bonne , parce qu'elle 
eft lîmple , & cependant d'un grand effet , 
On propofe pour modérer les abus du 
veto , de ne plus compter les voix par tête 
de Nonce , mais de les compter par Pala- 
tlsats. On ne fauroit trop réfléchir fur ce 
changement avant que de l'adopter , quoi 
qu'il ait {es avantages & qu'il foit favo- 
rable à la forme fédérative. Les voix prî» 
fes par mafîes & colleflivemeni vont tou- 
jours moins direâement à rintérêt coflk< 
mun que priles fégrégativement par indi; 
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vidu. Il arrivera très-fouvent que parmi 
les Nonces d'un Palati'nat , un d'entr*eilx 
dans leurs délibérations particulières pren- 
dra l'afcendant fur les autres & détermi- 
■ nera pour fon avis la pluralité, qu'il n'au- 
roit pas û chaque voix detneuroit indé- 
. pendante. Ainfi les corrupteurs auront 
. moins à feire & fauront mieux à qui s'a- 
dreffer. De plus , il vaut mieux que cha- 
que Nonce ait à répondre pour lui feul 
à fa Diéline, afin que nul ne s'excufe fur 
les autres « que l'innocent &c le coupable 
ne foient pas confondus &c que la juftice 
diftributive foit mieux obfervée. Il fe pré- 
fente bien des raifons contre cette forme 
qui relâcheroit beaucoup le lien commun 
& pourroit à chaque Diete expofer l'Etat 
à fe divifer. En rendant les Nonces plus 
dépendans de leurs inftruilions & de leurs 
conllituans , on gagne à- peu- près le même 
avantage fans aucun inconvénient. Ceci 
fuppoie, il eft vrai, que les fuffrages ne fe 
donnent point par fcrutin mais à haute 
voix, afin que la conduite & l'opinion de 
chaque Nonce à la Diète foient connues , 
& qu'il en réponde en fon propre & 
privé nom. Mais cette matière des fuffnh 
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ges étant une de celles que j*ai difaitéci 
avec le plus de loin- dans le Contrat Sa* 
cial , il eft fuperflu de me répéter ici. 

Quant aux ëleâions , on trouvera peut* 
être d'abord quelque embarras à nommer 
à la fois dans chaque Diète taiit de Sé- 
nateurs députés , & en général aux élec- 
tions d'un grand nombre fur un pins gnnd 
nombre qui reviendront quelquefois dan» 
le projet que j'ai à propofer; mais en 
recoiutmt pour cet article au fcrutin , l'on 
oteroit aif^ment cet embams au moyen 
de cartons imprimés & numérotés qu'on 
diftribueroît aux Eleveurs la veille de 
réleâion , & qui contiendrcùent les noms 
de tous les Candidats entre lefqiiels cette 
éle^ion doit être faite. Le lendemain IK 
ElefteuTS viendroîent ^ la file rapporter 
dans une corbeille tous letm cartons , 
après avoir marqué chacun dans le fien 
ceux qu'il élit ou cenx qu'il exclut félon 
l'avis qui feroit en tête des cartons. Le 
déchiflrement de ces mêmes cartons fe fe- 
Toit tout de iûite en préfence de l'affem- 
blée par le fecrétaire de la Diète affiflé 
de deux autres fecrétaire; aJ aSum nom> 
p.h iax le champ par le Maréchal dans 
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le nombre des Nonces préfens. Par cette ■ 
méthode ropération deviendroît fi courte 
6c û fimple , que fans dïfpute £e làns 
bruit tout le Sénat fe lempliroit aifément 
dans ime féance. H eft vrai qu'il feudroit 
encore une règle pour déterminer la lifte 
des Candidats; mais cet article aura &t 
place &c ne fera pas oublié. 

Refte à parler du Roi qui préfide à la 
Diète , & qui doit être par fa place le ftt- 
prême adminîllrateur des Loix.. 

C,(J ■ T'f d 

CHAPITRE VIIL 

Du Rou 

V_>*EST un grand mal quête chef d'une 
naticMi foit l'ennemi né de la liberté dont 
il devroit être le défèn&ur. Ce mal, à 
mcm avis, n'eft pas tetlement inhérent %. 
cette place qu'on ne pût l'en détacher ^ 
ou du nioins l'amoindrii confidérable- 
ment. Il n'y a point de tentation fans et- 
poir. Rendez l-nfurpation impoflîble à vos. 
Rois, vous leur en ôterez la fentaifie , 
fie ils. menront à voiis bifa gouveruei 4^ 
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à vous défendre tous les efforts qu'ils font 
tnainterant pour vous aflervir. Les inlH- 
tuteurs de la l^ologne, comme l'a femat^ 
que M. !e Comte Vielhorski , ont bien 
fongé à ôter aux Rois les moyens de nuire, 
mais non pas celui de corrompre, ôcles 
grâces dont ils font les diftribuieurs leur 
donnent abondamment ce moyen. La dif» 
ficulté cft qu'en leur étant cette diftribi:- 
tion l'on paroît leur tout ôter : c'eft pour- 
tant ce qu'il ne faut pas feire ; car au- 
,tant vaudroit n'avoir point de Roi, & 
je crois impoffible à un auffi grand Etat 
que la Pt^ogne de s'en paffer j c eft-à-dire, 
d'un chef luprême qui foit à vie. Or à 
moins tçiie le chef d'une nation ne foit 
tout-à-feit nul , & parconféquent inutile, 
il faut bien qu'il puiffe faire quelque chc-. 
fe , & fi peu qu'il faffe , il feut néceflàir 
rement que ce foit du bien ou du mal. 

Maintenant tout le Sénat efl à la no- 
mination du Roi : c'efl trop. S'il n*a au- 
cune part à cette nomination , ce n'eft pas 
affez. Quoique la Pairie en Angleterre 
foit auffi à la nomination du Roi elle 
en eft bien moins dépendante, parce que 
cette Pajfie une fois donnée eft hérédi- 
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taire , au lieu ^e les Evêchés , Palati- 
nats & Caftellames n'étant qu'à vie , re- 
tournant à la mort de chaque titulaire à 
la nomination du Roi. 

J'ai dit comment il me paroît que cette 
nomination devroit k &ire , Civoir les Pala- 
tins Sç grands Oiftellans à vie & par leurs 
Diétines refpeâives. Les Caftellans du fé- 
cond rang à tenis & par la Diète. A l'é- 
gard des Evêques il me paroît difficile , 
à moins qu'on ne les iattt élire par.leurs 
chapitres, d'en ôterla nomination au Rot, 
&c je crois qu'on peut la lui laiflèr , ex- 
cepté toutefois celle de l'Archevêque de 
Gnefne qui appartient naturellement à la 
Diète; à moins qu'on n'en fçpare laPri- 
matiç, dont elle feule doit difpofer. 
Quant aux Miniftres , fur-tout les grands 
généraux &c grands tréforiers, quoique 
leur puiffance qui fait contre - poids à. 
celle du Roi doive être diminuée en pro- 
portion de la Tienne , il ne me paroît pas 
prudent de lailTer au Roi le droit de 
remplir ces places par fes créatures , 5e 
je voudrois au moins qu'il n'eût que le 
choix fur un petit nombre de fujets pré- 
kntis par la Diète. Jfe conviens %w ne 
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pouvant plas ôter ces places après les avoir 
données, il ne peut plus cwnpter abfo- 
lument fur ceux qui les remplirent: mais 
c'eû iSeï du pouvoir ^'elles lui donnent 
Air les afpirans , futon pour le mettre en 
^tat de changer la fece du Gouvernement," 
4u moins pour lui en laiâer refpérance , 
& c'eft fur- tout cette efpérance qu'il im^ 
|H>rte de lui «ter à tout prix. 

Pour le grand Chancelier, il dok ce me ' 
femble être de nomination royale. Les 
ilcMS ibnt les juges^nés de leurs peuples ; 
c'eftpour cette fonction, quoi qu'ils l'aient 
tous abandonnée, qu'ils ont été établis ; 
elle ne peut leur être ôtée ; & quand ils 
»e veulent pas la remplir eux-mêmes , la 
nomination de leurs fubftituts en cette 
ÏKHtie eft de leur droit, parce qiie c'eft 
toujoitrs à eux de répondre des jugemens 
qui fe rendent en leur nom. La nation'' 
peut , il eÛ vrai , lenr donner des aflef- 
feurs, & le doit lorfqu'its ne jugent pas 
«ux-mêmes: ainfi le tribunal de U Cou- 
ronne, oîi préfide, non le Roi , mais le 
rnd Chancelier, eftfous l'infpeûion de 
nation, 6c c'eft arec rsfon que les 
Diétines en nonuncnt les autres num; 






DE Pologne. 3J5 

breî. Si le Roi jugeoit en perfonne , j'ef- 
tîme qu'il auroit le droit de juger ieul. 
En tout état de caufe fon intérêt feroit 
toujours d'être jufte, & jamais des juge- 
mens iniques ne furent une bonne voie 
pour parvenir à l'ufurpation. 

A l'égard des autres dignités, tant de la 
Couronne que des Palatinats , qui ne font 
que des titres honorifiques 6c donnent 
plus d'éclat que de crédit, on ne peut 
mieux feire que de lui en laiffer la pleine 
difpofition ; qu'il puiffe honorer le mérite 
& flatter la vanité, mais qu'il ne puiffe 
conférer la puiffance. 

La majefté du Trône doit être entrete-" 
nue avec fplendeur : mais il importe que 
de toute la dépenfe réceffaire à cet effet 
on en laiffe faire au Roi le moins qu'il eft 
pofîible. Il feroit. à defirer que tous les 
officiers du Roi fuffent aux gages de la 
République & non pas aux fiens , & qu'on 
réduisît en même rapport tous les revC^ 
nus royaux , afin de diminuer autant qu'il 
fe peut le maniement des deniers par les 
mains du Roi. 

On a propofé de rendre la Couronne 
Wréditaire. Affurez-vous qu'au mome^ 
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que cette loi ièra portée , la Pologne peut 
ttire adieu pour jamais à fa liberté. On 
penfe y pourvoir fuffifamment en bor- 
nant la puifence royale. On ne voit pas 
que ces bornes pofées par les loix feront 
franchies à trait de tems par des ufurpa- 
tions graduelles , & qu'un fyftême adoplé 
& fuivi fans interruption par une famille 
royale doit l'emporter à la longue fur 
une légiflatton qui par fa nature tend 
fans celTe au relâchement. Si le Roi ne 
peut corrompre les Grands par des grâ- 
ces , il peut toujours les corrompre par 
des promeffes, dont fes fucceffeurs iont 
»rans ; & comme les plans formés par 
la famille royale fe perpétuent avec elle , 
on prendra bien plus de confiance en 
fes engagemens & l'on comptera bien 

Elus fur leur accompîiffement , que quand 
i Couronne élective montre la fin des 
projets du Monarque avec celle de la 
vie. La Pologne eft libre , parce que cla- 
que règne eft précédé d'un intervalle oii 
la nation rentrée dans tous fes droits & 
reprenant une vigueur nouvelle, coupe le 

Erogrès des abus &des ufurpations, oh 
i légiflation Je remontt ^ reprend Iba 
preoû^ 



g 
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|)remier Teâbrt. Que deviendront les 
iVr3«£«iwaM l'égide de la Pologne , quand 
une famille établie fur le trône à perpé- 
tuité le remplira iàns intervalle , £c ne 
lai£era à la nation , entr£ la mort du père 
& le couronnement du fîls qu'une vaine 
ombre de liberté iânscfTtt, qu'anéantira 
bientôt la-ûtaaeiâe du lemient fait par 
tous les Rois à leur l'acre &c par tou5 ou- 
blié pour jamais TinAant d'après î Vous 
avez ru le Dannemarck^ vous voyez 
rAnfileterre , & vous allez voir la Suéde ; 
profitez de ces exemples pour apprendra 
une fois pour toutes que , queli^es pré' 
cautions qu'on puiffe entaffer ^hérédité 
dans le trône Se liberté dans la nation , 
ièront k jamais des chofes Incompatibles. 
Les Polonois ont loujoiu-s eu du pen- 
chant à tranOnettre la Couronne du père 
au fils, ou aux plus proches par vois 
d'héritage , quoique toujours par droit d'é* 
leâion. Cette inclination^ s'ils continuent 
à la fiiirre, les mènera tôt ou tard au 
■ malheur de rendre la Couronne hérédi- 
taire, Si il ne fiiut pas qu'ils efperent lut- 
ter auflî long-tems de cette manière con- 
tre la pujffance royale , que les membret 
Politique. Tome LU P 
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de TEmpire Germanique ont lutté contre 
celle de l'Empereur ; parce que la Polo- 
gne n*a point en elle - même de contre- 
poids fuffifant pour maintenir un Roi hé- 
réditaire dans la fubordination légale. 
Malgré la puiflânce de plufieurs membres 
de l'Empire , fans l'életHon accidentelle 
de Charles V ! I , les capitulations impé- 
riales ne feroient déjà plus qu'un vain 
formulaire comme elles 1 étoient au com- 
ftiencement de ce fiecle ; & les paSa con- 
yenta deviendront bien plus vains encore , 

3uarld la famille royale aura eu le tems 
e s'affermir & de mettre toutes les au- 
1res au-d*flbus d'elle. Pour dire en un mot 
mon fentiment fur cet article, je penfe 
q\i'une Couronne éleâive avec le plus ab- 
solu pouvoir, vaudroit encore mieux pour 
la Pologne qu'une Couronne héréditaire 
avec un pouvoir prefque nul. 

Au lieu de cette fatale loi qui rendroit 
la Couronne héréditaire , j'en propoferois 
une bien contraire, qui, fi elle étoit ad- 
irtife , maintiendroit la liberté de ta Polo* 
gnç. Ce feroit d'ordonner par une loi fon- 
damentale que jamais la Couronne ne 
|»âeroit du père au ^Is ^ que tout Sa 
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tl'itn Roi de Pologne feroit pour toujours 
exclu du trône. ]e dis que je propolêrois 
cette loi fi elle étoit néceJïàire : mais oc- 
cupe d'an projet qui feroit le même etfet 
fans elle, je renvoie à là place l'explica- 
tion de oe projet y & fuppofent que par 
Ton effet les fils feront exclus da trône 
de leur pcre, an moins immédiatement ^ 
je crois voir <me la liberté bien affûtée 
ne fera pas le feul avantage qui réfultera 
de cette exdufion. Il en naîtra on autre 
encore très - confidérable ; c'eft eii ôtant 
tout efpoir aux Rois -cTufurpef & tranf-, 
TnettTC à leurs enfens un pouvoir arbt* 
traire^ de porter toute leur aûrvité vers 
la gloire Se la profpérité de l'Etat , la feule 
voie qui refte ouverte à leur ambitiotu 
Ceft ainfi que le chef de la nation en 
deviendra , non plus l'ennemi-né * mais le 
premier citoyen. Ceft ainiî qu'il fetfl (a 
grande affaire d'illuftrer fon règne par des 
établifiemens utiles cnî le rendent cher k 
fÏMi peuple , refpeâable à fes voifins , qui 
ftffent bénir après lui ia mémoire, & 
c'eftainfi que, hors les moyens de nuire 
& de féduire qu'il -ne faut jamais lui Iaif> 
ùtf il conviendra d'augmeniter fa pulf-* 
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knce en tout ce qui peut concourir au 
fcien public. Il aura peu de force immé- 
diate & direâe pour agir par lui-même , 
niais il aura beaucoup d'autorité , de fiir* 
veillaiice & d'infpeflion pour contenir 
chacun dans Ion devoir , & pour diriger 
le Gouvernement à fon véritable but. La 
préfidence de la Diète , du Sénat , 8c de 
lous les Corps , un lévere examen de la 
conduite de tous les gens en place , un 
l^rand foin de maintenir la juHice 6c l'in- 
légrité dans tous les tribunaux , de coo» 
ferver Tordre & la tranquillité dans l'E- 
tat, de lui donner une bonne aiBette au- 
dehors , le commandement des armées ea 
tems de guerre, tes établiflemens utiles 
en tems de paix, font des devoirs qui 
tiennent particulièrement à fon office de 
|loi , & qui l'occuperont aflez s'il ■ veut 
]«s remplir par lui-même ; car les détails 
ide l'admîniflration étant congés ti des Mi* 
niftres établis pour cela, ce doit être uo 
«rime à un Roi de Pologne de confier au» 
«une partie de la fienne à des ûvoris. 
Qu'il falTe fon métier en perfonne , ou 
igu'il y renonce. Artide important fur le- 

^9k k oaùpa J9? doit '}iimis fi Klidiefa 
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C*eft fur de femblables prirtcipes qu'it 
lattt établir Téquilibre & la pondération 
des pouvoirs qui compofent la Icgiflatioft 
£c radininiftration.Ces pouvoirs, dans les 
xnains de leurs dépofitairet ScdanslameiU 
leure proportion poffible, devrolent être 
en raifon direile de leur nombre & in- 
verfe du tems qu'ils reftent en place. Les 
parties compoiantes de la Diète luivrOnt 
d'affez près ce meilleur rapport. La cham- 
l>re des Nonces, la plus nombreufe fera 
auffî la plus puilTante , mais tous fes ni£nl- 
bres changeront fréquemment. Le Sénat 
moins nombreux aura une moindre part 
à la légiflation, mais une plus grande à 
la puiflance executive , Se fes membres 
participant à la conftitutîon des deux 
extrêmes, feront partie à tems & partie 
à vie comme il convient à un Corps 
intermédiaire. Le Roi qui préfide à tout 
continuera d'être à vie , & fon pouvoir 
toujours très - grand pour l'infpeâion , 
fera borné par la chambre des Nonces 
quant à la légiflation , & par le Sénat 
tenant à l'adminiAration. Maïs , pour main- 
tenir l'égalilé, principe de la conftitutlon, 
rien n'y doit être héréditaire que la no-. 
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Uefle. Si la Cmironne étoit hérêditàiie , 
il ^udroit pour conferrer réqtûlibre , que 
la Pairie ou Tordre Sénatorial le fût aû£S. 
comme en Angleterre. Alors Tordre Ëquei^ 
ire abalâe peraroit fon pouvoir, la cham- 
bre des Nonces n'ayant pas» comme celle 
des Communes » celui d'ouvrir & fermée 
tous les ans le tréibr public ^ £e la conf- 
^tution Polonoife feroit xenverféc de 
fond-eit-comble.. 



CHAPITRE ÏX. 

Caujis: parùçiUiuts dt tAnarckiCh. 

J_j A Diète Hen proportionnée Si liieB 
pondérée ainfi. dans toutes fes- parties ^ 
lera la fource d'une bonne légiflation 8c 
d'un bon Gouvememeot. Mais, il &ut 
pour cela que fes ordres foient relpeâés. 
& fuivis. Le mépris des loixSc l'anarchie 
©il la Pologne a vécu jufqu'ici » ont des. 
caufes fecîles avoir; J'en ai déjà ci^levant 
marqué la principale & j'en ai indiqué 
^ reoiedf , tes autres cauiiï& coacouno; 
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tes font , 1°. le Uberum vetOf 2*. les con- 
fédérations , 3°. Ëc l'abus qu'ont iàit les 
particuliers du droit qu'on leur a laiffé 
d'avoir des gens de guerre à leur fervice. 

Ce dernier abus eft tel que û l'on nd 
.commence pas par l'ôter , toutes les au-* 
très réformes font inutiles. Tant que les 
particuliers auront le pouvoir de réfiftet 
a la force executive , ils croiront en avoil' 
le droit , &' tant qu'ils auront entr'euïË 
de petiKs guerres , comment veut - oïl 
fjue l'Etat foit en paix î J'avoue que le» 
places fortes ont befoin de gardes ; mais 
pourquoi feut-il des places qui font fortes . 
leulement contre les citoyens 8c foibleS 
contre l'ennemi? J'ai peur que cette ré- 
forme ne^fouffre des difficultés ; cepen- 
dant je ne crois pas impoiTible de les 
vaincre, &pour peu qu'un citoyen puif- 
fant foit raifonnable , il confentira fans 
peine ^ n'avoir plus à lui de gens de 
guerre , quand aucun autre n'en aura. 

J'ai deuein de parler ci-après des éta- 
bliffemcns militaires i ainfi je renvoie à 
cet article ce que j'aurois à dire dans ce- 
lui-ci. 

L« lihnim vtto n'eA pas un droit vlcieiut 
P 4 
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en lui - même , mais fi - tôt qu'il palTe ia 
borne , il devient le plus dangereux des 
abus : il étoit le garant de 'la liberté pu- 
blique ; il n'eft plus que FinArument de 
l'oppreffion. Jl ne reiïe , pour ôter cet 
abus fiinefte , que d'en détruire la caafa 
tout-à-fait.' Mais ïl eft dans le cœur d« 
l'homme de tenir aux privilèges indivi- 
duels plus qu'à- des a\'antages plus grands 
£c plus généraux. Il n'y a qu un patrio- 
tifme éclairé par l'expérience qal puiiSï 
apprendre à iacrifier à de plus grands 
biens un droit brillunt devenu, pernicieux 
par fon abus , & dont cet abus eft défor- 
znais inréparable. Tous l«s Polonois doi* 
vent feniir vivement les maux que leur 
a feit fouffrir ce malheureux Axiit. S'ils 
aiment l'ordre & la paix, ils n'ojit aucun 
moyen d'établir chez eux l'un & l'autre, 
tant qu'ils y laïfferont fubfifter ce droit , 
bon dans la formation du Corps politi- 
que , ou quand il a toute fa perfeâion , 
irais abfurde & funefte tant qu'il refte 
des changemeas à faire , fie il eft nnpoC 
fible qu'il n'en réfte pas toujours , fur- 
tout dans un grand Etat entouré de voi- 
fms puiflans fk ambitieux. 
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he liberum veto feroit moïns déraifon- 
nable, s'il tomboit uniquement fur les 
points fondamentaux de la conflitution i 
mais qu'il ait lieu généralement dans toute* 
les délibérations des Diètes, c'eft ce qui 
ne peut s'admettre en auame fciçon. C'eft 
un vice dans la conftitution Polonoife 
que la légiflation & l'adminifiration n'y, 
ioient pas allez diftingiiées ^ & que la 
Diète exerçant le pouvoir légiflatif y mêla 
des parties d'adminiôration , fàffe indlffé-- 
remment des aftes de ibuveraineté & de 
Gouvernement , fouvent même des afles 
mixtes par lefquels fes membres font ma* 
giftrats & tégiflateuR root à la fois. 

Les changemens propofés rendent St 
jnieuxr diflinguer ces. deux pouvoirs , & 
■par-là même à mieux marquer les bornes 
du âberam veto. Car je ne crois pas qii'i^ 
foil jamais tombé dans l'efprit de perfonnff 
de l'étendre aux matières de pure admi- 
Diftration , ce qui feroif anéandr l'auto^^ 
rite civile & tout le Gouvernement. 

Par le droit naturel des fociétés, l'a-- 
nanimité a été requife pour la formatioi* 
4u Corps politique & pouy lès' loix fou-' 
4ainentales q^ii tiennent à ion exii&ncVjp 
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telles par exemple que la [MremieM cor- 
rigée , la cinquieme, la^neuneme & Ton-- 
ùeme marquées dans la Pfeiuk>rDiete de 
1768., Or , Vunanimité requife pour l'éta- 
biilTement de ces Imx doitl'être-de même' 
pour leur abr<^ation^ Ainfi ,. voilà, des. 
points fur Itiquels l£ liberum vtto peut 
continuer de- fubfift&r ,, & puifqu'îl ne 
s'agit pas de le détruire totalement-, les 
.Folonois. qui,, fans beaucoup de munnure 
ont vu refferrer ce- droit par la Diète de 
Î1768,, devront, fens peine le voir- réduira 
& limiter- dan£. une Diète plus libre & 
jglus légitime,. 
' Il faut, bienpefer St bien méditer les. 

{joints, capitaux qu^on établira comme 
oix. fondamentales. ,. Sc Ton fera porter 
fur ces poin» feulement la force du iibtr 
Tum veto.. De cette manière , on rendra 
la conftituiion folile 6c cesloix irrévtK 
cables autant qu'elles peuvent l'être : car 
il eft contre là nature du Corps politi- 
C[ue dé s^pofer des loix qa'il' ne puiffe 
révoquer ; mais 11 n^eft ni contre la nature 
ni contre la-tiaifon , qull ne puilTe révCK 
quer ces loix qu'avec la même folemnité 
gu'il mit à les établir.. Vpilà tou;» 1» 
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chaîne qu'il peut Ct donner pour l'aveu 
nir. C'en t& 30ez , & pour afiermir )x 
conftmition & pour contenter Tamour 
des I*oIonols pour le Httrum vtio ^ fan» 
s*exporer dans la fuite aux abus qu'il tt 
feit naître» 

Quant à ces multitudes d^articles qu'ont 
a mis ridiculement au nombre des loi» 
fondamentales & qui font feulement \e 
Corps de la législation , de même que 
tous ceux qu'on range fou» le titre de' 
matières d'Etat , ils font fumets par la vi' 
cifîîtude des dioles à des variations in-- 
difpenfables qui ne permettent pas d'y" 
ïequérir l'unanimité. Il eft encore abfurde- 
que , dans quelque cas que ce puifle être ^ 
un membre de la Diefe en puiffe arrêter' 
Faâivilé, & que la retrute ou la prcn- 
Ceilation ^un Nonce ou de plulieurs puiflèr 
iiToudre l'affemblée & calîer ainfi l'auto-- 
rite fouveraine. Il faut abolir ce droit? 
barbare & décerner peine capitale contre 
quiconque feroit tenté de s'en prévaloir^ 
S'il y avoit des cas de proteftatiOn con-- 
■fi-e la Diète , ce qui ne peut être tant? 
qu'elle fera libre & complète f ce i^roitf 
AUX f aluioats U Pléùnes que' ce d^oitf 
»6> 
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poiirroit être conféré , mais jamais à ites 
Nonces qui, comcoe membres de la Diè- 
te, ne doivent avoir (iir elle aucun degré 
d'autorité nî reciiier fes décifions- 

Entre !e veto qui eft ta plus grande 
force individueile que puïflent avoir tes 
membres de la fouveraine puiffance, & 
qui ne doit avoir lieu que pour Tes lois 
véritablement fondamentales , & l'a plura- 
lité , qui eft la moindre Sc qui fe rap- 
porte aux matières de fîmplé adminiftra- 
tion, it y a différentts proportions fur 
lefquelles on peut déterminer la prépon- 
déiance des avJs en raifon de l'importarce 
des matières. Par exemple, quand il s'agira 
de légiflation Ton peut exiger fes trois 
quarts au moins des fufFragps , tes deux 
tiers dans !«s matières d'Etat , ta pluralité 
feulement pour les éleÛioDS & autrea 
sfLires courantes & momentanées. Ceci 
nVft qu'un exemple pour expliquer mon 
îdée 6i non ime proportion que je déter- 
mine. 

Dans un Etat tel que h Pologne oii 
les apies ont encore un grand" reffort , 
ptut-êtri." eût-on pu conferver dans fon 
fntier ce beau droit du lihmnt nta bas, 
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beaucoup de rifque , & peut-être même 
avec avantage, pourvu qu'on eût rendu 
ce droit dangereux à exercer , & qu'on. 
y eût attaché de grandes coniËquences^ 
pour celui qui s'en l'eroit prévalu. Car il 
ell , j'ofe le dire, extravagant que celui 
qui rompt ainfî l'aflivîté de la Diele & 
laifîe l'Etat fans reffource , s'ien aille jouir 
chez lui tranquillemenl & impunément de 
la défolation publique qu'il a caufée. 

Si donc ^ dans une réfoliition prefque 
unanime ^ un ieul' oppofant confervoit Te- 
droit de l'annuller , je voudrois qu'il ré- 
pondît de fon oppofition fur fa tête, noo- 
ieulement à fes conftituans dans la Diètine- 
poft - comjtiale , mais eniuite à toute la 
nation dont il a feit le malheur." Je vou- 
drois qu'il fût ordonné par la loi que fîx 
mois après fon oppofition , il' feroit jugé 
folemnelkment par un tribunal extraor- 
dinaire établi pour cela feul , compole de 
tout ce que te nation a de plus fage , de 
plus iîluftre Se de plus refpeftc , & qui 
ne pourroît le renvoyer ûmplement ab- 
fous,mais feroir obligide le condamner 
à mort fans aucune grâce , ou de lui dé- 
çernei une récompenle & des iionneui;^ 
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publics pour toute fa vie , fans pouvoir 
jamais prendre aucun milieu entre ce» 
deux alternatives. 

Des établiffemens de cette efpece, 6 
fevorables à l'énergie du courage fit^à 
l'amour de la liberté , font trop éloignés 
de l'efprit moderne pour qu'on puiffe 
efpérer qu'ils foient adoptés ni goîîtés ;. 
mais ils n'étoient pas inconnus aux an* 
ciens , & c'^eft par-là que leurs inftituteurS 
fevoient élever les âmes 8c les enflammer 
an befoin d'un zèle vraiment héroïquer 
On a vu dans des RépuWiques oti régnoient 
ies lois plus dures encore , de genéreuï' 
citoyens fe dévouer à la mort dans le 
périt de la patrie pour ouvrir un avis qui 
pût la ^luver. Un veiir fuivi dn même 
danger, peut fauver l'Etat dans l'occa- 
Ûoiïf 8c n'y iêra jamais fort à craindre* 

Oferois-)e parler ici des confédération» 
& n^être pas de l'avis des (àvans ? Us ne 
▼oient que le mal qu'elles fo;it; il fàudroit 
Toir aufli celui qu'elles empêchent. SanS' 
<onlredir la confédération eft un état vio- 
lent dans la Répjiblique ; mais il eft dfS 
«lauK extrêmes qui rendent les rcmed» 
^iolens tséee^iies^U donf-il &ut tâcher 
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as guérir à tout prix. La confédération 
eft en Pologne ce qu'étoit la ' diflatiire 
tiiez les Romains. L'une & l'autre font 
taire les loix dans an péril preflànt, mais 
avec cette grande ^fférence qiie la dic- 
tature , direâement contraire a la légifla- 
tion Ronwine & à refprit du Gouverne- 
ment , a' fim par le détruire , &c que les- 
confëdérations , au contraire , n'étant qu'un 
moyen de raffermir & rétablir la confli- 
tution ébrimlée par de grands efforts^ peu- 
vent tendre 8c renforcer le reflbrt relâché 
de l'Etal fans pouvoir jamais le brifer^ 
Cette forme fëdérative qui , peut - être- 
dans fon origine eut une caufe fortuite ^ 
Bie paroît être un chef-d'œuvre de po- 
étique. Par-toul oii la liberté règne , eÏÏff 
cû inceflaïuoent attaquée & trèsrfouvent 
en périL To^t Etat libre , oîi les grandes, 
criies n*ont pas été prévues , eft à chaque 
orage en danger de périr. Il n'y a que- 
les Polonois qui de ces crifes mêmes, y. 
aient fu tirer un nouveau moyen de main- 
tenir la conftînition. Sans lès confédéra- 
tions 11 y a long - tems que la Républiqu* 
de Pologne ne feroit plus , Se. j'ai grand'- 
peur cpi'elle ne dure gas long-tems agrè» 
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elles , lî l'on prend le parti de les abolir. 
Jette? les yeux fur ce qui vient de fe 
pafltr. Sans les confédérations l'Etat étoit 
lubjugué ; la liberté étoit pour jamais 
anéantie. Voulez-vous ôter à la Répu- 
blique la reffouFce qui vient de la {auve^^ 

Et qu'on ne penfe pas q<ie qiiand le 
libtrum veto fera aboli & la pluralité réta- 
blie , les confédérations deviendront inu- 
tiles , comme ft tout leur avantage coa- 
fiftoit dans cette pluralité' Ce n'en pas \as 
même chofe. La puiffance executive at- 
tachée aux confédérations, \f-\\r donnera 
toujours dans les befoins extrêmes une 
vigueur , une aâivité , .une célérité giw 
ne peut avoir la Diète , forcée à marcher 
à pas plas lents, avec plus de formalités, 
& qm ne peut feire un feul mouvement 
irrégulier (ans renverfer la conftitution. 

Non, les confédérations font le bou- 
clier, l'afyle , le fanihiaîre de cette conf- 
titution. Tant qu'elles fiibfifteront, îloïc 
paroît impoffibre qu'elle fe détrinfe. It 
feut les laifler , mais il faut les tçgler. St 
tous les abus étoient ôtés, les confiidéia- 
tions deviendroient prefque imitiles. L» 
léfojwe de votxe Couvemement- d# 
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opérer cet effet. Il n'y aura plus que les 
entreprires violentes qui mettent dans fa 
néceflité d'y recourir; mais ces entre* 
prifes font dans l'ordre des choies qu'il 
faut prévoir. Au lien donc d'abolir les 
confédérations, déterminez les cas oii 
elles peuvent légitimement avoir lieii,8c 
puis réglez • en bien la forme & l'effet , 
pour leur donner une fanflion légale au- 
tant qu'il eft poflîble, fans gêner leur for- 
mation ni leur aâivité. Il y a même de 
ces cas où par le feul fdit toute la Pologne 
doit être à l'inftant confédérée; comme 
par exemple , au moment où , fous quel- 
que prétexte que ce foït & hors le cas 
tfime guerre ouverte , des troupes étran- 
gères mettent le pied dans TEtat ; parce 
qu'enfin quel que foït le fnjet de cette en- 
trée & le Gouvernement même y eiit-^ 
ccMifenti , confédération chez foi n'eft pas 
hoftilité chez tes autres ; lorfque par quel- 
que obftacle que ce puiffe être , la Diète 
eft empêchée de s'affiembler au tems mar- 
qué par la loi ; lorfqu'à l'inftigation de 
qui que ce foit^ on èit trouver des gens 
de guerre au tems & au lieu de fon af- 
iêmblée,. ou que là forme eA altérée jO^ 
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que Ton adivïté eft furpendiie , ou que k 
liberté eft gênée en quelque &çon que 
ce foit. Dans tous ces cas la confédé* 
ration générale <k>it exifter par le feul 
^it ; les aftèmblées & fignatures particu- 
lières n'en font que des branches, & tous 
les Maréchaux en doivent être fuboidon- 
nés à celui qui aura été nommé le pie> 
mier. 

( y ■ = '^ra^ X i 

CHAPITRE X. 

Admînifiration. 

\J Kns entrer dans des détails d*adsBi- 
niftration pour lefquels les connoiftances 
Se les vues me manquent également y je 
riiquerai feulement fur les deux parties 
des finances & de la guerre quelques idées 
que je dois dire puifque je,les crois bon- 
nes , quoique prefque afluré qu'elles ne 
feront pas goûtées : mais avant tout, je 
ferai fur l'adminiAration de lajufticeune 
remarque qui s'éloigne un peu moins de 
J'efprit du Gouvernement Polonois. 
tes deux états d'homme d'épée & 
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d'homme de robe étoient inconnus des 
anciens, Les citoyens n'étoient par mé- 
tier ni foldats , ni juges , ni prêtres ; ils 
étoient tout par devoir. Voilà le vrai 
iecret de &ire que tout marche au but 
commun , d'empêcher que Pefprït d'état 
ne s'enracine dans les Corps aux dépens 
du patriotifme , & que l'hydre de U chi- 
cane ne dévore une nation. La fonôion 
de juge, tant dans les tribunaux fuprêmes. 
que dans les juHices terreftres doit être 
un état paffager d'épreuve , fur lequel la 
nation puifle apprécier le mérite & la 

Îirobité d'un citoyen , pour l'élever cn- 
liite aux poiles plus éminens dont il elt 
trouvé capable. Cette manière de s'envi- 
iàger eux - mêmes pe peot que rendre les 
juges très • attentifs à fe mettre à l'abri de 
tout reproche, & leur donner générale- 
ment toute l'attention & toute l'intégrité 
que leur place exige. C'eft ainii que dans 
les beaux tems de Rome on paffoit par la 
Prêture pour arriver au Confulat. Voilà 
le moyen ou'avec peu de loix claires & 
£mples , même avec peu de juçes la jus- 
tice foit bien admmiurée, enlaiflantaux 
juges le pouvoir de les ipteriH*éter & d'y 



„X,CK)glc 



3^6 . GOU V ERM BMEMT 

fuppléer au befoin par Us lumières na-' 
tuielles de la droiture & du bon feiut 
Rien de plus puérile que les précautions 
prifes fur ce point par les Ai^iois. Pour 
ôtCT les jugemens arbitraires , ils fe font 
fournis à mille jugemens iniques & même 
extrayagans : des nuées de gens de loi les 
dévorent, d'étemels procès les confia 
menti & avec la folle idée de voulok- 
tout prévoir, ils ont fait de leurs loix 
un dédale ïmmenfe oh la mémoire &to 
raifon fe perdent également. 

Il feut feire trois Codes. L'un pO|litii- 
que, l'autre civil, & l'autre aimiael. 
Tous trois clairs, courts & précis autant 
qu'il f&ra poflible. Ces Codes feront en- 
feignés non -feulement dans les univeifi- 
tés , mais dans tous les collèges , &c l'oa 
n'a pas befoin d'autre Corps de droil. 
Toutes les règles du droit naturel foi* 
mieux gravées dans les coeurs des hommes 
que dans tout le fatras de Kiftinien. Ren- 
dez - les feulement honnêtes & vertueux, 
& je vous réponds qu'ils làuront affez de 
droit; mais il faut que tous les citoy^ent 
& fur -tout les hommes publics , foient 
jinftruits des lolx poûtives de leur pays, 
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& des règles particulières fur lefquelles 
ils font gouvernés. Ils les trouveront dans 
ces Codes qy'ils doivent étudier, & tous 
les nobles avant d'être înfcrits dans le 
livre d'or qui doit leur ouvrir l'entiée 
d'une Diétine , doivent foutenir fur ces 
Codes & en particulier fur le premier 
un examen qui ne foit pas une fimple 
^rmalité , & Air lequel s'ils ne font pas 
fuiH6mment inflruits , ils feront renvoyés 
jufqu'à « qu'ils le Ibient mieux. A l'é- 
gard du droit Romain &c des coutumes , 
tout cela , s'il ciifte , doit être ôté des 
écoles & des tribunaux. On n'y doit con- 
noître d'autre autorité qiie les loix de 
l'Etat ; elles doivent Être uniformes dans 
toutes les provinces pour tarir une fource 
de procès, & lesqupftions qui n'y feront 
pas décidées doivent l'être par Je bon 
îcHS & l'intégrité des juges. Comptez 
que quand la magiftrature ne fera pour 
ceux qui l'exercent qu'un état d'épreuve 
pour monter plus haut , cette autorité 
n'aur? pas en eux T^bus qu'on en pour- 
xoit craindre , ou que fî cet abus a lieu , 
ii- fera toujours moindre que celui de 

(Ce? /Qujes 4? bijc qui fouv^l U contre^ 
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di&nt, dont le nombre rend les procès 
éternels, & dont le conflit rend égaler 
ment les jugemens arbitraires. , 

Ce que je dis ici des juges doit s'en^. 
tendre à plus forte raifon des avocats; 
Cet état fi refpeftable en lui - même fe 
dégrade & s'avilit fi- tôt qu*il devient 
un métier. L'avocat doit être !e premier 
juge <le fon client & le plus févere : fon 
emploi doit être comme il étoit à Rome 
& comme il eft encore à Genève , !e pre- 
mier pas pour arriver aux magiftratures; 
fie en effet les avocats font fort confidé- 
rés à Genève & méritent de l'être. Ce 
font des portulans pour le Confeil , très- 
attentifs à ne rien ^ire qui leur attire 
l'improbatlon publique. Je voudrois que 
toutes les fonctions publiques menaflent 
ainfi de Tune à l'autre; afin que, nul 
ne s'arrangeant pour relier dans la fîenne, 
ne s'en fit un métier lucratif & ne fe 
mît au-deiTus du jugement des hommes. 
Ce moyen rempliroit parfaitement le vœu 
de faire paffer les enfens des citoyens 
opulens par l'état d'avocat, ainfi rend» 
honorable & paflkger. Je développent 
taieux cette idée dans un momeat. 
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Je dois dire ici en paffant ^puifque ce- 
la me vient à l'eCprit , qu'il eu contre le 
fyftême d'égalité dans l'ordre Equeftre 
d'y établir des fubftitutions &c des Majo- 
rats. Il iàut jjue la légiflation tende tou- 
jcmrs à diminuer la grande inégalité de 
fortune & de pouvoir, qui met trop de 
diitince entre les felgneurs & les fimples 
nobles , & qu'un progrès naturel tend 
toujours à augmenter. A l'égard du cens 
par lequel on fixeroit la quantité de terrç 
«ju'un noble doit pofleder pour être ad- 
mis aux Diétines, voyant à cela du bien 
& du mal , & ne connoiiTant pas aflez le 
pays pour comparer les effets , je n'ofe 
abfolumenr décider cette queftion. Sans 
contredit, il feroit à defirer qu'un citoyen 
ayant voix dans un Palatinat y poffèdât 
quelques terres , mais je n'aimerois pas 
trop qu'on en fixât la quantité : en comp- 
tant les poffeffions pour beaucoup de 
chofes, faut-il donc tout-à-feit compter, 
les hommes pour, rien î Eh quoi ! parce 
qu'un gentilhomme aura peu ou point de 
terre , ceffe-t-il pour cela d'être libre &C 
noble, & fa pauvreté feule eft - elle un 
rrime aflez grave pour lui faire perdrïj 
ÙM droit de citoyen ?^ 
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Au refte, il ne faut jamais fouffrir 
jqu'aucune loi tombe en défuétude. Fùl- 
elte indifFérenle , ftlt-elte mauvaife, iliàut 
fabroger formeUement ou la maintenir en 
yigueur. Cette maxime qui eft fonda- 
mentale , obligera de paiter en rerue tou- 
tes les anciennes loix, d'en abroger hçan- 
coup f & de donner la lanâion la plus fô* 
vere à celles qu'on voudra roiiferver. 
On regarde en France comme une maxime 
4'Etat de fermer les yeux fur beaucoup 
àe chofes ; c'efl à quoi le dcfpotifme 
oblige toujours ; mais dans «n Gouver- 
«emem libre, c'eft ïe moyen d'énerver la 
légillation & d'ébranler la conâitution. 
Peu de loix , mais bien digérées, & fur- 
lout bien obferrées. Tous les abus qui 
ne font pas défendus font encore mi 
conféqiience j mais qui dit une loi dans 
tin Etatlibre, dit une chofe devant laqiielle 
tout citoyen tremble , & le Roi tout le 
premier. En \ia mot, fouffrez tout plu- 
tôt que d*ufer le reffort des loix; car 
^land ime fois ce reffort eÛ ufé , FEta^ 
in perdu fans reflburce. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE XI. 

Syjlêint économique. ' 

JLi E choix du fyftême économique que 
doit adopter la Pobgne , dépend de l'ob- 
jet qu'elle fe propofe en corrigeant la 
conaitution. Si vous ne voulez que de- 
venir bruyans, brillans, redoutables. Se 
influer fur les autres peuples de l'Europe, 
vous avez leur exemple, appliquez -vous 
à l'imiter. Cultivez les fciences , les arts , 
Je commerce , l'Jnduftrie ; ayez des troupes 
réglées , des places fortes , des académies, 
fur-tout un bon fyftême de finance qui 
felTe bien circuler l'argent, qui par -là le 
multiplie, qui vous en proaire beaucoup; 
travaillez à le rendre irès-néceflàire, afin 
de tenir le peuple dans une plus grande 
dépendance, & pour cela fomentez & le 
luxe matériel , & le luxe de l'efprit qui 
en eft inféparable. De cette manière vous 
formerez un peuple intrigant, ardent, 
avide, ambitieux , fervile & fripon comme 
les autres , toujours fans auam milieu à 
Foiitique. Tome II. Q 
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l'un des deux extrêmes de la mifere ou 
de l'opulence > de la licence ou de l'cf- 
clavage ; mais on vous comptera pamû 
les grandes puiffances de l'Europe , vous 
entrerez dans tous les fyflêmes politi- 
ques , dans toutes les négociations on 
recherchera votre alliance , on vous liera 
par des traités : il n'y aura pas une guerre 
en Europe oîi vous n'ayez l'honneur d'être 
fourrés i fi le bonheur vous en veut, 
vous pourrez rentrer dans vos anciennes 
poffeffions, peut - Être en conquérir de 
nouvelles , « puis dire comme Pyrhus 
ou comme les Ruffes, c'eft-à-dire , comme 
les enfàns; Quand tout le moTtdtfin À 
moi ji maKgerai bien da fucrt. 

Mais fi par haiard vous aimiez mieux 
former une nation libre , paiiibte & (âge, 
qui n'a ni peur ni befbin de perfonne, 
qui fe fuffit à elle-même & qui eft heu- 
reufe ; alors i! feut prendre une méthode 
toute différente , maintenir , rétablir chez 
vous des mœurs fimples , des goîits faine i 
uii efprit martial fans ambition ; former 
des âmes courageufes & déCntéreffées; 
appliquer vos peuples à l'agriculture & 
%\xx. arts nécdlaires à Irviei rendre Par; 
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gent méprisable &: s'il fe peut inutile; 
cherclier, trouver pour opérer de grandes 
«hofes, des reflbrts plus puiiTans & plus 
iuTS. Je conviens qu'en lîiivant cette route 
vous ne remplirez pas les gazettes du bruit 
-de vos fêtes, de vos négociations, de 
vos ei^loits, <]ue les Philosophes jie vous 
cncenterorït pas , ^e les Poètes ne vous 
■chanteront pas, qu'en Europe on parlera 
peu de vous: peut-être même affeftera- 
< - on de vous dédaigner ; mais vous vi- 
vrez dans la véritable abondance , dans la 
juilice & dans la liberté ^ mais on ne 
vous cherchera pas querelle , on vou» 
«ratndra fans en faire iemblant , Se je vous 
réponds que ks Rulfes ni d'autres ne 
viendront plus &ire les maîtres chez vous^ 
Ou que , ii pour leur malheur ils y vien- 
nent, ils feront beaucoup plus- preffés 
d'en fortir. Ne tentez pas for-tout (Fal- 
lier ces deux projets ; ils font trop con- 
tradiûoires , , & vouloir aller aux deux 
par une marche cotnpofëe , c'eft vouloir 
Ibb manquer tous deux. Choififfez donc» 
& fi vous préférez le premier parti ceffez 
ici de me lire ; car- de tout ce qui me 
lefle à propofer, rien oefe rapporte plus 
gu!au fécond. Q ^ 
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- Il y a fans contredit d'excellentes vues 
économiques dans les papiers qiii m'ont 

. été communiqués. Le dé&ut que j'y vdis 
e& d'être plas favorables à la nchefe 
qu'à la profpérité. En €ùt de nouveaur 
établMTemens , il ne iâut pas fe contenter 

■d'en voir l'effet immédiat; il faut. encore 

. en bien prévoir les conféqiiences éloignées 
mais néceffaires. Le projet , par exemple, 

■ pour la vente des Starofties & pour la 
manière d'en employer le produit , me pa- 

' roît bien entendu &i. d'une exécution & 
cile dans le fyftême établi dans toute l'Eu- 

■ rope de tout faire avec de l'argent. Mais 
ce fyftême eft - il bon en lui - même & 
va-t-il bien à fon but ? Eft - il iùr (fue 
l'argent foit le nerf de la guerre î Les 

-peuples riches ont toujours été battus 

& conqub par les peuples pauvres. Éft- 
il fîir que l'argent foit le reflbrt d'un 
bon Gouvernement î Les fyftêmes de 
-finances, font modernes. Je n'en vois rien 
■fortir de bon pi de grand- Les Gouv«> 
nemensanciensneconnoiffoient pas même 
.ce mot de finance y & ce qu'ils feifoiem 
izvet des hommes eft [M-odigieur. L*a^ 
<gent eft t(uit au plus le fupplément des 
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hommes , & le fupplément ne vaudra 
jamais la chofe. .J^dk)iioîs , laiflez - moi 
tout -cet argent aux autres, ou conten- 
tez-vous de celui qu'il làudra bien qu'ils 
vous donnent, puisqu'ils ont plus befoin^ 
de ves bleds que vous de leur or. Il vaut 
mieux , croyez - moi , vivre dans l'abon- 
dance que dans l'opulence ; foyez mieux 
que pécunieux , foyez riches : cultivez 
bien vos champs fens vçus foufiej du 
refte , bientôt tous moiffonnerez de l'or, 
& plus .qu'il. n'en feut pour vous pro- - 
curer l'huile ïc le vin qui vous man- 
quent, puifqu'à cela près la Pologneabonde 
ou peut abonder de tout. Pour vous main- 
tenir heureux & libres, ce font des têtes , 
des cœurs & des bras qu'il vous faut : 
c'eft-là ce qui foit la force d'un Efât & 
la profpéfite d'un peuple. Les fyftêmes 
de Bnances font des âmes vénales, & dès 
qu'on ne veut que gagner, on gagné 
toujours plus à être fripon qu'honnêtè-r 
homme. L'emploi de l'argent fe dévoie 
& ie cache ; il efl defliné à une chofe 
& employé à une autre. Ceux qui le 
manient apprennent bientôt à le détour- 
ner, & que font tous les. furveillans.qu'oa 
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leur donne , finon d'autres fripons qu'on 
envoie partager avec eux î S'il n'y avoit 
que des riche&s publiques &t manifet 
tes ; fi la marche de 1*0.- laiffoit une mar- 
que oftenfible & ne pouvoit fe cacher, 
Jl nV auroit point d'expédient plus com- 
aiode pout acheter des fervices ^dui cou- 
lage, de la fidélité, des vertus; mai» 
vu h circulation fecrete , il eâ plus com- 
mode encore pour &ire des pillards fiC 
des traîtres, pour mettre à l'enchère le 
bien, public & la liberté. En \m mot , l'ar- 
gent eft à la fois- le reflbrt le plus foible 
. & le plus vain que je connoifle pour£die 
marcher à fon but la machine politique « 
le plus fort & le plus &r pour l'en dé- 
toumeF. 

- On ne peut faire agir les hommts que 
parleurtntérêt, je le fais^; maisl'intérêt 
pécuniaire, eft le plus mauvais de tous , te 
plus vil , le plus propre à la corcuption , 
oc même , je te répète avec confiance fie le 
ibutiendrai toujours y le moindr,e & le plus 
foible aux yeux de qui connoît bieo le. 
cœur humain. Il e& naturellement dans 
tous les coeurs de grandes pafiions en ré- 
j^ve; quand il n*y refle plus, que celle dg 
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l'argent, c'eft qu'on aënervé, étouffe toiH 
. tes les autres quUl fàllolt exciter Se dé' 
velopper. L*avare n*a point proprement 
de paillon qui le domine , il n'afpïre à 
Fargent que par prévoyance , pour con- 
tenter celles qui pourront lui venir. Sa- 
chez les fomenter & les contenter direc- 
tement fans cette relTource, bientôt elle 
perdra tout fon prix. 

Les dépenfes publiques font inévita- 
bles ; j'en conviens encore. Faites-les aves 
toute autre chofe qu'avec de l'argent. De 
nos jours encore y on voit en Suineles ot 
ficiers , magiArats & autres ûipendiaireS 
publics, payés avec des denrées. Ils ont 
des dîmes , du vin , du bois , des droits 
utiles, honorifiques. Tout le fervice pu- 
blic iê ^t par corvées, l'Etat ne paye 
prefque rien en argent. Il en iàut, dira- 
t-on , pour le payement des troupes ? 
Cet article aura ta place dans un moment. 
Cette manière de payement n'eA pas fana 
inconvéniensj il y a de la perte , du gaf- 
pillage : l'adminifiration de ces fortes de 
biens eft plus embarraffante; elle déplaît 
fur-tout à ^eux qui en font chargés, parce 
qu'ils y trouvent moins à faire leur comp- 
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te. Tout cela eft vrai ; mais que le mal 
tû petit en comparaifon de la foute de 
maux qu'il fauve ! Un homme Toudroh 
malverfer qu'il ne le pourroit pas, da 
moins fans qu'il .y parût, On m'objeftera 
les Bailli^ de quelques Cantons Suifles , 
mais d'où viennent leurs vexations ? des 
amendes pécuniaires qu'ils impofent. Ces 
amendes arbitraires font un grand msi 
déjà par elles-mêmes; cependant s'ils ne 
les pouvoient exiger qu'en denrées , ce ne 
feroit prefque rien. L'argent extorqué fe 
cache aifément, des magafins ne fe ca- 
cheroient pas de même. Cherchez en to\rt 
pays , en tout Gouvernement 8e par toute 
terre. Vous n'y trouverei pas un grand 
mal en morale & en politique oti l'argent 
ne foit mêlé. 

On me dira que l'égalité des fortunes 
qui règne en SuilTe rend la parfîmonie 
aifée dans l'adminiâration : aU lieu que 
tant de puiflantes maifons fic' de grands 
feigneurs^ui font en Pologne demandent 
pour leur entretien de grandes dépenfes 
& des finances pour y pourvoir. Point 
du tout. Ces grands feigneurs'font riches 
par le«rs patrimoines, & leurs dépenfes 
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feront moindres, quand le luxe ceflera 
d'être en hopneur dans TEtat , fans qu'el- 
les las diftinguent moins des fortunes in- 
férieures , qui fuivront la même propor- 
tion. Payez leurs fervices par de l'auto- 
rité , des honneurs , de grandes places. 
L'inégalité des rangs eAcompenfée enPor 
logne par l'avantage de la noblelTe , qui 
rend ceux qui les remplifTent plus jaloux 
des honneurs que du proiît. La Républi- 
que , en graduant &t. diftrîbuant à propos 
ces récompenfes purement honorifiques « 
fe ménage un trélorqiii ne la ruinera pas^ 
Se qui lui donnera des héros pour ci-r 
doyens. Ce tréfor des honneurs eft une 
reflburce inépuifabte chez un peuple qui 
a de l'honneur ; & plût à Dieu que la 
Pologne eût l'efpoir d'épuïfer cette ref- 
fourct ! O heureufe la nation qui ne trou- 
vera plus dans fon fein de diftinâions 
poffibles pour la vertu 1 

Au défaut de n'être pas dignes d'elle , 
les xécompenfes pécuniaires joignent cer 
lui de n'être pas affez publiques , de ne 
parler pas fans ceffe aux yeux & aux 
cœurs , de difparoître auili - tôt qu'elles 
font accordées , & de ne latlTer aucunf 
. ' • - Q 5 " 
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trace vifible qui excite l'émulation en per- 
pétuant l'honneur qui doit les- accompa- 
gner. Je voudrois que tous, les grades ,. 
tous les emplois,, toutes les récompen- 
fes honorifiques fe marquaflent par de* 
fignes extérieurs , qu'il ne fut jamais per- 
mis à un homme en place de marcher, 
incomi/o, que les marque^ de fon rang ou 
de ra dignité le fuiviffenfr par-tout» afin- 
que le peuple le reipeâât toujours Ôtqu'it 
ie refpeftât toujours. lui-même ; qu'il pût 
ainii K>u jours dominer Topulence; quun 
riche qui n'eft que riche, fans ceffe offiifr 
^é par des citoyens titrés &C pauvres , ne* 
trouvât ni confîdéiBtion , ni agrément 
âans ia patrie ; qu'il ffil forcé de îa fervir- 
pour y briller , d'être intègre par ambi-- 
lion , fie d'afpirer malgré fa richeffe à des 
rangs oïl la feule approbation publique 
mené, & d'oii la blâme peut toujours, 
feire déchoir. Voilà comment on énerve- 
la force des' richefTês , ic comment on bit 
des hommes qui ne font point à vendre» 
Tinfiile beaucoup -ûir ce point, bien pcr- 
foadé que vos voifihs ^ Ô£ fur - tout les 
Ruflès , n'épdrgneroht rien pour corrom- 
^-ves gens, en place , &que la grandç 
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affaire de votre Gouvernement eft de tra- 
vailler à les rendre incorruptibles. 

Si- l'on me dit que je veux feire de la 
Pologne un peuple de capucins , je ré- 
poniÊ d'abord que ce n'eft là qu'un argu- 
ment à la Françoife, 8c que plaifanter 
ji'efipasrailbnner. le réponds encore qu'il 
ne faut pas outrer mes maximes au- delà 
de mes intentions 6c de la raifon , que 
mon deflein n'eft pas de fupprimer la cir* 
iculation de» efpeces, mais feulement de la 
ralentir , & de prouver fur-tout combien 
H importe qu'un bon fyflême économique; 
ne foitpasun fyllêmede finance & d'ar* 
gent. Lycurgue pour déraciner la cupi' 
oîté dans Sparte n'anéantif pas la mon* ' 
noie, mais il en fit une de fer. Pour moi- 
îe n'entends profcrlre ni Targent, ni l'or, 
mais les rendre moins.néceflàires , & faire 
«lie celui qui n'en a pas foit pauvre fans 
être gueux. Aa fond l'argent n'elï pas I» 
TÏcIttfle , il n'en eil que le iigne; ce n'eft 
pas le âgne qu'il tàut multiplier f mais \a- 
chofê repréfentée. J'ai vu , malgré les fà- 
\>\ts des voyageurs , que les AngToïs aw 
milieu de tout leur or n'étoient pas em 
^taU moins néceffît«ux que les- tvXses 
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peuples. Et que m'importe après tout â*a> 
voir cent gainées au lieu de dix, fi ces 
cent guinées ne me rapportent pas use 
fubfiuance plus aifée? La richeffe pécu- 
niaire n'eft que relative , & félon des rap- 
ports qui peuvent changer par mille caip 
îes , on peut fe trouver fucceffivement ri- 
che & pauvre avec la même fommetinais 
non pas avec des biens en nature ; car 
comme immédiatement utiles à l'homme, 
-ils ont toujours leur valeur abfctlue qui 
ne dépend point d'une opération de corn? 
merce. Taccorderai que le peuple Anglois 
eft plus riche que les autres peuples , mais 
il ne s'enfuît pas qu'un bourgeois de toor 
dres vive plus à fon aife qu^n bourgeois 
de Paris. De peuple à peuple celui qui 
a plus d'argent a de l'avantage; mais cela 
ne fait rien au fort des particuliers, &ce 
n'eft pas là que gît la profpérité d'une 
nation. 

Favorifez l'agriculture & les arts uti- 
les, non pas en enrichiflant les ailtivateurs, 
ce qui ne feroit que les exciter à quitter 
leur état, mais en le leur rendant hono- 
rable & agréable. Etabllflez les manufac- 
tures de première néceffité ; multiplie» 
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fans cefle vos bleds & vos hommes iàns 
vous mettre en fouci du relie. Le fuperflu 
du produit de vos terres , qui par les mo- 
nopoles multipliés va manquer au refte de 
l'Europe, vous apportera néceflairement 
plus d argent que vous n'en aurez befoin^ 
Au-delà de ce produit nécellaire & fôr 1 
vous ferez pauvres tant que vous vou- 
drez en avoir; fi-tôt que vous faurei vous 
en paffer, vous ferez riches. Voilà refprit 
que je voudrois feire régner dans votre 
fyftême économique. Peu fonger à réjrai»- 
ger.» peu vous ioucier du commerce ; 
mais multiplier chez vous autant qu'il ell 
poffible & la denrée & les coniommà- 
teurs. L*eflèt in&ilHble 8e naturel d'un 
Gouvernement libre & jufte efl la popu- 
lation. Plus donc vous perfeâionnerez 
votre Gouvernement , plus vous multi- 
' plierez votre peuple iàns même y fon- 
geri Vous n'aurez ainfi ni mendians , ni 
millionnaires. Le luxe & l'indigence dif' 
paroîtront enfemble infenfiblement, & les 
citoyens, guéris des goûts frivoles que 
donne l'opulence, & des vices attachés 
à la mifere, mettront leurs foins, & leur 
gloire à bien fcrvir la patrie,- 6c trou- 
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Veront leur bonheur dans leurs devoirs, . 

H voudrois- qu'on imposât toujour» 
les bras des hommes plus que leurs bour* 
fèsique les chemins, les ponts, les édi- 
fices publics, le fervfce du Prince Ô£ de 
ÏEtzt fe fiflent par des corvées & non 
point à prix d'argent. Cette forte d'im- 
pôt eft au fond ta moins onéreufe , Sc 
liir-.totit celle dont on peut le moins 
abufer : car l'argent difparoît en fortant 
■'iàes mains qui le payent, mais chacun 
voit à quoi les hommes font employa 
& l'on ne peut les fiircharger à pure perte. 
Je ùàs que cette méthode eil impratica- 
ble oii régnent te luxe, le commerce Se 
les arts: mais rien n'eft fi fecile chez un 
peuple iimple Se de bonnes moeurs , Se 
«îen n'eft jolui utile pour les confèrver 
telles : c'elt uae rùioa de plus pour I2 
jn-éférer. 

Je reviens donc aux StàroAïes , Se je 
conviens derechef que le projet de les 
vencke pour en feire. valoir le produit 
au profit du tréfor public, eft bon 8c 
bien entendu quant à fon objet économi- 
«lue; mais quant à l'objet politique Sc 
fpocsi, ce projet eft û p«u w mon go^ 
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^ue û les Starofties ëtoîent vendues, je 
voudrois qu'on les rachetât pour en faire 
te fonds des falaîres Se récompenfes de 
ceux qui ferviroient la -patria oh qui 
auroient bien mérité d'elle. En un mot 
je voudrois * s'il étoit poflîble , qu'il n'y 
eût point d« tréCor public & que U fifc 
ne connût pas même les payemens en ar- 
gent. Je fens que la chofe à la rigueur 
n'eft pas poffible; maïs Tçiprit du Gou- 
vernement doit toujours tendre à la ren- 
dre telle ,. & rien n'eft plus contraire à- 
cet cfprit que la vente dont il s'agît. La; 
Républit^e en feroït plus riche, il cft: 
Trai, mais le reflbrt du Gouvernement eai 
jéroit plus foible en proportion. 

favoue que là régie des biens publics 
en deviendroit plus difficile & (ùr-tout 
moins agréable aux régiffeurs , quand tous- 
ces biens feront en nature & point en. 
argent :' mais il faut faire alors de cette 
légie & de fon infpeâion autant d'épreu- 
ves de bon fens,devJgiIàoce,fiC fur-tour 
^intégrité pour parvenir à des' place* , 
plus éminentes. On ne fera gu'imitcr *. 
cet égard l'adminiûraiion municipale éta- 
bli à Lj^^on) oiL )| £iut comsKoset gaïf 
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être adminiftraleur de l'Hôtel-Dieu pour 
parvenir aux charges de la ville , £c c'eft 
iiir la manière dont on s'acquitte de cel-' 
le-Ià qu*on fait juger fi l'on eft digne des 
autres. Il n'y avoit rien de plus intègre ' 
que les Quefteurs des armées Romaines , 
parce que la Queihire étoit le premier 
pas pour arriver aux charges cuniles. 
Dans les places qui peuvent tenter la eu* 
pidîté , il faut &ire en forte que l'ambi- 
tion la réprime. Le plus grand bien ma 
réfulte de-là n'eft pas l'épai^ne des fri- 
ponneries; mais c*eA de menre en hon- 
neur le défintérelTement , &C de rendre la 
pauvreté refoeftable , quand elle eft le , 
fruit de l'intégrité. 

Les revenus de la République n'égalent 
pas là dépenfe; je le crois bien ; les ci- 
toyens ne veulent rien payer du tout. 
Mais des hommes qui veslent être libres 
ne doivent pas être efclaves de leur bour- 
fe, &. où eft l'Etat oh la liberté ne s'a- 
chcte pas & même très-cher ? On me ci- 
tera la Suiffe ; mais , comme je l'ai déjà 
dit, dans la Suiffe les citoyens rempliif- 
fent eux - mêmes les fonâions que' par- 
tout ailleurs ils aiment mieux payer pour 
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les 6Hre remplir par d'autres. Ils ibnt ibi- 
dats, officiers, magiftrats, ouvriers: ils 
font tout pour le fervice de l'Etat , 8^ 
toujours prêts à payer de leur perfonne^ 
ils n'ont pas befain de payer encore de- 
leur bourfe. Quand les Polonôis voudront 
en aire aujtant , ils n'auront pas plus be- 
foin d'argent que les Suiffes : mais fi un 
grand Etat renife de fe conduire fur les 
maximes des petites Républiques ,- il ne 
Eut pas qu'il en recherche les avantages, 
ni qu'il veuille l'effet en rejettant les 
moyens de l'obtenir. Si la Pologne étoit 
félon mon defir , une confédération de 
trente-trois petits Etats , elle réuniroit la 
forcé des grandes Monarchies & la liberté 
des petites Républiques ; mais il ^udroit 
pour cela renoncer a l'oftentation , & j'aj 
peur que cet article ne foit le plus difficile. 
De toutes les manières d'affeoir un im- 

Îiôt , la plus commbde & celle qui coûte 
e moins de frais eit fans contredit la 
capitatioa; mais c'eA auffi la plus forcée « 
la plus arbitraire , & c'en fens doute pour 
cela que Montefquieu la trouve fervile , 
quoiqu'elle ait été la feule pratiquée par 
les Romains , & qu'elle exîAe encore eif 
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ce moment en pltifieurs Républiques , 
fous d'autres noms à la vérité , comme à 
Genève , oîi ron appelle cela payer la 
Gardes , & oii les feuls citoyens & boui^ 
geois^ payent tette taxé , tandis qpe les 
habitans & natifs en payent d'autres^; ce 
oui eft exaûement le contraire de l'idée 
Je Mootefquieu. 

Mais comme il eft injufle & déralfonr 
nable d'impofer les gens cpii n'ont rien i 
les impofitions réelles valent toujours 
mieux aite les perfonnelles : feulement il 
ftut éviter celles dont la perception efl 
difficile & coùteûfe , U celles fur -tout 
qu'on élude par la contrebande qui rat ' 
des non - valeurs , remplit l'Etat de faxf. 
deurs & de brigands » & corrompt la fidé- 
lité des citoyens. 11 faut que l'impoûtion 
foitfi bien proporti9nnée que l'embarras 
de la fraude en furpaffe le profit. Ainû 
iamais d'impôt fur ce qui fe cacbc âfé- 
mént , comme la dentelle & les bijoux ; 
il vaut mieux défendre de les porter que 
dé les entrer. En France on excite à plat- 
• ÛT la tentation de la contrebande , & cela 
ine feit croire que la Ferme trouve foo 
compte à ce. qu'il y ait des contrebandiers. 
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Ce fyAème eft abominable èc contraire 
à tout bon fens. L'expérience éprend 
^e le papier timbré eâ un impôt nflgu- 
liérement onéreux aux pauvres, gênant 
pour le commerce , qui multiplie extrê- 
tnement les chicanés & &it beaucoup crier 
le penple par-tout oît il eu établi ; je ne 
confeilterois pas d'y penfer. Celui fiir les 
befliaux ■ me paroît . beaucoup meilleur 
pourvu qu'on évite la fraude , car toute 
traudç poffible eft toujours une fource 
de maux. Mais il peut être onéreux aux 
contribuables en ce qu'il faut le payer en 
argent , & le produit des contributions 
de cette efpece eft trop fujet à être dé^ 
Toyé de (à deftination. 

L'impôt te meilleur i mon avis > le 
plus naturel &C qui n'eft point fujet à la 
fraude, eft une taxe proportionnelle fiir 
les terres , & fur toutes les terres iâns 
exception , comme l'ont propofée le Ma- 
réchal de Vauban & l'Abbé de Saint- 
Pierre; car enfin c'efl ce qui produit 
qui doit payer. Tous les biens royaux , 
terreftres , ecdéfiafliqiies ôc en roture 
doivent payer également, c*eft-à-dire ," 
ptop(}rtianneUement à leur étïiiidue Se. k 
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leur produit , quel qu'en foit le proprié- 
taire. Cette impofition paroîtroit deman- 
der une opération préliminaire qui feroit 
longue & coûteufe , ûvoir un cadaftre 
général. Mais cette dépenfe peut très-bien 
véviter , & même «vec avantage , en 
afleyant l'impôt non fur la terre direâe- 
ment , mais fur fon produit , ce qui fe- 
roit encore plus jufte j c'eft-à-dire, en 
établiâant dans la proportion qui feroit 
jugée, convenable une dîme , qui fe Icve- 
roit en nature fur la récolte comme Iz 
dîme eccléfîaftique , & pour éviter l'em- 
barras des détails &C des magaiîns , on 
affèrmeroit ces dîmes à l'enchère comme 
font les Curés. En forte que les particu- 
liers ne feroient tenus de payer la dîme 
2ue fur leur récolte, & ne la payeroient 
e leur bourfe que lorfqu'ils raimcroienl 
mieux ainfi , fur un tarif réglé par le Gou- 
vernement. Ces fermes réunies pourroient 
être un objet de commerce par le dél»t 
■des denrées qu'elles produiroient & qui 
pourroient palTer à l'étranger par la voie 
de Dantzick ou de Riga. On éviteroit en- 
core par-là tous les frais de perception & 
de régie, toutes ces nuées de commis 
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& d*employés fi odieux au peuple , fi 
incommodes au public , & ce qui efi le 
plus grand point , la République aurait 
de l'argent uns quç les citoyens fuflènt 
obligés d'en donner ; car je ne répéterai 
jamais aflez que ce qui rend la taille âc 
tou$ les impôts onéreux au cultivateur «ft 
qu'ils font pécuniaires , & qu'il eA pre- 
mièrement obligé de vendre pour parve- 
mr à payer, 

CHAPITRE XII, 

Syfième a^ilitaire. 



Db 



" E toutes les dépenfes de la Républi- 
que , ■ l'entretien de l'armée de la Cou- 
ronne eA la plus confidérable , £c certai- 
nement les iervices que rend cette armée 
ne font pas proportionnés à ce qu'elle 
cofile. il faut pourtant , va - t - on dire 
aufli-tôt , des troupes pour garder l'Etat. 
J'en conviendrois , fi ces troupes le gar- 
doient en effet ; mais je ne vois pas quQ 
cette armée l'ait jamais garanti d'aucime 
invafion , & j'ai grand'peiir qu'elle ne l'en 
gaiantifle pas plus dans la fuite. 
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La Pologne eft enviromiée <le puiffin- 
tesbelliqueufes qui ont conlinuellenKnt 
fur pied de nombreufes troupes parlai- 
tenient difdpUnées, auxquelles, aveclej 
ptas glands efforts , elle n'en pourra ja- 
mais oppofer de pareilles lans s'épmfer en 
très - peu de tenis , fur - tout dans l état 
«iéplorable oii celles qui U dèfolent vont 
la laiflér. D'ailleurs on ne klaifferoit pas 
feire , & S avecles reffources de la plus 
vigoureufe adminiftration , elle vouloit 
mettre fon armée fur un pied refpeûa- 
ble , fes voifins attentift à la f révemr 
l'écraferoient bien vîtc avant tfi elle put 
txécuter fon projet. Non , fi elle ne veut 
que les imiter , elle ne leur réfiftera jamais. 
La nation Polonoife eft différente de 
ftaturel , de Gouvernement , de mœurs , 
de latftage , non-feulement de celles qui 
l'avoifinent , mais de tout le refte de 
l'Europe. Je voudrois qu'elle en' différât 
encore dans fa conftitQtion militaire, dMS 
fa taSique , dans fa difcipline , qu'elle fflt 
toujours elle & non pas une autre. Cett 
alors feulement qu'elle fera tout ce qu'eue 
peut être , & qu'elle tirera de fon fem 
toutes ks relotirte» qu'elle peut awy, 
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La plus inviolable loi de la nature eft la 
loi du plus fort. 11 n'y a point de légifla- 
■tion , point de conftitution qui puLflè 
exempter de cette loi. Chercher les 
moyens de vous garantir des inyafions 
d'un voifm plus fort que vous, c'eft 
■ chercher une chimère. C'en feroit une 
encore plus grande de vouloir faire des 
conquêtes & vous donner une force 
offenCve ; elle eft incompatible avec la 
forme de votre Gouvernement. Qulcon-* 
que veut être libre ne doit pas vouloir 
être conquérant. Les Romains le furent 
par nécemté , 6c pour ainfi dire , malgré 
eux-mêmes. La guerre étoit un remède 
tiéceflàire au vice de leur conftitution. 
Toujours attaqués i& toujours vain- 
queurs , ils étpient le feul peuple difci- 
filiné parmi des barbares , & devinrent 
es maîtres du monde en fe défendant tou- 
jours. Votre pofition eft fi différente que 
vous ne fauriez même vous défendre con- 
tre qui vous attaquera. Vous n'auret ja- 
mais la force- offenfive ; de long - tenu' 
vous n'aurez la défenfive ; mais vous au- 
rez bientôt , ou pour mieux dire vous 
avez déjà la force conièrvatrice qui , même, 
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Subjugués t vous garantira de la deftruc- 
tion & coiifervera votre Gouvernement 
& votre liberté dans Ton feul &c vrai 
&n£hiaire , qui eA le cceur des Polonois. 
Les troupes réglées , pefte 6c dépopu- 
Ution de l'Europe , ne font bonnes qu'à 
deux fins : ou pour attaquer & conque* 
rir les voiûns , ou pour enchaîner Se aner- 
vir les citoyens. Ces deiu: fins vous font 
également étrangères ; renoncez donc au 
moyçn par lequel on y parvient. L'Etat 
ne doit pas refier fans défenfeurs, je le 
£ùs f mais fes vrais défenfeurs font fes 
membres. Tout citoyen .doit être foldat 
par devoir , nul ne doit l'être par métier. 
Tel fiitle fyftême mili^ire des Romains; 
tel efl aujourdlmt celui des Suifles ; td 
doit être celui de tout Etat libre 6e fui^ 
tout de la Pologne. Hors d'état de folder 
une armée fuffiunte pour la défendre , il 
faut qu'elle trouve au belbin cette armée 
âans les habitans. Une bonne milice , une 
véritable milice bien exercée, eft feule 
capable de remplir cet objet. Cette mi- 
lice coûtera peu de chofe à la Républi- 
que y fera toujours prête à la fervir & la 
Krvira bien , parce qu'enfin l'on défend 
toujours 
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toujours mieux fon propre bien que celui 
d'autruî. 

Monfteur le Comte 'Wielhorski propofe 
de lever un régiment par Palatinat , èi de. 
rentretenir toujours fur pied. ' Ceci fup- 
pofe qu'on licencieroit l'armée de la Cou- 
ronne ou du moins l'infanterie ; car Je 
crois que l'entretien de ces trente - trois 
régimens furchargeroit trop la Républi- 
que, fi elle avoit outre cela l'armée dç 
la Couronne à payer. Ce changement au- 
roit fon utilité & me paroît facile à faire ; 
mais il peut devenir onéreux encore &C. 
l'on préviendra difficilement les abus. Je 
ne ferois pas d'avis d'éparpiller les foldats 
pour maintenir l'ordre dans les bourgs & 
villages ; cela feroit poiu* eux une mau- 
vaife difcipline. Les foldats , fur-tout ceux 
qui font tels par métier , ne doivent ja- 
mais être livres feuls à leur propre con^ 
duite, & bien moins chargés de quelque 
infpeftion fur les citoyens. Ils doivent, 
toujours marcher & féjourner en Corps : 
toujours fubordonnés & ftuveîllés , ils ne . 
doivent être que des ùpfln^isens aveug[les 
dans les mains de leiirS cfficitrs.,De quel- 
que petite infpeâipn.quVn les chargeât, 
FeÙii^uf, Tome il. R ' 
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il en rélulteroit des violences , des vexa- 
tions , des abus Tans nombre ; les ibldats 
& les habitans deviendroient ennemis les 
uns des autres : c'eft un malheur attaché 
par-tout aiix troupes réglées : ces régi- 
mens toujours fubMans en prendroient 
l'efprit , Se jamais cet efprit n'eft fevora- 
ble à la liberté. La République Romaine 
fut détruite par fes légions , quand l'éloî- ■ 
gnemeiit de Ces conquêtes la força d'ea 
avoir toujours fur pied. Encore une fois 
lés Polonois ne doivent point jetter les 
yeux autour d'eux pour imiter ce qui 
s'y fait même de bien. Ce bien relatif k 
des conAitutions toutes difFcreotes feroit 
un mal danS la leur. Ils doivent recher- 
cher iiniquemem ce qui leur eft conver 
nable , & non pas ce que d'autres font. 

Pourquoi donc , au lieu des troupes 
réglées cent fois plus onéreufes qu'utiles 
à tout peuple qui n'a pas l'efprît de con- 
quêtes-, n'établiroit - on pas en Pologne 
une véritable milice exaâement comme 
elle eft établie en Suiâe où tout habitant 
eft foldatj mais feulement quand il faut 
ï'être. La fervitu^e établie en Pologne ne 
perinçt pasj je Vayo^is » «îu'on armç ^bi 
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les payfans : les armes dans des mains fer- 
viles feront toujours plus dangereufes 
qu'utiles à TEtal ; maïs en attendant que 
l'heureux moment de les affranchir foit 
venu , la Pologne fourmille de villes , & 
leurs habitans enrégimentés pourroient 
fournir au befoin des troupes nombreu- 
fes dont , hors le tems de ce même be- 
foin , l'entretien ne coùteroit rien à l'Etat.' 
La plupart de «s habitans n'ayant point 
de terres payeroient ainfi leur contingent 
en fervice , & ce fervîce pourroit aifé- 
ment être diftribué de manière à ne leur 
être point onéreux , quoiqu'ils fuffent 
Atffifarament exercés. 

En Suiffe , tout particulier qui fe marie 
eft obligé d'être fourni d'un uniforme qui 
devient fon habit de -fête , d'un fufil de 
calibre & de tout l'équipage d'un fantaflin, 
8c il eft infcrit dans la compagnie de fon 
quartier. Durant l'été , les dimanches 6c 
les jours de fStes, on exerce ces milices 
félon Tordre de leurs rôles , d'abord par 
petites efcouades , enfuite par compagnies, 
pwis par régimens ; jufeu'à ce que leur 
tour étant venu ils fe raïlemblent en cam- 
pagne ôc forment fucceffivement de petits 
R ï 
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camps, dans lefquels on les exerce à tou- 
tes les manœuvres qui conviennent à l'in- 
fanterie. Tant qu*ils ne fortent pas du 
lieu de leur demeure , peu ou point dé- 
tournés de leurs travaux, ils n'ont aucune 
paye , mais fi-tôt qu'ils marchent |n cam- 
pagne , ils ont le pain de munition &c 
font à la folde de l'Etat , & il n'eft permis 
à perfonne d'envoyer un autre homme à 
ik place., afio que diaam foit exercé lui- 
même Se que tous faffeni le {ervice. Dans 
un Etat tel que la Pologne , on peut tirer 
de (es vafles provinces de quoi remplacer 
aifément l'armée de la Couronne par un 
nombre fuffifànt de milice toujours fur 
~ pied , mais qui changeant au moins tous 
les ans , & prife par petits délachemens 
fur tous les Corps , ieroit peu onéreufe 
aux particuliers dont le tour viendront à 
peine de douze à quinze ans une fois. De 
cette manière toute la nation feroit exer- 
cée , on auroit une belle 8c nombreufe 
armée .toujours prête au befoin , & qui 
coùteroit beaucoup moins , fur - tout en 
tems de paix , que ne . coûte aujourd'hui 
l'armée de la Couronne. 

Mais pour bien réuffir dans cette opé- 
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ration , il feudroit commmcer par chan- 
ger ftir ce point l'opinion pnbliqtie fur 
un Etat qui change en effet du tout au 
tout , & faire qu'on ne' regardât phis en 
Pologne un {bidat comme un bandit qui 
pour vivre fe vend à cinq fols par jour, 
mais comme un citoyen qui fert la patrie 
'& qui eft à fon devoir. Il faut remettre 
cet Etat dans le même honqeur oîi il étoit 
jadis , & oii il eft encore en Suiffe & à 
Genève , où les meilleurs bourgeois font 
aufli fiers à leur Corps & fous les armes 
qu'à l'hôtel -de- ville & au confeil fouve- 
Irain. Pour cela il importe que dans le 
choix des fcfficiers 6n n'ait audtin égard 
au rang , au crédit & à la fortuné , mais 
uniquement à l'expérience & aux talenS, 
Rien n'efl plus ailé que de jetler fur le 
bon maniement des armes ttn point d'hon- 
neur qui fait que chacun s'exerce avec 
zèle pour le feryice de la patrie aux ycuX 
de fa famille & dès fiens ; zèle qui ne peut 
s'alh/mer de mêftife chez de la canaille 
enrôlée au haferd , "Se qui ne fent que la 
peine de s'exerceh J'ai vu le tems qu'à 
Genève les bourgeoià marceuvroient beau- 
coup mieux qut des troupes -réglées i 

Ri 
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mais les magiflrats trouvant que cela jel- 
toit dans la bourgeoise un efprit tmtîtaire 
qui n'atloit pas- à leurs vues y ont pris 
peine à étouffer cette émulation ^ & rioat 
que trop bien réuffi. 

Dans Texécution de ce projet on pour- 
rait fans aucun danger, reRore au RoiTau- 
torilé miiiiairB natureUement attachée i 
iâ place; car il n'eft pas concevable que 
la nation puifl* être employée à s'oppri- 
mer elle - même , du moins quand tous 
ceux qui la compofent. auront part à la 
liberté. Ce n.'eft jamais qu'avec des troupes 
-réglées & toujours ûihfiâantes que la 
puiflànce executive peut afiervir lïtat. Les 
grandes armées- Romaines fiirent fans abus 
tant qu'elles changèrent à chaque Conful, 
& Jufqu'à MariuS: il ne vint pas même à 
l'efprit d'aucun d*e\<x qu'ils eo puilènt tirer 
aucun moyen d'ai&rvir la République. 
Ce ne . fi^t que quand le grand éloignement 
des conquêtes força les Romains de tenir 
long - tems. £iir pied 4e$ mêmes armées, 
de tes recruter de gims ^ aveu ,. & d'en 
perpétuer le commandement à des Pro* 
confuls que ceux-ci commencèrent à fen- 
px leur indépendance & à, vouloir s'en 
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fervir pour établir leur pouvoir. Les at- 
mées de Sylla , de Pompée & de Célar 
devinrent de véritables troupes réglées 
qui iubftituerent refprit du Gouvernement 
militaire à celui du républicain i & cela 
eft (i vrai que les foldats de Céfar fe 
tinrent très-offenfés , quand dans un mé- 
contentement réciproque il" les traita de 
citoyens , Quirites. Dans le plan que j'i- 
magine & que j'achèverai bientôt de tra- 
cer, toute la Pologne deviendra guerrière 
autant pour la défenfe de fa liberté contre 
les enireprifes du Prince que contre celles 
de iesvoifins, & j'oferai dire que ce 
projet une fois bien exécuté, l'on pourroit 
iùpprimer la charge de grand - Générât & 
la réunir à la Couronne fans qu'il en .ré- 
fuliât le moindre danger pour la liberté, 
à moins que la nation ne le lalffàt leurrer 
par des projets de conquêtes , auquel cas 
je ne répondrois plus de rien. Quiconque 
veut ôier auX autres leur liberté finit 
prefque toujours par perdre la fienne : 
cela eft vrai même pour les Rois & bien 
plus vrai fur-tout pour les peuples. 

Pourquoi l'ordre Equeflre en qui ré- 
fide vélitablement la République ne fui- 
R4 






59» Gouvernement 

-vroit-il pas lui-même un plan pareil à 
cehii criie ^e propofe pour l'infanterie? 
Etabliuez dans tous les Palatinats des Corps 
de cavalerie où toute la noblefle foit inf- 
crite , Se qiû ait Tes officiers » fon Etat- 
major i (es étendards , fes quartiers sC- 
•ùffiés en cas d'alannes , fes tems marqués 
|)Our s'y raflèmbler tous les ans r que 
cette tmive nobleflè s'exerce à efcadron- 
ner , à faire toutes fortes de mouvemens» 
d'évolutions , à mettre de Tordre & de 1i 
précifion dans fes manœuvres , à con- 
nottre la fubordination militaire. Je ne 
votidrois point qu'elle imitât fervifement 
la taftique des autres nations. Je voudrois 
qu'elle s'en fît une qui lui fut propre» 
qui développât & perfedionnât (es dif- 
pofitions naturelles 6c nationales , qu'elle 
s'exerçât fiir-tout à la vîtelTe & à la légè- 
reté ; à fe rompre , s'éparpiller & ie raf- 
fembler fans peine & fans confiiûon , 
qu'elle excellât dans ce qu'on appelle la 
petite guerre , dans toutes les manœuvres 
qui conviennent à des troupes légères , 
dans l'art d'inonder un pays comme ua 
torrent , d'atteindre par-tout 6c de n'être 
jamais atteinte , d'agir toujours de coa^ 
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ceit quoique fêparée, de cotiperles^com» 
munications , d'intercepter des convois y 
de charger des arrière - gardes « d'enlever 
des gardes avancées , de furprendre de& 
détachemens , de harceler de grands Corps 
qui marchent &. campent réunis; qu'elle 
prît la manière des anciens Parthes copme 
elle en a la valeur , Se. qu'elle apprît comme 
eux à vaincre & détruire les armées- JcS. 
mieux difcipîinées , fans jamai» livrer de 
bataille &c fans leur laifTer le mo;nent de 
reipirer ; en un mot , ayez de l'infenterie, 
puiiqu^il- en feut , içais ne compte^^que 
îiir votre cavalerie, & n'o,tiyjezrijEftpOMr 
inVjenter un fyftême qui liiette lou^lé fort 
de U guerre entre fes mains. '., •.■' ■ v 
_ -C'eft nn.matvais confeil pour un peu- 
ple libre que celai d'aypir des places fortesi 
«llf s ne cof>yiepnçnt. pointa» géçje Polo- 
npi^, 6c p8f-to\iV,elle8 deviennent tôt oa 
tard deç njds ^. t.y rinje.' Les places i^ue vous 
croirez ,i^rlifier ïtîcmîte les Rufies, vous; 
les fortifierez infailliblettlçtit pour euXf fic- 
elles deviendront ppur. vous des., entraves 
dont vous ne vo«a délivrerez pWi- NégU-, 
gez ^^me les avw.t8ges de pofie&> & ne 
,>o(4§ miiîeî gàsuen^iijçlierie i'ce>ii5eûpas. 
R-5 
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toflt .cela qu'il vmis feut; Une invafion 
bnifque eft un grand malheur fans doute, 
mais des chaînes permanentes en font uir 
heaucoup plus grand. Vous ne ferez jamais 
en forte qu'il foit- difficile à- vos- voifins- 
d'entrer chez vous ; mais- vous pouvez- 
iàirci»en forte qu'il leur foit difficile ^n 
fortir impupément , & c'eft à- quoi vous 
devez- mettre tous vos foins. Antoine 8c 
Craffos entrèrent aifément, mais pour leur 
malheur , chez Its Parthes. Un pays auflt' 
vaAeque le vôtre offre toujours à' fes ha- 
bitansides refages Se de.grandfes refïburces 
pour échapper à fes agreffeurs. Tôaî Farr 
humam-neYauroit empêcher l'aâ4on bruf-^ 
que du fort contrele^ foible ; mais il peut 
fc ménager des refforts pour la réaftion^ 
& qi\and l'expérience- apprendra que li 
fortie de chez vous i*i^ fi- difficile-, on- 
devieadea- moins prêfle-dfyentrtTi Laiflez- 
donc Vtttre pays tout Ouvert comme- 
Sjfârtfe ; maist bâtiffei-vous- comme e^e- 
de bonnes citadelles dans les- cc&ars des 
citoyens ,- & conmie TMmiftocle- emme- 
poit Athènes fur fa flotte ^ ■ emportez- ait 
befoin vos villes- (or y<os chevaujE. L'efprit 
d'iij^itatioiiffoduit-peù as ttcxuies-choè^ 
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& ne produit jamais rien de grand. Cha* 
que pays a des avantages qui lui font 
propres , & cpie l'inAitution doit étendre 
& ravorifer. Ménagez, cultivez ceux de 
la Pologne , elle aura peu d'autres nations 
à envier. 

Une feule chofe fiiffit pour la rendre 
impolTible à fubjugiier ; l'amour de là 
patrie & de la liberté animé par les vertuî 
qui en font inféparables. Vous venez d'en 
donner un exemple mémorable à jamais; 
Tant que cet amour brûUra dans les cœurs »■ 
il ne vous garantira pas peut - être d'iirt^ 
joug paffager ; mais tôt ou tard il fer* 
{oa explofioti , fecouera le joiig & vou* 
rendra libres. Travaillez donc fans relâche y 
fans cefle à porter le patriotifme au plu* 
haut degré dans tous les cœurs Polonois*- 
J'ai ci-devant indiqué quelques-uns des 
moyens propres à cet effet : il me refte' 
à développer ici celui que je crois être' 
le plus fort , le plus puilTant Se même' 
inferllible dans fon fuccès , s'il eft bieri^ 
exécuté. C'eft de faire en forte que touS' 
les citoyens fe fentent inceffamment fouS' 
les yeux du public ; que nul n'avance 6t 
ne parvienne que par la laveur publique p 
R 6^ 
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qu'aucun pofte » auca« emploi ne foit 
rempli q^ie pat le vœu de la nation ^ ^ 
qu'en^n depuis le dernier noUe , depuis 
même le dernier manant jusqu'au Roi , 
s'il eft poflîble , tous dépendent tellement 
de l'eflime publique qu'on ne puiffe rien 
faire , rien acquérir , parvenir ï rien fans 
elle. De l'eâêrv^fcence excitée par cette 
commune émulation naîtra cette ivrefle 
patriotique qui feule iàit élever les hom- 
mes au-Qe0'uS d'eux - mêmes * fie iàns la- 
quelle la. liberté n'eil qu'un vûn nom 6c 
ïalégiÙation qu'une chimère. 

Dans l'ordre Equeftre , ce fyffême eft 
iàcile à établir , fi l'on a foin d*y fuivre 
par - tout une marche graduelle , & de 
n'admettre perfonne ûmx honneurs & di- 
gnités de lEtat qu'il n'ait préalablement 
paffé par le» grades inférieurs. , lesquels 
îèrviront d'entrée & d'épreuve pour arri- 
ver à une plus grande élévation. Puifque 
l'égalité parmi la nobleffe eft une loi fon- 
damentale de la Pologne , la carrière des 
affaires publiques y doit toujours com- 
mencer par les emplois fnbalternes ; c'eft 
l'efprit de la conftîtution. Ils doivent être 
ouverts à tout citoyen que fou wle porte 
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à s'y préfenter , & qui croit fe fentir en 
état de les remplir avec luccès : maïs ils 
doivent être le premier pas indifpenfaMe 
i quiconque , grand ou petit , veut avan> 
cer dans cette carrière. Chacun eft libre 
de ne s'y pas préfenter ; mais fi -tôt que 
quelqu'un y entre y il faut , à moins d'une 
retraite volontaire , qu'il avance ou qu'il 
foit rebuté avec improbation. Il iàut que 
dans tOHte fa conduite « vu £c jugé par 
(es concitoyens , il lâche que tous fes 
pas Tisnt fi)ivis , que toutes ies aûions 
font pefées , & qu'on tient du bien &C . 
du mal un compte fidelle dont l'influence 
s'étendra Air tout le refle de & vie 

CHAPITRE XIII. 

Projet pour ajjujettir à une marche graduelle; 
tous Us membres du Gouvernement. 

■ V O I c 1 pour graduer cette marche ; 
■on projet que j'ai tâché d'adapter auffi 
bien qu'il etoit poffiWe à la forme du 
Gouvernement établi, réformé feulement 
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quant à la nomination des Sénateurs , de 
]a manière & par les raifons ci - devant 
déduites. 

Tous les membres aâift de la Répu- 
blique , j'entends ceux qui auront part i 
Fadminiflration , feront partagés en trois 
clafles marquées par autant de lignes à\C' 
tinftift que ceux qui compoferont ces 
daûes porteront fur leurs perfonnes. Les 
ordres de chevalerie , qui jadis étoient 
des preuves de vertu ne font maintenant 
que des fignes de la iàveur des Rois. Les 
■ rubans & bijoux qui en iônt ta marque 
ont un air de colifichet & de parure fé- 
minine qu'il faut éviter dans notre infii" 
tution. Je voudrois que les marques des 
trois ordres que je propofe iùuent des 
plaques de divers métaux y dont le prix 
matériel feioit en raifon inverfe du grade 
de ceux qui les porteroient- 

Le premier pas dans Tes aflatres publi- 
ques fera précédé d'une épreuve pour la- 
jeunefle dans les places d'avocats , d'ai^ 
feflèurs , de- juges même dans les tribu' 
naux Subalternes, deréaiiTeurs-de quelque 
portion des deniers publics , & en gêné* 
oLdans tous les pofics inférieurs qui doi^ 
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lient à ceint qni les rempHffent occafîon 
de montrer leur mérite , leur capacité » 
leur exaftitude & ftir-tout leur intégrité; 
Cet état d'épreuve doit durer au moins 
trois ans , au bout defquels , munis des 
eertîlîcats de leurs fupérieurs & du témoi- 
gnage de la voix publique , ilfi fe préfeiv 
teront à Ta Dtétine de leur province , 
cil , après un examen févere de leur con- 
duite , on honorera ceux' qui en feront 
J'ugés dignes d'une plaque d'or portant 
eur nom ^ celui de leur Province-, ta date 
de leur réception , & au - deffous cette 
infcription en plus gros caraftere : fptt 
Pallia. Ceux qui auront reçu cette pla- 
que fà porteront toujours attachée à leur 
bras- droit ou fur leur cœur ; ils pren- 
dront le titre de fervans d'Etat , & jamais 
datis l'ordre Equeftre il n'y aura que de» 
fervans d'Etat qui puiffent être éliis Non- 
ees à la Diète , Députés au tribunal- ,' 
Commiflaires à fe chambre des comptes , 
ni chargés d'aucune fbnâion publique 
qui appartienne à- la fouverainetî. 

Pour arriver au fécond grade , il- fera 
ftéeeffaire d*avoir' été trois fois Nonce if 
}ik Diète-, Sc d'avoir obtenu- chaque fois 
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aux Diétioes de relation rapprobation de 
ies conilltuans , Se nul ne pourra être élu 
Nonce ime féconde ou troifieme fois s'il 
n'eâ muni de cet aâe pour fa précédente 
nondature. Le fervice au tribunal ou i 
Radom , en qualité de commiUaire ou de 
député , équivaudra à une nonciature , 
& il fuj£ra d'avoir Cégé trois fois dans 
. ces afîemblées indifféremment, mais tou- 
jours avec approbation , pour arriver de 
droit au fécond grade. En forte que fur 
les trois certificats préfentés à la Diète , 
le fervant d'Etat qui tes aura obtenus fera 
honoré de la féconde plaque & du, titre 
dont elle eft la marque. 

Cette plaque fera d'argent, de même 
forme & grandeur que la précédente, elle 
portera les mêmes infcriptions , excepté 
qu'au lieu des deux mots ffts Patrie , 
on y gravera ces deux -ci, Civis tUUuu 
Ceux qui porteront ces plaqnes feront 
appelles Citoyens de choix; ou fimplement 
Elus, & ne pourront plus être fimples 
Nonces , députés au tribunal' , ni cont- 
miââires à la chambrt : mai» ils feront 
fiutant de candidat3 pour, les places de Sé> 
liateurs. Nul ne pourra <nu^ .a^ Séna( 
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qu'il n'ait paile par ce iècond grade , qu'il 
n'en ait porté la marque , & tous tes Sé- 
nateurs députés qui félon le projet en 
feront immédiatement tirés, continueront 
dé la porter jufqu'à ce qu'ils parviennent 
au troifieme grade. 

C'eft parmi ceux qui auront atteint le 
fécond , que ;e voudrois choifir les prin- 
cipaux des collèges & infpeûeurs de l'é- 
ducation des enftns. Ils pourroient être 
obligés de remplir un certain tems cet 
emploi avant que d'être admis au Sénat , 
& lèroient tenus de préfenter à la Diète 
TapprobatioD du collège des adminiâra- 
teurs de l'éducation : fans oublier que 
cette approbation , comme toutes les au- 
tres , doit toujours être vifée par la voix 
publique qu'on a mille moyens de con- 
fiilter. 

L'éleflion des Sénateurs députés fe fera 
dans la chambre des Nonces à chaque Diète 
ordinaire , en forte qu^ils ne refteront que 
deux ans en place ; mais it« pourront être 
continués ou éhis derechef deux autres 
fois, pou^^^l que chaque fois en fortaiitde 

Êlace , ils aient préalablement obtenu de 
L aéras chambre un a£te f approbation 
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femblable à celui qu'il eft néceflaire d'otv' 
tenir des Diétlnes pour être élu Nonce 
une féconde Se troilieme fois : car fans un 
a£le pareil obtenu à chaque geAion l'on 
ne parviendra plus à rien , & l'on n'aura 
pour n'être pas .exclus du Gouvernement 
que la reffource de recommencer par les 
grades inférieurs , ce qui doit être permi» 
pour ne pas ôter à un citoyen zélé , quel- 
que faute qu'il puiffe avoir commife ,tout 
cfpoir de l'eftacer Se de parvenir. Au 
refte y on ne doit jamais charger aucun co- 
mité particulier d'expédier ou refufer ces 
certificats ou approbations , il faut tou* 
jours que' ces jugemens foient portés par 
toute la chambre , ce qui fe fera fans em- 
barras ni perte de tems , fi l'on fuit pour 
le jugement des Sénateurs députés fortant 
de place , la même méthode des cartons que 
j'ai propofée pour leur éleûion. 

On dira peut - être ici que tous ces ac- 
tes d'approbation donnés d'abord par de» 
Corps particuliers, enfuite par les Diéti- 
nes & enfin par la Diète , feront moins 
accordés au mérite , à la juftice & à la vé- 
rité , qu'extorqués par la brigue & le cré- 
^t. A cela je n'ai qu'une chofe à répon.- 
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dre. J'ai cnt parler à un peuple qui fans 
être exempt de vices , avoît encore du 
reffott & des vertus ; & cela fuppofé ," 
mon projet eft bon. Mais fi déjà la Po- 
logne en efi à ce point que tout y Ibit 
vénal & corrompu jufqu'à la racine ; c'eft 
en vain qu'elle cherche à réformer fes loix 
& à cooferver fa liberté , il faut qu'elle 
y renonce & qu'elle plie fa tête au joug. 
Mais revenons. 

Tout Sénateur député qui l'aura été 
trois fois avec approbation paflera de droit 
au troifieme grade le plus élevé dans l'E- 
tat , & la marque lui en fera conférée par 
le Roi iiir la nomination de la Diète.- 
Cette marque fera une plaque d'acier bleu 
femblable aux précédentes & portera 
cette infcriptlon : Cufios legum. Ceux qui 
l'auront reçue la porteront tout le refta 
de leur vie, à quelque pofle éminent qu'ils 
parviennent , & même fur le Trône quand 
il leur arrivera d'y monter. 

Les Palatins &( grands CaAelIans ne 
pourront être tirés que du Corps des 
gardiens des loix , de la même manière 
que ceux-ci l'ont été des citoyens éhis, 
ceA-à-dire, par le choix je la Diète ^ Se 
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comme ces Palatins occupent les poftes 
\çs plus cminens de la République , & qu'ils 
les occupent à vie , a6n que leur émula- 
tion ne s'endorme pas dans les places où 
ils ne voient plus que le Trône au-deffus 
d'eux, l'accès leur en fera ouvert, mais 
de manière à n'y pouvoir arriver encore 
que par la voix publique & à force de 
vertu. 

Remarquons avant que d'aller plus loin l 
que la carrière que je donne à parcourir 
aux citoyens , pour arriver graduellement 
à la tête de la République , paroît aflez 
bien proportionnée aux mefures de la vie 
humaine, pour que ceux qui tiennent les 
rênes du Gouvernement , ayant paffé la 
fougue de la jeuneffe , puiéent néanmoins 
être encore dans la vigueur de l'âge , & 
qu'après quinze ou vingt ans d'épreuve 
continuellement fous les yeux du public , 
il leur refte enclore un afiez grand nombre 
d'années à faire jouir la patrie de leurs 
talens , de leur expérience & de leurs 
vertus, & à jouir eux-mêmes dans les 
premières places de l'Etat du refpeô & 
des honneurs qu'ils auront fi bien mérités. 
En fuppofant qu'un homme commence i 
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vingt ans d'entrer dans les afFaires , il eft 
poflible tju'à irentecinq il foit déjà Pala- 
tin ; mais comme il eft bien difficile 6ç 
qu'il n'eft pas même à propos tjue cette 
marche graduelle fe fâiTe h rapidement , 
on n'arrivera gueres à ce pofte éminent, 
avant la quarantaine , & c^eft l'âge à mon 
avis le plus convenable pour réunir tou- 
tes les qualités qu'on doit rechercher 
dans un homme d'Etat. Ajoutons ici que 
tette marche paroît appropriée autant 
qu'il eft poffible, aux beloins du Gouver- 
pement. Dans le calcul des probabilités, 
j'eftime qu'on aura tous les deux ans au 
moins cinquante nouveaux citoyens élus 
& vingt gardiens des loix : nombres plus 
que fuffifans pour recruter les deux par- 
ties du Séijat auxquelles («enent refpefti- 
yement ces deux grades. Car on voit ai- 
iement que quoique le premier rang du 
Sénat foit le plus nombreux , éfznt à vie 
il aura moins fouvent des places à remplir 
que le fécond qui, dans mon projet, fe 
renouvelle à chaque Diète ordinaire. 

On a déjà v^ & l'on verra bientôt 
encore que je ne laiffe pas oififs les élus 
furnuméraires eii attendant qu'ils entrent 
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au Sénat comme Députés ; pour ne pas 
laiiTer oiCifs non plus les gardiens des loix , 
en attendant qu'ils y rentrent comme Pa- 
htins ou Caftellans y c'eft de leur Corps 
que je formerois le collège des adminiftra- 
teurs de l'éducation dont j'ai parlé ci-der 
vant. On pourroit donner pour Préiident 
à ce collège le Primat ou un autte Evêque, 
en ftatuant au furplus qu'aucun autre ec- 
défiaftique , fiit-il Evêçiue 6c Sénateur i 
ne pourroit y être admis. 

Voilà, ce me femble, une marche aflês 
bien graduée pour la partie effenrielte & 
intermédiaire du tout , favoir la nobleffe 
& les mâgiftrats ; mais il nous manque 
encore les deux extrêmes , favoir le peu- 
ple & le Roi. Commençons par le premier 
julqu'ici compté pour rien, mais qu'il înt*. 
porte enfin de compter pour queltjue 
chofe , fi l'on veut donner «ne certaine 
force, une certaine confiftance à la Polo- 
gne. Rien de plus délicat que l'opération 
dont il s'agit; car enfin, bien que chacun 
fente quel grand mal c'eft pour la Répu- 
blique que la nation foit en quelque façon 
renfermée dans l'ordre Equeftre, & que; 
tout le reile payfans 5c bourgeois foit nul , 
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tant dans le Gouvernement que dans la 
légiilation , telle eft l'antique conftitution. 
H ne feroit en ce moment ni prudent ni 
poffible de la changer tout d'un coup; 
mais il peut l'être d'amener par degrés ce 
changement ; de faire fans révolution fen- 
iible , que la partie la plus nombreufe de 
la nation s'attache d'affeftion à la patrie 
ÔC même au Gouvernement. Cela s'ob- 
tiendra par deux moyens ; le premier , 
une exaâe obfervation de la juftice , en 
forte que le ferf & le roturier n'ayant ja- 
mais à craindre d'être injuftement vexés 
par le noble , fe guériffent de Taverfion 
qu'ils doivent naturellement avoir pour 
lui. Ceci demande une grande réforme 
dans les tribunaux & un foin particulier 
pour la formation du Corps des avocats. 
Le fécond moyen , fans lequel le pre- 
mier n'eft rien , eft d'ouvrir une porte aux 
ferfc pour acquérir la liberté & aux bour- 
geois pour acquérir la nobleffe. Quand la 
chofe dans le fait ne feroil pas pratica- 
ble, il ^udroit au moins qu'on la vît 
telle en polfibilité ; mais on, peut fiiire 
plus, ce me femble, & cela fans courir 
aucun rjfque. Voici par exemple lui moyen 
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<iui nie paroît mener de cette mamere au 
but propoféi 

Tous les deux ans dans Fintervalle d'une 
Diète à l'autre » on cholfiroit dans chaque 
province un tenis fie un lieu convenables 
oh les Elus de la même province qui ne 
feroient pas encore Sénateurs députés 
s'affembleroient , fous la préfidence d'un 
Cujlos legum qui ne ieroit pas encore Sé> 
nateur à vie , dans un comité cenforial 
ou de bienfaiiance auquel on inviteroît , 
non tous les curés , mais feulement ceux 
qu'on jugeroit les plus dignes de cet hon- 
neur. Je crois mênïe que cette préférence 
formant un jugement tacite aux yeux du 
peuple, pourroit jetteraufli quelque ému- 
lation parmi les curés de village , & en 
garantir un grand nombre des mœurs cra- 
puleufes auxquelles ils ne font que trop 
fujets. 

Dans cette affemblée , oîi l'on pourroit 
encore appeUer des vieillards & notables 
de tous les états, on s'occuperoità l'exa* 
men des projets d'établIflTEmens utiles poyr 
la province , on entendroit les rapports 
des curés fur l'état de leurs paroifles & 
des paroifTes voifines , celui des notables 
fur 
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fur l'état de la culture , fur celui des &' 
milles de leur canton , on vérifieroit foi- 
gneufement ces rapports ; chaque membre 
du comité y ajowteroit fes propres ob- 
fervations y oc l'on tiendroit de tout cela 
un fidelle regiilre dont on tïreroit des 
mémoires fiiccinÔs pour les Diétines. 

On examineroit en détail les befoins des 
familles furchargées , des infirmes , des 
veuves , des orphelins , & l'on y pour- 
voiroit proportionnellement fur un fonds 
formé par les contributions gratuites des 
aifés de la province. Ces contributions 
feroient d'autant moins onéreufes qu'elles 
deviendroient le feul tribut de charité , 
attendu qu'on ne doit fouffrir dans toute 
la Pologne ni mendians ni hôpitaux. Les 
Prêtres, iàns doute, crieront beaucoup 
pour la confervaiion des hôpitaux, & ces 
cris ne font qu'une raifon de plus pour 
les détruire. 

Dans ce même comité, qui ne s'occu- 
peroit jamais de punitions ni de répriman- 
des , mais feulement de bienfaits , de louan- 
fîs & d'encouragemens , on feroit fur de 
onnes informations des liftes exaâes des 
particuliers de tous états, dont la conduite 
Politique. Tome n. S 
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faroit digne d'honneur & de récompenfe. 
( * ) Ces liftes feroient envoyées axi Sénat 
âc au Roi pour y avoir égard dans l'occa- 
fion & placer toujours bien leurs choix 
& leurs préférences , & c'eft (ur les in- 
dications des mêmes aflembtées que fe- 
roient données dans les collèges par les 
adminiflrateurs de l'éducation les places 
grstuites dont j'ai parlé ci - devant. 

Mats la principale 5c plus importante 
occupation dç ce comité leroit de dreffer 
Air de ^délies mémoires &c fur le rapport 
de la voix publique bien vérifié , lui rôle 
des payfans qui Je diftirigueroîent par une 
bonne conduite , mit bonne culture , de 

( * ) Il faut dans c«c «(tîmations avoiï bcauconp plus d'& 
SlTds aux pcironnss qu'à quelques afiinns ifnlées. Le mi 
blED Te fait avec peu d'éclat^ C'cH par unt conduite Bni> 
forme & fju tenus , par des vertus pcivées & domeltiquei, 
par tous les ilevoirs de (on état bien remplit , par dei ac- 
tians enfin fui dfcaulent de Ton caraâete & de Tes principes 
lu'-jn homme peut mériter des hoaneun > pliitAt que pv 
«nelquîi grands coups de théâtre qui trouvent d(jà leur 
Tiicompenfe dans l'admiration publique. L'oftentation phi- 
Jufqphique aime beaucoup les aaions d'édat i maij tel . 
avec cinq ou (ik avions de cette efpece bien brillantts , 
bien brûlantes Se bien prflnées , n'a pour but que. de doa- 
ner le change fui fon compte * d'itre tente fa vie injiifte 



impunément. , 



a.7;Mf. Ce mot de femme eft un mal très- judicieux. 
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bonnes mœurs , par le ibin de leur famil- 
le , par tous les devoirs de leur état bien 
remplis. Ce rôle feroitenfuïte préfenté 
à la Diétine qui y choifiroit un nombre 
fixé par la loi pour être affranchi , Se qui 
pourvoiroit par des moyens convenus au 
dédonunagement des patrons y en les fai- 
fant jouir d'exemptions , de prérogatives , 
d'avantages enfin proportionnes au nombre 
de leurs payfans qui auroient été trouvés 
dignes de la liberté. Car il faudroit abfo- 
ïument Élire en fopte qu'au lieu d'être 
onéreux au maître, l'aifranchiflèment du 
ferf lui devînt honorable & avantageux. 
Bien entendu que pour éviter l'abus ces 
affranchiffemens ne fe feroient point par 
les maîtres , mais dans les Diétines par ju- 
gement & feulement jufqu'au nombre fixé 
par la loi. 

Quand on auroit afïrarxhi fuccefCve- 
ment un certain nombre de ^milles dans 
un canton , l'on pourroit affranchir des 
villages entiers , y former peu-à-peu des 
communes , leur afligner quelques biens 
fonds, quelques terres communales comme 
en SuilTe , y établir des officiers commu' 
pauz ) & lorfqu'on auroit amené par de- 
S 1 
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grés les chofes jufqu'à pouvoir iàns ré- 
Tolulion fenfible achever l'opération ea 
grand, leur rendre enfin le droit que leur 
donna la nature de participer à radmïmf- 
tration de leur pays en envoyant des Dé- 
putés aux Diétines. 

Tout cela fait, onarmeroittous cespay- 
fans devenus hommes libres & citoyens, 
on les enrégimenteroit, on les exerceroit, 
& l'on finiroit par avoir une milice vrai- 
ment excellente, plus que fuffifante pour 
\a défenfe de l'Etat. 

On pourroit fuivre une méthode fem- 
blable pour l'annobliffement d'un certain 
nombre de bourgeois, & même fans les 
annoblir leur deftiner certains pofles bril- 
lans qu'ils rempliroient feuls à l'exclufion 
des nobles, & cela à l'imitation des Vé- 
nitiens fi jaloux de leur hoblefle , qui 
néanmoins outre d'autres emplois iubal- 
ternes , donnent toujours à im Citadin la 
féconde .place de l'Etat , lavoir celle de 
grand Chancelier, fans qu'aucun Patricien 
puiflè jamais y prétendre. De celte ma- 
nière, ouvrant a la bourgeoifie la porte 
de la nobleffe & des honneurs, on ï'alta- 
cheroit d'affeûion à la patrie fie au main- 
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tien de la conftitution. On pourroit en- 
core Tans annoblir les individus, annoblir 
colleflivement certaines villes , en préfé- 
rant celles oi\ fleuriroient davantage le 
commerce , l'indiifirie & les arts, & où 
par conféquent l'adminiftration municipale 
ieroit la meilleure. Ces villes annoblies 
pourroient , h l'inftar des villes impéria- 
les envoyer des Nonces à la Diète, &C 
leur exemple ne manqueroit pas d'excitet 
dans toutes les autres un vif defir d'ob- 
tenir le même honneur. 

Les comités cenforîaux chargés de ce 
département de bienfaifance qui jamais à 
la honte des Rois & des peuples , n'a 
-encore exifté nulle part , feroient quoi- 
que fans éleâion , compofés de la manière 
la plus propre à remplir leurs fonâions 
avec zèle & intégrité , attendu que leurs 
membres aibirans aux places fénatoriales 
où mènent leurs grades refpeâifs-, porte- 
roient une grande attention à mériter par 
l'approbation publique les fuffrages de la 
Z>iete , &C ce îeroit une occupation fulEr 
fante pour tenir ces afpîrans en haleine 
& fous les yeux du public dans tes in- 
tervalles qui pourroient féparer leurs élcc- 
S j 
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lions liicceffives. Remarquez que cela fe 
feroit cependant fans les tirer pour ces 
intervalles de l'état de fimples citoyens 
gradués, puifque cette efpece de tribunal, 
» utile &c û refpeAable , n'ayant jamais 
que du bien à feire ne feroii revêtu d'au- 
cune puiflànce coaâîve : ainfî je ne mul- 
tiplie point ici les mSgiflratures, mais je 
me lers chemin fkilànt du paflkge de l'une 
à l'autre pour tirer parti de ceux qui les 
doivent remplir. 

Sur ce plan , gradué dans Ton exéaition 
par une marche fucceffîve qu'on pourroît 
précipiter, ralentir, ou même arrêter 
îelon fon bon ou mauvais fuccès, on 
n'avanceropt qu'à volonté , guidé par l'ex- 
périence , on ulumeroit dans tous les états 
inférieurs un zèle ardent pour contribuer 
au bien public , on parviendroit eniîn à 
vivifier toutes les parties de la Pologne, 
& à les lier de manière à ne hiie plus 
qu'un même Corps dort la vigueur & 
les forces feroient au moins décuplées 
de ce qu'elles peuvent être aujourdhui, 
& cela avec l'avantage ineftimable d'avoir 
évité tout changement vif & brufque & 
le danger des rlvolutiODS, 
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Vous avez une belle occafion de com- 
mencer cette opération d'une manière 
éclatante & noble , qui doit feire le plus 
grand effet. Il n'eft pas poflible que dans 
les malheurs que vient d'effuyer la Polo- 
gne , les confédérés n'aient reçu des aflif- 
tances Se des marques d'attachement de 
quelques bourgeois & même de quelques 
payfans. Iniirez la magnanimité des Ro- 
mains, fi foigr.eus, après les grandes ca- 
lamités de leur République , de combler 
des témoignages de leur gratitude lesétran- 
gers , les fujets , les elclaves , & m£me 
jufqu'aux animaux, qui durant leurs dif- 
graces leur avoient rendu quelques fervi- 
ces' fignalés. O le beau début à mon gré 
que de donner folemnelleraent !a nobleffe 
à ces bourgeois & la franchife à ces pay- 
îans , &c cela avec toute la pompe & tout 
l'appareil qui peuvent rendre cette céré- 
monie augufle , touchante & mémora- 
ble ! Et ne vous en tenez pas à ce début. 
Ces hommes ainfi diilingués doivent de- 
meurer toujours les enfans de choix de 
la patrie. II feut veiller fur eux , les pro- 
téger, les aider, lés foutenir, fuffent-ils 
même de mavvais fujets. Il &ut à tout prix 
S4 
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les k'ire profpérer toute leur vie , afin que 
par cet exemple mis fous les yeux du pu- 
blic, la Pologne montre à l'Europe entière 
ce que doit attendre d'elle dans fes iuccès 
quiconque ofa laflifter dans fa détreffe- 

Voilà quelque idée groffiere & feule- 
ment par forme d'exemple de la manière 
dont on peut procéder , pour qiie chaam 
voye devant lui la route libre pour arri- 
ver à tout, que tout tende graduellement 
en bien fervant la patrie aux rangs les 
plus honorables, & que la vertu puifie 
ouvrir toutes les portes que la fortune fe 
plaît à fermer. 

Mais tout n'eft pas fait encore , & la 
partie de ce projet qui me refte à e^o- 
îer , eft fans contredit la plus embarraflànte 
& la plus difficile ; elle oSire à furmonter 
des obilacles contre lefquels la prudence 
& l'expérience des politiques les plus con* 
fommes ont toujou» échoué. Cependant 
il me femble qu'en fuppolànt mon pro- 
jet adopté , avec le moyen très-fimple que 
j'ai à propofer , toutes tes difficultés font 
levées , tous les abus font prévenus , & 
ce qui fembloit faire un nouvel obiûcle 
fe tourne en avantage dans l'exécution. 
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CHAPITRE XIV. 

EUBion des Rois. 

X OtJTES ces difficultëfi Te rcduifent 
à celle de donner à l'Etat un chef dont 
le choix ne caufe pas des troubles ôc qui 
n'attente p>as à la liberié. Ce qui aug- 
mente la même difficulté eft que ce chef 
doit être doué des grandes qualités nécef- 
faites à quiconqiie ofe gouverner des 
hommes libres. Uhérédlté de la Couronne 
prévient les troubles , mais elle amené la 
fervitude ; l'éleâion maintient ïa liberté, 
mais à chaque règne elle ébranle l'Etat. 
Cette alternative eft (Schaife , mais avant 
de parler des moyens dfl'éviter , qu'on 
me permette un moment de réflexion fur 
la manière dont les Polonois difpofent or- 
dinairement de leur Couronne. 

D'abord je le demande ; pourquoi faut- 
il qu'ils Ce donnent des Rois étrangers ? 
Par quel fingulîer aveuglement ont - ils 
pris ainfi le moyen le plus fur d'affervir 
kur naùon , d'abolir leurs ufages , de fa 
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rendre le jouet des autres Cours , & d'aug' 
jnenter à plaifir l'orage des interrègnes? 
Quelle iiijuftîce envers eux-mêmes , quel 
alTront fait à leur patrie, comme lï, dé* 
fefpérant de trouver dans fon fein un 
homme digne de les commander, ils étoîent 
forcés de l'aller chercher au loin! Com- 
ment n'ont-ils pas fenti, comment n'ont- 
ils pas vu que c'étoit tout le contraire ? 
Ouvrez les annales de votre nation, vous 
ne la verrez jamais illuftre-& triomphante 
que fous des Rois Polonois ; vous !a 
verrez prefque toujours opprimée & avilie 
fous les étrangers. Que l'expérience vienne 
enfin à l'appui de la raifon ; voyez quels 
maux vous vous &ites & quels biens vous 
vous ôtez. 

Car, je le demande encore, comment 
la nation Poloftife ayant tant fait que de 
rendre fa Couronne éleûive, n'a-t-elle 
point fongé à tirer parti de cette loi pour 
jetter parmi les membres de l'adminiflra" 
tion , une émulation de zèle & de gloire, 
qui feule eût plus fait pour le bien de la 
patrie que toutes les autres loix enfembkî 
Quel reffort puiiTant fur des ânes grandes 
& ambitieufes que cette Couronne dfift'*. 
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née au plus digne & mife en perfpeâive 
devant les yeux de tout citoyen qui lâura 
mériter l'eftime publique ! Que de ver- 
tus, que de nobles efForts l'efpoir d'en 
acquérir le plus haut prix ne doit- il pas 
exciter dans la nation , quel ferment de 
patriotirme dans tous les cœurs, quand 
on lâuroit bien que ce n'eft que par - ta 
qu'on peut obtenir cette place devenue 
i objet fecret des vœux de tous les par- 
ticuliers, fi-tôt qu'à force de mérite 5c 
de fervices il dépendra d'eux de s'en ap- , 
procher toujours davantage , & fi la for- 
tune les féconde , d'y parvenir enfin tcuil- 
à - tait ! Cherchons le meilleur moyen de 
mettre en jeu ce grand reflbrt iî puiffant 
dans la République , &c ù. négligé )uÇ^ 
qu'ici. L'on me dira qu'il ne fuffit pas de 
ne donner la Couronne qu'à des Polonoîs 
pour lever les difficultés dont il s'agit ; 
c'eft ce que nous verrons tout-à-l'heure 
après que j'aurai propofé mon expédient j 
cet expédient eft limple , mais il paroîtra 
d'abord manquer le but que je viens de 
marquer moi - même , quand j'aurai dit 
qu'il confifte à faire entrer le fort dans • 
1 éleûion des Rois. 3e demande en grâce 
S iS 
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qu'on me laiffe le tems de m'expliquer , 
ou feulement qu'on me relîfe avec at- 
tention. 

Car fi l'on dit; comment s'affurer qii'an 
Roi tiré au fort ait les qualités requifes 
pour remplir dignement la place , on fait 
une objeûion que j'ai déjà réfolue vpuif- 
qu'il fuffit pour cet effet que le Roi ne 
puiffe être tiré que des Sénateurs à vie; 
car puifqu'ils feront tirés eux-mêmes de 
l'orcfre des Gardims dts loix , & qu'ils 
auroiit paSc avec honneur par tous les 
grades de la République , l'épreuve de 
loute leur vie & l'approbation publique 
dans tous les portes qu'ils auront remplit, 
feront des garans fuffifans du mérite & 
des vertus de chacun d'eux. 

Je n'^entends pas néanmoins que même 
entre les Sénateurs à vie le fort décide 
fiul de la préférence. Ce lêroit toujours 
manquer en partie le grand but qu'on 
doit fe pFopofer. Il faut que le fort faflÎE 
quelque chofe , & que le choix (âfle beau* 
coup, afin d'un côté d'amortir les bri- 
gues ÔC-les menées des puilTances étran- 
gères & d'engager de l'autre tous les Pa- 
latins par un fi grand intérêt à ne poiol; 
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ie relâcher dans leur conduite , mais à 
continuer de fervir la patrie avec lele 
pour mériter la préférence fur leurs con- 
currens. 

J'avoue que la claffe de ces concurrens 
me paroît bien nombreufe û l'on y fait 
entrer les grands Caftellans prefque égaux 
en rang aux Palatins par la conftitution , 
préfente ; mais je ne vois pas quel in- 
convénient il y auroit à donner aux lêuls 
Palatins l'accès immédiat au Trône. Cela 
iêroit dans le même ordre un nouveau 
grade que les grands Callellans auroient 
encore a paâer pour devenir Palatins^ Sc 
par conféquent un moyen de plus pour 
tenir le Sénat dépendant du lejiflateuï. 
On a déjà vu que ces grands Cafiellans 
me paroiffent fuperflus dans la conftitu- 
tion. Que néanmoins pour éviter tout 
grand changement on leur laiffe leiirplaœ 
& leur rang au Sénat , je l'approuve. Maw 
dans ia graduation que je propofe , rien 
n'oblige de les mettre au niveau des Pa- 
latins , Se comme rien n'en empêche non 
plus , on pourra fans inconvénient fe dé- 
cider pour le parti qu'on jugera le meil- 
kur. Je fuppofe ici que ce paru préféré 
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fera d'ouvrir aux feuls Palatins l'accès 
immédiat au Trône. 

Aufll - tôt donc après la mort du Roi , 
c'eft-à-dire, dans le moindre intervalle 
qu'il fera poÂlble & qui fera Hxé par la 
loi, la Diète d'éleâion fera folemnelle- 
ment convoquée ; les noms de tous lès 
Palatirts feront mis en concurrence , & il 
en fera tiré trois au fort avec toutes les 
précautions poffibles , pour qu'aucune 
fraude n'altère cette opération. Ces trois 
noms feront à haute voix déclarés à l'af- 
fentblée , qui , dans la même féance & à 
-la pluralité des voix choifira celui qu'elle 
préfère , & il fera proclamé Roi dès le 
même jour. 

On trouvera dans cette forme d'élec- 
tion un grand inconvénient , je l'avoue; 
c'eft que la nation ne puiffe choifir libre- 
ment dans, le nombre des Palatins celui 
qu'elle honore & chérit davantage, & 
qu'elle juge le plus digne de la royauté. 
Mais cet inconvénient n'eil pas nouveau 
en Pologne oti Ton a vu dans plufieurs 

. élevions , que fans égard pour ceux que 
la nation fevorifoit, on l'a forcée de choi- 

. fir celui qu'elle auroit rebuté : mius pour. 
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cet avantage qu'elle n'a plus & qu'elle 
(âcrifie , combien d'autres plus importans 
elle gagne par cette forme d'éleâion ? 

Premièrement l'aflion du fort amortit 
tout d'un coup les faâions ôc brigues 
des nations étrangères qui ne peuvent iih- 
fluer fur cette élcûion , trop incertaines 
du fuccès pour y mettre beaucoup d'ef- 
fc«-ts, vu que, la fraude même feroit in- 
fuffifante en faveur d'un fujet que la na- 
tion peut toujours rejetter. La grandeur . 
feule de cet avantage eft telle qu'il affure 
le repos de la Pologne , étouffe la véna- 
lité dans la République, fic lailTe à l'é- 
leûipn prefque toute la tranquillité de 
l'hérédité. 

Le même avantage a lieu contre les bri- 
gues mêmes des Candidats ; car qui d'en- 
tre eux voudra fe mettre en frais pour 
s'aflurer une préférence qui ne dépend 
point des hommes , & facrifier fa fortune 
à un événement qui tient à tant de chan* 
cres contraires pour une fevorable î Ajou- 
tons que ceux que le fort a fevorifés ne 
font pins à tems d'acheter des éleSeurs, 
puifque l'éleflion doit fe iàîre dans^la 
même féance. 
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Le choix libre de la nation entre trois 
Candidats la préferve des inconvéniens du 
fort qui , par fuppolition, tomberoit fur 
un fujet indigne ; car dans cette fiippofi- 
tion, la nation fe gardera de le choiiir , 
& il n'eft pas poflîble qu'entre trente-trois 
honunes illuftres, Télite de la nation , où 
l'on ne comprend pas même comment il 
peut fe trouver un feul fujet indigne , 
ceux que favorisera le fort le foienttous 
les trois. 

Ainfi, & cette obfervatîoH efl d'un 
grand poids : nous réunilTons par cette 
forme tous les avantages de Téleâion à 
ceux de l'hérédité. 

Car premièrement la Couronne ne paf- 
fant point du père au fils , il n'y aura 
jamais continuité de fyftême pour l'affer- 
viflement de la République. En fécond 
lieu le fort même dans cette forme eft 
l'inllniment d'une éleftion éclairée & vo- 
lontaire. Dans le Corps refpeÛable d« 
Gardiens des loix & des Palatins qui ea 
font tirés, il ne peut faire un choix , quel 
qu'il puiffe être , qui n'ait été déjà 6it 
par la nation. 

Mais voyez quelle émulatioti cette perf; 
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peftive doit porter dans le corps des Pala- 
tins Oc grands CaAellans , qui dans des 
{)laces à vie pourroient fe relâcher par 
a certitude qu'on ne peut plus les leur 
ôter. Us ne peuvent plus être contenus 
par la crainte; mais l'efpoir de rftnplir 
un Trône que chacun d'eux voit fi près 
de lui eft un nouvel aiguillon qui les tient 
fans ceffe attentift fer eux-mêmes. Ils fa- 
vent que le fort les fevoriferôit en vain 
s*ils font rejettes à réleftion,& que le 
feul moyen d'être choifis eft de le mérir 
ter. Cet avantage eft trop grand , trop évi- 
dent, pour qu'il foil néceffaïre d'y infifter. 
Suppofons un moment pour aller au pis 
qu'on ne peut éviter la fraude dans l'o- 
pération du fort, & qu'un des concurrens 
■vînt à tromper la vigilance de tous les 
autres fi intereffés à cette opération. Cette 
fraude feroit un malheur pour les Candi- 
dats exclus , mais l'effet pour la Républi- 
3ue feroit le même que fi la décifion du 
fort eût été fidelle : car on n'en auroit 
pas moins l'avantage de l'éleftion , on n'en 
préviendroit pas moins les troubles des in- 
terrègnes &i. les dangers de Thérédité ; le 
Candidat que fon ambititm féduiroit juf-î 
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■qu'à recourir à cette fraude n'en feroit pas 
moins au furplus un- homme de mérite, 
capable au jugement de la nation de por- 
ter la Couronne avec honneur ; & enfin , 
même après cette fraude , il n'en dépen- 
tlroit pas moins pour en profiter du choix 
■ftibféquent ÔC formel de la République. 

Par ce projet adopté dans toute - fon 
étendue , tout tft lié dans l'Etat , & de- 
puis le dernier particulier jufqu'au pre- 
mier Palatin , nul ne voit aucun moyen 
d'avancer que par la route du devoir Sc 
^e l'approbation pubUque. Le Roi feul , 
une fois élu, ne voyant plus que les loix 
au-deffus de lui n'a nul autre frein qui le 
contienne, & n'ayant plus befoin de l'ap- 
probation publique , il peut s'en paffer 
iâns rifq\ie fi fes projets le demandent Je 
ne vois gueres à cela qu'un remède auquel 
-même il ne faut pas fonger. Ce feroit 
t[ue la Couronne fut en quelque manière 
amovible , & qu'au bout de certaines pé- 
riodes les Rois euffent befoin d'être con- 
firmés. Mais encore une fois cet expédient 
n'eft pas propofable ; tenant le Trône & 
l'Etat dans une agitation continuelle, il 
ne laifferoit japiais l'adminiftration datu 
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une afliette affez folide pour pouvoir s'aj^-' 
pliquer uniquement Se utilement au bien 
public. 

Il fut un ufage antique qui n'a jamais été 
pratiqué que chez tiii ieul peuple , mais 
dont il eu étonnant que le fuccès n'en ait 
tenté aucun autre de l'imiter. U eft vrai 
qu 'il n'eft gueres propre qu'à un royaume 
éleftif, quoiqii'in venté &; pratiqué dans 
" un royaume néréditaire. Je parle du ju- 
gement des Rois d'Egypte après leur 
mort, Ôc de l'arrêt par lequel la féputture 
& les honneurs royaux leur éîoient ac- 
cordés ou refufés félon qu'ils avoient bien 
ou mal gouverné l'Etat durant leur vie. 
L'indifférence des modernes fur tous les 
objets moraux & fur tout ce qui peut don- 
ner du reflbrt aux âmes , leur fera fans 
doute regarder l'idée de rétablir cet ufage 
pour les Rois de Pologne comme une fo- 
lie, Se ce n'eft pas à des François, fur- 
tout à des philofophes que je voudrois 
tenter de la faire adopter , mais je crois 
qu'on peut la propofer à des Polonois. 
J'ofe même avancer que cet établiffement 
auroit chez eux de grands avantages aux- 
quels il eft impoOÎDle dç iup[déer d'au-; 
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cune autre manière y 6c pas un ^ul in* 
convénient. Daps l'objet préfent on voit 
qu'à moins d'une ame vile & infenfible i 
l'honneur de fa mémoire , il n'eft pas pof- 
fible que l'intégrité d'un jugement inévi- 
table n'en impofe au Roi, & ne mette 
à ies paffions un frein plus ou moins fort, 
je l'avoue, mais toujours capable de les 
contenir jufqu'i^ certain point ; fur - tout 
quand on y joindra l'intérêt de fes en- 
fans dont le fort fera - décidé par l'arrêt 
porté fur la mémoire du père. 

Je vbudrois donc qu'après la mort de 
chaque Roi , fon corps fut dépofé dans 
un heu fortable , jufqu'à ce qu'il eût été 
prononcé fur-.fa mémoire ; que le tribu- 
nal qui doit en décider & décerner ià 
fépuiture fôt affemblé le plutôt qu'il fe- 
roit pollîble , que là fa vie & fon règne 
fiiflent examinés févérement , & qu*après 
^ des informations dans lefquelles tout ci- 
toyen feroit admis à l'accufcr & à le 
défendre , le procès bien inftniït fût fuivi 
d'un arrêt porté avec toute la folemntté 
poHible. 

En conféquence de cet arrêt , s*îl étoit 
&vorable , le feu Roi feroit déclaré boa 
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& jufte Prince , ion nom infcrit avec hon- 
neur dans la lifte des Rois de Pologne , 
fon corps mis avec pompe dans leur (é- 
pulture , rëpithete de glorieufe mémoire 
ajoutée à (on nom dans tous les a£bs 6c 
difcours publics , un douaire afligné à fa 
veuve , & fes enfans , déclarés Princes- 
royaux y feroient honorés leur vie durant 
de tous les avantages attachés à ce titre. 

Que fi , au contraire , il étoit trouvé 
coupable d'injuftice, de violence , de mal- 
verfatipn, & fur -tout d'avoir attenté à 
la lib^-té publique , fa mémoire feroit 
condamnée & flétrie , fon corps privé 
de la fépulture royale, feroit enterre fans 
honneur comme celui d'un particulier , 
fon nom effacé du regiftre public des 
Rois , & fes en^ns , privés du titre de 
Princes- royaux & des prérogatives qui 
y font attachées , rentreroient dans la claflè 
des fimples citoyens , fans aucune diftincr 
tibn honorable ni flétrilïànte. 

Je voudrois que ce jugement fe fit avec 
le plus grand appareil , maïs qu'il précé- 
dât, s'il étoit pofîible , l'éleâion de fon 
ilicceffeur , afin que le crédit de celui- ci 
ne pût influer lur la fentence dont il au-t 
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roit pour lui - même intérêt d'adoucir la 
ftvériti. Je ùàs qu'il fïToit à defirer qu'on 
eût plus de tems pour dévoiler bien des 
vérités cachées & mieux inflruire le pro- 
cès. Mais fi l'on tardoit après l'éleÔion, 
j'aurois peur que cet aâe important ne 
devînt bientôt qu'une vaine cérémonie , & 
comme il arriveroit infailliblement dans un 
ïoyaume héréditaire , plutôt une oraifon 
funèbre du Roi défont qu'un jugement juftc 
& (évere fur fa conduite. Il vaut mieux 
en cette occafion donner davantage à la 
yoix publique & perdre quelques lumifr 
res de détail ^, pour conferver l'intégrité 
& l'auftérité d'un jugement qui iàns cela 
deviendroit inutile. 

A l'égard du tribunal qui prononceroit 
cette fentence , je voudrois que ce ne ffit 
ni le Sénat , ni la Diète , ni aucun Corps 
revêtu de quelque autorité dans le Gou- 
vernement , mais un ordre entier de -Ci- 
toyens qui ne peut être aifément ni trompe 
ni corrompu. Il me paroît que les Ov« 
éU3i , plus icftruits , plus expérimentés 
que leifervans itEtat, « moins intérefles 

3ue les gardUns des loix déjà trop voifins 
u Trône , feroient précifément le Corps 
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intermédiaire oh l'on trouveroit à la fois 
le plus de lumières & d'miégnté , le plus 
propre à ne porter que des jugemens fîirs 
et par-là préférables aux deux autres en 
cette oçcafion. Si même il arrivoit que. 
ce Corps ne fût pas allez nombreux pour 
un jugement de cette importance , j'aime- 
Tois mieux qu'on lui donnât des adjoints 
tirés des fervans d'Etat , que des gardiens 
des loix. Enfin , je voudrois que ce tri- 
bunal ne fut préfidé par aucun homme 
çn place , mais par un Maréchal tiré de 
fon Corps , & qu'il éliroit lui-même 
comme ceux des Diètes & des confédé- 
rations : tant il fàudroit éviter qu'aucun 
intérêt particulier n'influât dans cet a£le , 
qui peut devenir très - aligufte ou très- 
ridicule felon la manière dont il y fera 
procédé. 

En finillànt cet article de l'éleflion 8ç 
du jugement des Rois , je dois dire ici 
qu'une ehofe dans vos ufages m'a paru 
bien chotjuante & bien contraire à l'ef- 
prit de votre conflitution ; c'eft de la 
voir prefque renverfée & anéantie à la 
mort du Roi , jufqu'à fufpendre & fer- 
mer tous les tribunaux ; comme fi cette 
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conftitution tenoit tellement à ce Prince, 
que la mort de l'un £ùt la deûruâion de 
1 autt-e. Eh , mon Diçu I ce devroit être 
exaâement le contraire. Le Roi mort , 
tout devroit aller comme s'il vivoit en- 
core ; on devroit s'appercevoir à peine 
qu'il manque une pièce à la machine , 
tant cette pièce étoit peu effentieUe à û 
ibiidité. Heureufement cette inconféquen- 
ce ne tient à rien. H n'y a qu'à dire qu'elle 
n'exiileca plus , & rten au furplus ne doit 
être changé : mais il ne âut pas laifTer 
fubfiAer cette étrange contradiâion i car 
fi c'en eft une déjà ^ns la préfente confti- 
tiition , c'en leroit une bien plus grande 
e:ncore après la réforme. 

CHAPITRE XV. 

CoBctiiJîon. 



Vo 



OiLA mon plan fuffifamment efqiiiffé. 
Je m'arrête. Quel que foit celui qu'on 
adoptera , l'on nedoit pas oublier ce que 
j'ai dit dans le Contrat Social de l'état de 
fbibleffe Ôc d'anarchie oti fe trouve une 
nation , 
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. '. 1 . 

nation , tandis t^'elle établit ou réforme 
(a conftitution. ' Dans ce moment de dé- 
sordre & d'efFervefcence , elle eft hors 
^'état de aire aucune réfiftance , Se le 
moindre choc eft capable de tout renver* 
fer. Il importe donc de fe ménager à tout 

Î»rix un intervalle de tranquillité, durant 
equel on puiiTe fans rîfque agir fur foi- 
meme Sc rajeunir (a coimitution. Quoi- 
que les changemens à &îre dans la vôtre 
ne foient pas fondamentaux & ne paroif- 
ient pas fbrt grands. Us font fuffifans pour 
exiger cette précaution , Se il faut nécef- 
fairement un certain tems pour fi|ntit 
l'effet de la meilleure réforme & prendre 
la conliilance qui doit en être te fruit.- 
Ge n'eft qu'en fiippofant que le fuccès 
réponde au courage des' Confédérés & à 
la juftice de leur caufe , qu'on peut fon- 
cer à l'entreprife dont il s'agît. Vous ne 
ferez jamais libres tant qu'il reftera un 
feul foldat Ruffe en Pologne , 8c vous fe- 
rez toujours menacés de ceflèr de l'être 
tant que la Ruflie fe mêlera de vos aâaî^ 
res. Mais û vous parvenez à la forcer de 
traiter avec vous comme de puiffance à 
puiiTance , & non plus comme de pto<) 
PoUti^ue. Tome U. I 
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leâeur à protégé , profitez alors de Pépui- 
iement oii l'aura jettée la guerre de Tur- 
quie pour faire votre oeuvre avant qu'elle, 
puiffe la troubler. Quoique je ne feflè 
aucun cas de la fureté qu'on fe procure 
au dehors par des. traites , cette circonf- 
<ance unique vous forcera peut • être de 
vous étayer , autant qu*il fe peut , de cet 
appui , ne ftit - ce que pour connoître la 
diipofition préfente de ceux qui traiteront 
avec vous. Mais ce cas excepté & peut- 
être en d'autres tems quelques traites de 
commerce , ne vous fetiguez pas à de 
vaines négociations , ne vous ruinez pas 
en ambafladeurs &C minières dans d'autres 
Cours , &C ne comptez pas les alliances & 
traités pour quelque chofe. Tout cela os 
iert de rien avec les puilfances chrétien- 
nes : elles ne connoifTent d'autres liens 
que ceux de leitr intérêt ; quand elles le 
trouveront à remplir leurs engagemens , 
elles les rempliront , quand elles le trou« 
yeront à les rompre , elles les rompront, 
autant vaudroît n'en point prendre. En* 
core û cet intérêt étoit toujours vrai , 
ja connoUfance de ce qu'il leur convient 
^sUixf pdiviQiS ^e prévoir (e qu*eU9$ 
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feront. Mais ce n'eft prefque jamais la 
raifon d'Etat qui les guide , c'eft l'intérêt 
momentané d'un minïftre , d'une fille , 
d'un favori ; c'eft le motif qu'aucune fa- 
geiTe humaine n'a pu pnévoir qui les dé* . 
termine tantôt pour tantôt contre leurs 
" vrais intérêts. De quoi peut-on s'affurer 
avec des gens qui n'ont aucun fyftême 
iîxe , & qui ne fe conduiient que par des 
impullions fortuites î Rien n'eft plus fri- 
vole que la fcience politique des Cours : 
comme elle n'a nul principe affuré , l'on 
n'en peut tirer aucune conféquence cer*- 
laine , & toute cette belle doOrine des 
intérêts des Princes eft un jeu d'enfâns 
qui tait rire les hommes fenfés. 

Ne vous appuyez donc avec confiance 
ni fur vos allies , ni fur vos voifms ; vous 
n'en avex qu'un fur lequel vous puiâiez 
un peu compter. C'eft le Grand-Seigneur, 
& vous ne devez rien épargner pour vous 
en feire un appui : non que feg maximes 
d'Etat foient beaucoup plus certaines que 
celles des autres puiffances. Tout y dé- 
pend également d'un Vifir , d'une Favo- 
rite -, d'une intrigue de ferrail ; mais l'in- 
térêt de la Porte eft clair , fimple , il s'agit 
T 1 
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de tout pour elle , & généralement ïl y 
règne , avec bien moins de lumières- 6£ 
de finefle , plus de droiture & de boiv 
fens. On a du moins avec elle cet avan- 
tage de plus qu^avec les puiilances chré- 
tiennes , qu'elle aime à remplir fes enga* 
gemens & refpeâe ordinairement les trai- 
tés. Il faut lâcher d'en faire avec elle un 
pour vingt ans , auffi fort, auffi clair qu'il 
iera poÛible. Ce traité ^ tant qu'une autte 

ÎiuiHance cachera fes projets , fera le meil- - 
eur peut- être, le feul garant que vou> 
puimez avoir, & dans rétat oît la pré-' 
fente guerre lailTera vraifemblablement h 
Ruflie , j'eftime qu'il peut vous fuffiie 
pour entreprendre avec liireté votre ou- 
Trage ; d'autant plus que l'intérêt com- 
mun des puiiTances de l'Europe , & fur* 
tout de vos autres voifins , eft de vouï- 
laiffer toujours pwir barrière entr'eux & 
les Rufles , & qu'à force de changer de 
folies il làut bien cpi'ils foient feges au 
moins quelques fois. 

■ Une choie me feit croire que généra- 
lement on vous verra fans jaloufie tra- 
vailler à la réforme de votre conflitution. 
C'eft que cet ouvrage ne tend qu'à l'afléft 
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mifTement de la légiâation » par confé- 
<jiient de la liberté , & que cette liberté 
paiTe dans toutes les Cours pour uns 
manie de viiionnaires qui tend plus à 
afToiblir qu'à renforcer un Etat. C'eft 
pour cela que la France a toujours favo- 
rifé la liberté du Corps Germanique 8i 
de la Hollande , & c'eu pour cela qu'au- 
jourd'hui la RuHte fevorîfe le Gouver* 
■ nement préfent de Suéde , & contrecarre 
de toutes (es forces les projets du Roia 
Tous ces graijds miniftres qui « jugeant 
les hommes en général fur eux-mêmes Si 
ceus qui les entourent , croient les con-* 
roître , font bien loin d'imaginer quel 
reffort l'amour de la patrie & l'élan d« 
la vertu peut donner k des âmes libres» 
Ils ont beau être les dupes de la bafld 
opinion qu'ils ont des Républiques & y 
Irouver dans toults'letirs entreprifes un« 
réfifîance qu'ils n'attendoient pas , ils ne 
reviendront jamais d'un préjugé fondé fue 
le mépris dont ils ie fentent dignes &6 
ivi lequel ils apprécient le genre-humain* 
Malgré respérience Eflez frappante' qu# 
les Ruiles- viennent de faire en Potognéf 
zienneles fera changer d'opinion. Cs r«' 
Tj 






438 Gouvernement 

garderont' toujours les hommes libres- 
comme 11 faut les regarder eux - mêmes ,. 
c',eft-à-dire , comme Aes hommes nuls , 
fur lesquels deux feuls inftrumens ont 
prife , favoir l'argent & le knout; S'ils 
voient donc que la République de Po- 
logne , au lieu de s'appliquer à remplir 
tes coffres , à groffir (es finânce« , à lever 
bien des troupes réglées , fonge au con- 
traire à licencier fon armée & à fe paffer 
d'argent , ils croiront qu'elle travaille à 
s'affoiblir , & perfuadés- qu'ils n'auront, 
pour en faire la conquête , qu'à s'y pré- 
senter quand ils voudront, ils ta laineront 
ie régler tout à ion aife , ea le moquant' 
en eux-mêmes de fon travail. Et il faut 
convenir que l'état de liberté ôte à un 
peuple la force offénfive ," & qu'en fuï- 
vant le plan que je propofe on doit re- 
noncer a tour efpoir de conquête. Mais 
que , votre oeuvre faite , dans vingt ans 
les Rufles tentent de vous envahir , & ils 
connoîtront quels foldats font pour la 
défenfe dç leurs foyers , ces hommes de 
paix qui ne favent pas attaquer ceux des 
autres , & qui ont oublié le prix de 
4'argeai, 
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Quant k la manière d'entamer L'oeuvrO' 
dont il s'agit , je ne puis goûter toutes- 
les fubtilités qu'on vous propofe , pour' 
Surprendre & tromper en quelque ibrte 
ta nation fur les changemensà taire à fes 
loix. Je ferois d'avis ftiilement , en mon- 
trant votre plan dans toute fon étendue,, 
de n'en pomt commencer brufquement 
Texécution par remplir la République de 
* mécontens , de laifTer en place la plupart: 
de ceux qui y font , de ne conférer les.'' 
emplois , félon la nouvelle reforme , qii^' 
mefure qu'ils viendroient à vaquer. N'é- 
branlez jamais trop brufquement la ma- 
chine. Je ne doute point qu'un bon plan^ 
une fois adopté ne change même l'efpriti 
de ceux qui auront eu part au Gouverne- 
iBcnt fous un autre.. Ne pouvant créer" 
tout-d'un-coup de nouveaux' citoyens, il 
faut commencer par tirer parti de ceux: 
qui exiftent ; & of&ir une route nouvelle ■ 
à leur ambition , c'eft le moyen de les. 
difpofer, à la fuivre. 

Que fi , malgré lé courage & la conf- 
tance des Confédérés & maigre la juftice 
de leur caufe , la fortune & toutes les- 
puîQànçes les abandonnent £c livrent la 
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patrie à (es oppreflèurs mais je n'ai 

pas l'honneur d'être Polonois; & dans - 
une fituation pareille à celle ofi vous êtes, 
il n'eil permis de donner fon avis que par 
fon exemple. 

Je viens d« remplir, félon la inefure 
de mes forces , & plùl à Dieu que ce fiiit 
avec autant dé fuccès que d'ardeur, la 
tâche que M. le Comte "Wielhorski m*a 
impofée. Peut-être tout ceci n'eft-il qu'un 
tas de chimères , mais voilà mes idées : 
ce n'eft pas ma ^ute fi elles refTemblent fi 
peu à celles des autres hommes , 6c il n'a 
pas dépendu de moi d'organtfer ma tête 
d'une autre &çon. J'avoue même que quel- 
que fingularité qu'on leur trouve , je n'y 
vois rien quant à moi que de bien adapté 
au cœur humain , de bon , de praticable, 
fur r tout en Pologne , m'étant appliqué 
dans mes vues à fuivre l'efprit de cette 
République , & à n'y propofer que le 
moins de changemens que j'ai pu pouc 
en corriger les défauts. Il me ièmble qu'un 
Gouvernement monté fur de pu-eils ren- 
forts doit marcher à fon vrai but auffi 
direûement, aufli furtment, awffi lon^ 
îems qu'il çû poffibie i n'ignorant pas , 
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au iiirpîus , que tous les ouvrages des 
hommes font imparfaits , paflàgers & pé>- 
riffables comme' eux. 

Tai omis à deffein beaucoup d'article* 
très-impcn-tans fur lefquels je ne me fen- 
tois pas les lumières fuffifantes pour en ' 
bien |uger. Je laiife ce foin à des homme» 
plus éclairés & plus fages que moi , Sc 
je mets fin à ce long fatras en filant à 
-M. le Comte "Wielhorsld mes excufes de 
l'en aveir occupé fi long-tems. Quoique 
je pente autrement que les autres hom- 
mes > je ne me flatte pas d'être plus fage 
«u'eux, ni qu'il trouve dans mes rêveries 
rien qui puiCe êtt% réellement utilie à fa 
patrie ; mais mes vœux pour fa pcofpé- 
I-ité font trop vrais , trop purs , trop dé* 
iintéreflés pour que Torgueil d'y contri- 
buer puiflfe ajouter à mon zel'e. Puifle-r- 
elle triompher de fes ennemis , devenir ^ 
demeurer paifibte , heureufe &c libre , don- 
ner un grand exemple à l'univers , 8: ,, 
profitant des travaux patriotiques de M. le 
Comte Wielhorski^ trouver & former- 
dans fon fejji beaucoup de citoyens qui 
lui refleniblent !: 
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